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Après quarante ans d’existence, le Parti écologiste suisse (PES) fait au-
jourd’hui figure de valeur sûre dans le paysage politique suisse. Lors des 
dernières élections fédérales de 2019, ce parti a atteint 13% des suffrages, 
il est présent dans toutes les régions linguistiques, gouverne de nombreu-
ses villes et cantons et représente cinq cantons au Conseil des États. 
Le premier pas vers la création de l’actuel PES a été franchi lorsque cinq 
groupements écologistes se réunirent en mai 1983 pour former la « Fé-
dération des partis écologistes de Suisse ». Une étape importante de son 
développement fut ensuite l’adhésion des Vert·e·s de gauche alternatives 
et alternatifs au début des années 1990, qui permit de renforcer son pro-
fil social, pacifiste et féministe. Alors que le Parti écologiste suisse était 
toujours plus en concurrence avec le Parti socialiste, ils se virent soudain 
tous deux concurrencés dans la deuxième moitié des années 2000 par 
le Parti vert’libéral Suisse, au positionnement plutôt bourgeois.
Dans cet ouvrage, 18 auteures et auteurs éclairent toutes les facettes 
du PES. Elles et ils examinent son histoire, le profil de ses électrices et 
électeurs, son recours intensif aux outils de la démocratie directe ou 
encore les votes des Vert·e·s au Conseil national. Une comparaison 
avec les autres partis Verts d’Europe montre que le PES bénéficie d’un 
poids électoral particulièrement important et qu’il se positionne résolu-
ment à gauche. 

Sarah Bütikofer est docteure en sciences politiques et éditrice de la 
plateforme en ligne DeFacto, destinée au partage de connaissances 
en science politique en Suisse. Elle est également partenaire de projet 
chez Sotomo et enseigne dans plusieurs universités. Ses domaines de 
prédilection sont la politique suisse et la recherche parlementaire.

Werner Seitz, Dr. phil., est politologue et a dirigé pendant vingt ans la 
section « Politique, culture, média » de l’Office fédéral de la statistique. 
Il est l’auteur de plusieurs livres sur la culture politique, l’histoire des 
clivages politiques, le combat pour l’égalité politique des femmes, ainsi 
que sur les Vert·e·s. Le
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Préface

Alors qu’au printemps 1983, plusieurs groupements écologistes créèrent la « Fédé-
ration des partis écologistes suisses », l’avenir de ce groupe hétéroclite semblait 
alors incertain. Si leur évolution n’a en aucun cas suivi une ligne droite et qu’elle a 
connu des hauts et des bas, les Vert·e·s ont réussi au cours des dernières décennies 
à s’établir comme valeur sûre du paysage politique suisse. Aujourd’hui, les Vert·e·s 
suisses1 sont présent·e·s dans toutes les régions linguistiques et dirigent de nom-
breuses villes et plusieurs cantons. Depuis 2007, les Vert·e·s ont même poussé la 
porte du Conseil des États. En 2019, ils et elles ont obtenu leur meilleur résultat 
jusque-là aux élections au Conseil national, avec 13 % des suffrages, dépassant 
ainsi le Parti démocrate-chrétien (PDC)2.

Pendant longtemps, le système des partis suisses a été considéré comme 
très stable, comme dans de nombreux autres états européens. C’est ce que décrit 
le concept de science politique de « système de partis gelé » (Lipset et Rokkan 1967). 
Dès les années 1970 toutefois, de nombreuses démocraties occidentales connurent 
un changement social fondamental avec l’émergence des valeurs post-matéria-
listes. Les besoins d’individualité, de réalisation personnelle, de participation aux 
décisions et de liberté personnelle primèrent dès lors sur les valeurs matérialistes 
telles que la sécurité et la prospérité qui perdirent du terrain.

L’expression de ce changement de valeurs se manifesta, entre autres, par 
l’apparition de groupements écologistes et alternatifs qui se multiplièrent et bran-
dirent comme bannière la protection des bases naturelles de la vie, l’égalité des 
genres et la non-violence. Ils avaient aussi en commun le refus des formes poli-
tiques traditionnelles et des mécanismes de défense des intérêts d’après-guerre, 
considérés comme inadaptés à la gestion des problèmes actuels. 

Dès le début des années 1980, ces groupements se réunirent sur la scène na-
tionale de quelques pays européens pour former des partis écologistes. En Suisse, 
cela mena à la création du Parti écologiste suisse en 1983. Pour l’historien Jakob 
Tanner, ce fut alors pour la Suisse « l’innovation la plus durable sur la scène des 
partis suisses » (Tanner 2015, 433 [notre traduction]). Au cours des décennies sui-
vantes, les Vert·e·s s’enracinèrent parmi les partis suisses en s’installant dans tous 
les cantons et en obtenant de nombreux mandats à tous les niveaux politiques. 

1	 Les Vert·e·s suisses se nomment depuis 2014 Les VERT·E·S. Dans cette publication, 
nous utilisons à la fois Les Vert·e·s et la dénomination habituellement utilisée dans la 
recherche électorale, soit « Parti écologiste suisse », ou PES.

2	 Le PDC a fusionné le 1er janvier 2021 avec le Parti bourgeois démocratique PBD pour 
former « Le Centre ». La majeure partie des analyses empiriques présentées dans ce 
livre s’appuient sur des données couvrant jusqu’aux élections fédérales de 2019 in-
cluses. 
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Dans ce recueil, 18 auteur·e·s se penchent sur toutes les facettes des Vert·e·s 
suisses, du point de vue de la science et de l’observation politique. L’histoire des 
Vert·e·s suisses sera analysée (chapitre  1, Seitz), avec des chapitres spécifiques 
consacrés à chacun de ses fondements historiques, à savoir les mouvances écolo-
giste, pacifiste et féministe (chapitre 11, Fuchs; chapitre 12, Schweizer; chapitre 13, 
Gisler, respectivement). La forte croissance de la base électorale des Vert·e·s sera, 
en outre, analysée, tout en comparant le profil de l’électorat des Vert·e·s avec ce-
lui de leurs concurrents, c’est-à-dire du Parti socialiste (PS) et des vert’libéraux 
(PVL) (voir le chapitre 3, Stadelmann-Steffen et Karin Ingold). Ce qui caractérise les 
Vert·e·s, c’est aussi leur recours intensif aux instruments de la démocratie directe 
(chapitre 9, Leemann et Odermatt). Cet aspect sera donc étudié de plus près, tout 
comme le comportement politique des Vert·e·s au Conseil national, en lien avec 
leur représentation dans les institutions (chapitre 8, Schwarz). Le livre se conclura 
enfin sur une analyse du Parti écologiste suisse (PES) en comparaison internatio-
nale (chapitre 14, Dolezal).

Les Vert·e·s suisses – un parti à l’histoire mouvementée 

L’histoire des Vert·e·s est faite de ruptures. Déjà lors de leur création en 1983, les 
activistes issu·e·s de mouvances environnementale, pacifiste et de solidarité inter-
nationale n’arrivèrent pas à se mettre d’accord sur un projet national commun. Ce 
qui conduisit à la création de deux formations distinctes : les Vert·e·s dit·e·s « mo-
déré·e·s » et les Vert·e·s alternatives et alternatifs. Les « modéré·e·s » s’imposèrent 
rapidement sous le nom de Parti écologiste suisse. Au fil du temps, les divers grou-
pements des Vert·e·s alternatives et alternatifs finirent par rejoindre individuelle-
ment le PES. Ce qui élargit l’éventail thématique des Vert·e·s tout en provoquant un 
glissement du parti vers la gauche. 

En 2004, une aile des Vert·e·s zurichois·e·s quitta le parti pour fonder, en 
2007, avec quelques groupements nouvellement créés en Suisse alémanique, le 
Parti vert’libéral, qui concurrença dès lors partiellement le Parti socialiste et les 
Vert·e·s. Dans le chapitre 1, Werner Seitz donne une vue d’ensemble détaillée de ces 
phases de création et de développement des Vert·e·s suisses, ainsi que de leurs 
victoires et de leurs échecs en votation et lors d’élections jusqu’en 2022.

La « vague verte »

Les Vert·e·s obtinrent leur victoire la plus spectaculaire en 2019, tout comme les 
vert’libéraux, lors des élections fédérales où ils et elles gagnèrent énormément de 
voix. Les deux « partis écolos » doublèrent presque leurs suffrages par rapport aux 
élections précédentes de 2015 : le PES gagna 6,1 points pour culminer à 13,2 %, le 
PVL gagna 3,2 points pour atteindre les 7,8 %. Celle qu’on a appelé la « vague verte » 
avait déjà commencé à gonfler dès les précédentes élections cantonales de 2018. 
Dans le chapitre 3, Isabelle Stadelmann-Steffen et Karin Ingold tentent de comprendre 
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comment expliquer ces importants gains d’électorat. Elles montrent que cette 
augmentation s’explique avant tout par la croissance du potentiel d’électrices et 
électeurs doté·e·s de convictions écologiques, plutôt que par un rapprochement du 
centre qui aurait été engagé par les deux partis. Elles montrent, en même temps, 
que la part de l’électorat composant la base électorale du PS et du Parti Libéral-Ra-
dical suisse (PLR) qui accorde la plus haute priorité à la politique environnemental 
et énergétique a augmenté. La « vague verte » a donc déferlé largement au-delà des 
partis écologistes. 

Des liens étroits avec la mouvance féministe …

Les Vert·e·s sont toutefois bien plus qu’un mouvement environnemental. Ils et el-
les font avant tout partie des nouveaux mouvements sociaux, apparus dans le sil-
lage de la mouvance soixante-huitarde et composés d’une variété de groupements 
écologistes, pacifistes et féministes. Ces mouvements divers et variés revêtirent, 
et revêtent toujours, une importance fondamentale dans la constitution et le dé-
veloppement des Vert·e·s. 

Dans le chapitre 11, Gesine Fuchs analyse le lien entre les Vert·e·s et la mou-
vance féministe. Les questions d’égalité furent dès leur création cruciales pour 
les Vert·e·s et le parti a très tôt formulé des revendications dans ce sens dans ses 
programmes électoraux. Celles-ci allaient de la dépénalisation de l’avortement à 
la redistribution du travail rémunéré et non rémunéré entre les genres, en passant 
par la légalisation des partenariats entre personnes du même sexe. En collabora-
tion avec d’autres féministes, les « femmes Vertes » ont posé des jalons politiques 
importants en faveur des femmes en Suisse : initiatives pour l’introduction de 
quotas, sessions des femmes et grèves féministes. 

Peu après leur création déjà, les Vert·e·s présentèrent plus de candidates que la 
moyenne, ce que l’électorat Vert attendait aussi, et les Vertes furent ainsi dès le départ 
élues plus fréquemment que la moyenne. En 1987 déjà, le groupe parlementaire des 
Vert·e·s au Conseil national était composé d’un tiers de femmes. Après les élections 
au Conseil national de 2019, la proportion de femmes passa à 60 %. 

… avec la mouvance pacifiste … 

Au début des années 1980, la mouvance pacifiste connut un essor important, aussi 
bien en Suisse qu’en Europe, à la suite des manifestations de masse contre la double 
décision de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN). Des groupements 
écologistes participèrent souvent à ces manifestations aux côtés des activistes pour 
la paix. Le risque de destruction de l’environnement fut alors de plus en plus théma-
tisé au sein de la mouvance pacifiste, en plus de la menace d’une guerre nucléaire. 
Inversement, des idées de politique de paix furent également intégrées au program-
me des Vert·e·s, comme le montre Andrea Schweizer dans le chapitre 12. 
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La collaboration entre certaines figures des Vert·e·s et de la mouvance pa-
cifiste se renforça dans les années 2000 pour prendre la forme d’une alliance entre 
le Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) et les Vert·e·s. En 2006, les Vert·e·s 
lancèrent pour la première fois une initiative populaire aux côtés du GSsA. Les 
années suivantes, les Vert·e·s et le GSsA lancèrent plusieurs référendums et ini-
tiatives populaires, le plus souvent en collaboration avec le PS et les organisations 
de politique de paix. 

… et avec la mouvance environnementale

Les premières organisations de protection de la nature et du paysage furent créées 
en Suisse au début du XXe siècle déjà. Comme l’explique Monika Gisler dans le cha-
pitre 13, la conscience sociale des problèmes environnementaux s’est modifiée, en 
Suisse et de par le monde, dès la fin des années 1960, notamment suite à la paru-
tion de rapports très remarqués comme celui du Club de Rome sur les limites de la 
croissance (Meadows et al. 1972). Sur le plan sociopolitique, le tournant écologique 
commença avec le mouvement environnemental, qui lança des thèmes et attira 
l’attention grâce à de nouvelles formes d’action politique comme les occupations, 
les manifestations de masse et les mises en scène. Ce mouvement fut, dès le dé-
part, très étroitement lié à des personnalités des Vert·e·s, tant au niveau personnel 
qu’organisationnel. 

Qui est l’électorat des Vert·e·s ?

Une des caractéristiques de l’électorat des Vert·e·s est qu’il dispose d’un niveau de 
formation plus élevé que la moyenne. Il appartient souvent à la nouvelle classe 
moyenne, bien formée et salariée, et travaille dans les domaines de l’éducation, de 
la santé et du social, des médias ou de la culture. Quant à l’âge de leur électorat, les 
Vert·e·s ne sont pas resté·e·s le projet d’une génération d’ancien·ne·s soixante-hui-
tard·e·s, comme certains l’avaient prédit autrefois (voir Vatter et Stadelmann 2009). 
Les Vert·e·s sont en effet soutenu·e·s plus fortement que la moyenne par les jeunes 
électrices et électeurs, sans pour autant avoir perdu entre-temps leur électorat des 
débuts, qui a vieilli depuis. 

Pascal Sciarini et Adrien Petitpas montrent en outre dans le chapitre 2 que les 
caractéristiques typiques de l’électorat des Vert·e·s recoupent largement celles de 
l’électorat du PS. Il existe ainsi depuis des décennies une forte concurrence entre 
les deux partis car c’est entre eux que s’observe le plus grand transfert de voix : le 
succès électoral des Vert·e·s s’est souvent fait aux dépens du PS, et inversement. 
Les Vert·e·s ont, entre-temps, vu se former une concurrence supplémentaire re-
présentée par les vert’libéraux dont l’électorat est sociodémographiquement très 
similaire à celui des Vert·e·s. Toutefois, l’électorat des Vert·e·s se positionne net-
tement plus à gauche, soutient davantage l’intervention de l’État dans l’économie 
et est plus sensible à la protection de l’environnement que l’électorat vert’libéral.
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Fait prévisible de la part d’un parti nouvellement créé, les jeunes membres 
des Vert·e·s prirent aussi des responsabilités, à la fois à l’intérieur du parti et dans 
le cadre de mandats officiels, comme le montre Maja Haus dans le chapitre 10. En 
2003, le moment était venu pour les Jeunes Vert·e·s de fonder les Jeunes Vert·e·s 
Suisse au plan national. Des Jeunes Vert·e·s connu·e·s assurèrent alors une meil-
leure visibilité des idées écologiques, notamment auprès des jeunes qui ont ten-
dance à être moins intéressé·e·s par la politique et par un engagement partisan que 
leurs aîné·e·s (Beyeler et al. 2015). Le parti des Jeunes Vert·e·s a lancé ses propres 
listes aux élections de nombreux cantons, parfois avec succès. Ils et elles ont aussi 
réussi à faire aboutir deux initiatives populaires fédérales. L’initiative « Pour des 
véhicules plus respectueux des personnes » (connue aussi sous le nom d’initiative 
anti-4 × 4) fut retirée au profit d’un contre-projet. Quant à la deuxième, l’initiative 
contre le mitage du territoire récolta 36 % de Oui dans les urnes.

Une utilisation réussie des instruments de la démocratie directe

Depuis leur fondation, les Vert·e·s se sont distingué·e·s par leur recours intensif 
aux instruments de la démocratie directe, comme le montrent Lucas Leemann et 
Angela Odermatt dans leur vue d’ensemble présentée au chapitre 9. En lançant des 
initiatives et des référendums, les Vert·e·s ont tenté de se positionner et de se faire 
connaître comme parti en pleine ascension. Bien que très peu des propositions 
qu’ils et elles aient (co-)lancées aient rencontré un succès dans les urnes, Lee-
mann et Odermatt parlent d’une histoire à succès. Le recours aux instruments de 
la démocratie directe témoigne aussi de l’élargissement thématique qui a eu lieu 
au sein des Vert·e·s : s’ils et elles étaient presqu’uniquement focalisé·e·s sur des 
objets de politique environnementale à leurs débuts, ils et elles se sont de plus en 
plus ouvert·e·s avec le temps à des thèmes de politique sociale, de politique de paix 
ainsi que de politique économique.

Un parti largement soutenu

La progression des Vert·e·s a connu de fortes variations en fonction de la conjonc-
ture des thèmes politiques. Toutefois, au fil de ses quarante ans d’existence, le Par-
ti écologiste est devenu une force politique à prendre au sérieux, jouissant d’une 
force de parti nationale dépassant nettement les 10 %. Il est bien ancré dans toutes 
les régions linguistiques de Suisse et montre une présence durable au Conseil na-
tional et au Conseil des États mais aussi dans les gouvernements et parlements 
communaux et cantonaux.

Un parti urbain

Dès le début, les Vert·e·s rencontrèrent surtout du succès dans les grandes villes, 
où ils et elles détrônèrent même le PLR pour devenir la deuxième force poli-
tique, derrière le PS, dès les années 2000. Dans les cinq plus grandes villes de 
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Suisse – Zurich, Genève, Bâle, Berne et Lausanne – plus d’une personne sur cinq 
glisse désormais un bulletin Vert dans l’urne lors des élections. Cela permet aux 
Vert·e·s de siéger au sein de majorités gouvernementales rose-vertes qu’ils et elles 
marquent largement de leur empreinte. Comme Madeleine Schneider le montre dans 
le chapitre  6, les Vert·e·s réussissent nettement moins bien dans les couronnes 
d’agglomération et surtout à la campagne. Cette répartition tripartite entre ville 
d’une part et agglomérations et campagne de l’autre, pèse toutefois le plus forte-
ment en Suisse alémanique depuis le tournant du millénaire, un peu moins en 
Romandie où les résultats électoraux des Vert·e·s sont similaires dans les villes et 
leurs couronnes. 

Présent·e·s dans toutes les régions linguistiques

Bien que les Vert·e·s n’aient historiquement pas les mêmes racines dans toutes les 
régions linguistiques, les divergences en termes d’évolutions du parti et de fond 
des positionnements sont minces. Les Vert·e·s se sont entre-temps bien ancré·e·s 
en Suisse alémanique et en Romandie, et sont également présent·e·s au Tessin. 
Comme le constate Georg Lutz dans le chapitre 5, les Vert·e·s se positionnent dans 
toutes les régions linguistiques nettement à gauche. Sur le fond, il n’existe pas de 
fossé entre les régions linguistiques qui pourrait conduire à des conflits au sein du 
parti. Lors des élections fédérales de 2019, le parti a également réussi à fortement 
progresser dans toutes les régions linguistiques. La Romandie ne représente un 
cas particulier au sein du PES que dans la mesure où les Vert·e·s sont désormais 
aussi fort·e·s que le PS dans le canton de Vaud, voire même plus fort·e·s dans les 
cantons de Genève et de Neuchâtel.

Les Vert·e·s ont du succès même lors des élections majoritaires

Les Vert·e·s rencontrent aussi depuis longtemps du succès lors des élections ma-
joritaires. Ils et elles accédèrent ainsi au milieu des années 1980 déjà pour la pre-
mière fois à un gouvernement, dans le canton de Berne. Depuis le début des an-
nées 1990, ils et elles ont été représenté·e·s de façon continue dans les exécutifs de 
nombreux cantons et de nombreuses villes. Les candidatures Vertes rencontrent, 
toutefois, surtout un succès dans les cantons romands et sur le Plateau suisse-alé-
manique, dotés de centres urbains et connaissant une forte concurrence entre les 
partis. Dans les cantons majoritairement ruraux et catholiques, les Vert·e·s n’ont 
encore jamais réussi à se faire élire au sein du gouvernement, à l’exception des 
cantons de Zoug et de Nidwald. 

Depuis 2007, les Vert·e·s ont également été représenté·e·s sans interrup-
tion au sein du Conseil des États, où sur les sept sièges obtenus jusqu’à présent 
par le parti, cinq sont venus de la Romandie. Toutefois, un parti arrive rarement 
par ses propres forces à obtenir un siège lors d’une élection au système majo-
ritaire. Comme le montre Sarah Bütikofer dans le chapitre  7, les candidat·e·s 
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Vert·e·s ont surtout du succès lors d’élections majoritaires lorsque le camp de 
gauche est particulièrement fort dans le canton concerné, et que les électrices et 
électeurs du PS et du PES, ainsi que du PVL là où le parti est présent, soutiennent 
systématiquement les candidatures des Vert·e·s.

Les Vert·e·s au Parlement

Au Conseil national, les Vert·e·s occupent une position d’outsider à cause 
de leur positionnement nettement à gauche et de leur absence du Conseil fédéral. 
Ce qui ne les empêche toutefois pas parfois d’arriver à faire valoir leurs intérêts. 
Daniel Schwarz montre ainsi dans le chapitre 8 qu’ils et elles y arrivent lorsque les 
Vert·e·s, qui peuvent traditionnellement compter sur une forte cohésion interne au 
parti, réussissent à nouer des alliances au-delà de leur « jumeau politique » qu’est 
le PS. L’on pense là, plus précisément, lors de la dernière législature aux coopéra-
tions avec le PVL et le PDC. 

Une utilisation encore faible des réseaux sociaux

Le recours aux réseaux sociaux pour la communication est devenu une compo-
sante cruciale du travail de relations publiques politiques, et des élu·e·s Vert·e·s 
au plan fédéral sont les figures de proue de cette évolution. La plupart d’entre 
elles et eux utilisent, toutefois, les réseaux sociaux avant tout pour diffuser des 
informations sur le contenu desquelles ils et elles ont totalement prise. Comme le 
constatent Virginia Wenger et Fabrizio Gilardi dans le chapitre 4, très peu de politi-
cien·ne·s utilisent encore la possibilité offerte d’entrer en contact direct et interac-
tif avec le public et d’échanger avec lui, pas même parmi les Vert·e·s. 

Les Vert·e·s en comparaison internationale

Le fait que les Vert·e·s comptent, en comparaison européenne, parmi les représen-
tant·e·s de poids parmi les partis Verts mais qu’ils et elles n’aient encore jamais pu, 
toutefois, jusqu’ici participer au gouvernement au plan national, s’explique par le 
système politique suisse. Dans le cadre d’une comparaison internationale, Martin 
Dolezal montre, dans le chapitre 14, que les Vert·e·s ont, en Suisse, des positions 
économiques clairement marquées à gauche et qu’ils et elles accordent, dans leur 
programme, plus d’importance à l’environnement que leurs partis frères euro-
péens. En revanche, les Vert·e·s suisses ne se distinguent pas vraiment des autres 
Vert·e·s européen·ne·s sur les questions culturelles et européennes.

Perspectives

Lors des élections fédérales de 2019, les Vert∙e∙s ont obtenu une victoire spectacu-
laire dans les urnes. Le parti put presque doubler sa force électorale pour atteindre, 
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avec 13,2 %, le plus haut score de son histoire. Se présentait alors pour les Vert∙e∙s 
le grand défi de stabiliser ce succès. Ils et elles y arrivèrent lors des premières 
années, lors des élections législatives cantonales où les Vert∙e∙s continuèrent la 
plupart du temps à engranger les victoires. Au printemps 2023, les Vert∙e∙s su-
birent toutefois des revers dans plusieurs cantons lors des élections législatives 
cantonales. 

Afin de conserver leur force électorale au plan fédéral, les Vert∙e∙s doivent 
pouvoir s’affirmer face à deux partis en particulier : le PS et les vert’libéraux. Pour 
ce qui est du PS, les Vert∙e∙s ont toujours été en concurrence directe avec lui depuis 
leurs débuts. Au vu de la mutation structurelle de la société, le PS s’est en effet 
repositionné dans les années 1980 pour se tourner vers les classes moyennes ur-
baines bien formées qui constituent aussi la base des Vert∙e∙s. Outre leur électorat 
très semblable, les deux partis sont également liés par une très grande congruence 
programmatique dans de nombreux domaines politiques, en matière d’égalité, 
d’écologie ou de migration et d’intégration notamment. Il existe toutefois aussi 
des différences ponctuelles entre le PS et les Vert∙e∙s, comme c’est le cas en matière 
de politique étrangère ou de politique agricole. 

Les différences entre les deux partis, marquées par leur histoire respec-
tive, résident aussi dans les compétences que leur attribue l’électorat : les Vert∙e∙s 
sont vu∙e∙s comme nettement plus compétent∙e∙s en matière de politique envi-
ronnementale que le PS. Ce qui s’inverse lorsqu’il s’agit de politique sociale, pour 
laquelle le PS est considéré plus compétent, ainsi que de politique européenne et 
migratoire dans une moindre mesure. Cette différence d’attribution des compé-
tences se reflète très clairement lors des élections : lorsque les thèmes environne-
mentaux prédominaient en année d’élections fédérales, les Vert∙e∙s  gagnaient des 
suffrages, mais si c’étaient les thèmes de politique sociale et de politique étran-
gère qui étaient au centre, les Vert∙e∙s reculaient alors au profit du PS. Les gains et 
les pertes de voix des Vert∙e∙s et du PS peuvent en grande partie s’expliquer par ce 
que l’on appelle l’ « électorat mouvant » entre les deux partis.

Des différences sociodémographiques existent entre l’électorat des Vert∙e∙s 
et du PS : les Vert∙e∙s sont depuis bien longtemps très populaires au sein des franges 
de la population qui votent à gauche et parmi les jeunes électrices et électeurs. 
Les Vert∙e∙s devraient conserver ce lien avec les jeunes étant donné leurs bonnes 
relations avec les différents mouvements. Le PS, au contraire, s’adresse depuis 
longtemps à un électorat en moyenne plus âgé (Häusermann et al. 2022).

Vers la fin des années 2000, avec l’apparition du Parti vert’libéral, les 
Vert∙e∙s ont dû faire face à une nouvelle concurrence, principalement en Suisse 
alémanique, le PVL ayant des positions similaires aux Vert∙e∙s et au PS, en matière 
environnementale notamment. En outre, les idées de politique sociale progres-
sistes du PVL parlent à un segment de l’électorat similaire à celui des Vert∙e∙s et 
du PS, dans les grandes villes et les agglomérations surtout. La différence réside 
toutefois dans le fait que le PVL se rapproche des partis bourgeois sur l’axe tradi-
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tionnel « gauche-droite » de classement des partis alors que le PS et les Vert∙e∙s se 
situent eux clairement à gauche. 

Tout comme le PS et le PVL, au cours des dernières décennies, les Vert∙e∙s 
se sont montré∙e∙s particulièrement fort∙e∙s dans les grandes villes et dans les ag-
glomérations. Lors des élections fédérales de 2019, les Vert∙e∙s ont toutefois réussi 
à accroitre leur force électorale à la fois dans les agglomérations et dans les com-
munes rurales. Les agglomérations autour des grandes villes devraient donc jouer 
un rôle toujours plus crucial dans la stabilisation ou une éventuelle croissance des 
Vert∙e∙s.

Les Vert∙e∙s se caractérisent aussi par leur recours intensif aux instruments 
de la démocratie directe. Le parti a ainsi réussi à lui seul à porter de nombreuses 
initiatives populaires à l’urne, parfois en s’alliant avec le PS et le plus souvent en 
étroite collaboration avec les mouvements sociaux. Il s’agit là aussi d’un de leurs 
atouts car une politique d’alliances habile conclue pour une campagne de votation 
permet d’élargir la mobilisation au-delà du camps rose-Vert. 

Un défi similaire reste à relever par les Vert∙e∙s en matière de politique cli-
matique. Les derniers rapports du GIEC (groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat) annoncent en effet une accélération de la crise clima-
tique qui devrait faire durablement croître la nécessité d’action en matière éco-
logique (IPCC 2023). Il appartiendra donc aux Vert∙e∙s, grâce à leur compétence 
reconnue à proposer des solutions, de se montrer capables de nouer des alliances 
qui permettent de les réaliser pour l’ensemble de la société. 

La croissance de leur force de parti au cours des vingt dernières années, 
leur performance dans l’utilisation des instruments de la démocratie directe et 
l’ancrage central du parti au sein des mouvements sociaux sont les cartes-maî-
tresses des Vert∙e∙s. Contrairement aux vert’libéraux, les Vert∙e∙s sont depuis long-
temps capables d’obtenir des majorités. Ils et elles sont ainsi représenté∙e∙s par de 
nombreuses personnes dans les exécutifs communaux et cantonaux et forment 
même, depuis 2019, un groupe au Conseil des États. L’objectif des Vert∙e∙s de pous-
ser la porte de l’exécutif fédéral n’est pas hors de leur portée ; il dépend toutefois 
essentiellement d’autres facteurs. Si leur force électorale devait durablement res-
ter au-dessus des 10 %, donc non loin du PLR et du Centre, les Vert∙e∙s devraient 
alors réussir à siéger au gouvernement fédéral, grâce à une stratégie déterminée 
fondée sur une politique d’alliances solide et des personnes qualifiées, pour pou-
voir ainsi faire avancer la transformation écologique de la société.
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1	 L’histoire des Vert·e·s en Suisse, 1983-2022

Werner Seitz

Pour simplifier, l’histoire des Vert·e·s en Suisse peut être divisée en quatre pé-
riodes qui se calquent globalement sur les quatre décennies écoulées depuis 1980. 
La présentation suivante se concentre sur l’évolution des Vert·e·s qui fut étroite-
ment liée, dans les premières années, à la création du Parti écologiste. Le score 
électoral est pris comme indicateur de la force d’un parti. Afin de pouvoir classer 
les succès et les échecs des Vert·e·s lors des élections cantonales et fédérales, nous 
étudierons également les partis proches d’un point de vue programmatique, bien 
que concurrents. Dans les années 1980, il s’agit des partis soixante-huitards for-
mant les Organisations progressistes de Suisse (POCH) et des Vert·e·s alternatives 
et alternatifs. Pour l’ensemble de la période, il s’agit du PS qui, tout comme les 
Vert·e·s, s’est tourné dans les années 1980 vers les classes moyennes urbaines et 
bien formées (les nouvelles classes moyennes) et leurs valeurs post-matérialistes1. 
Dès les années 2010, les vert’libéraux jouent également un rôle. 

L’une des caractéristiques de l’évolution de la politique des Vert·e·s est 
qu’elle passe par les relations personnelles et organisationnelles existant entre le 
parti et plusieurs mouvances, c’est-à-dire la mouvance environnementale et anti-
nucléaire ainsi que les mouvances pacifiste, féministe et de solidarité internatio-
nale. Ces relations, et les activités y relatives, ne seront que brièvement abordées 
dans la suite de cette présentation car elles sont traitées dans plusieurs chapitres 
(chapitre 11, Fuchs ; chapitre 12, Schweizer ; chapitre 13, Gisler). Le recours inten-
sif aux instruments de la démocratie directe par les Vert·e·s sera aussi abordé de 
manière assez succincte car un chapitre entier lui est consacré (dans le chapitre 9 
par Leemann et Odermatt).

Les ancêtres des Vert·e·s 

Au début des années 1970 déjà, les problèmes environnementaux atteignirent un 
premier pic dans la conscience publique, entre autres suite au rapport du Club of 
Rome (Meadows et al. 1972; voir chapitre 13, Gisler). Le mouvement antinucléaire 
a massivement contribué à la diffusion de la mouvance environnementale. Il or-
ganisa, dans les années 1970, d’innombrables manifestations et lança plusieurs 
initiatives populaires cantonales pour s’opposer à la construction de centrales 
nucléaires. En février 1979, une initiative populaire fédérale supra-partisane 

1	 Pour en savoir plus sur la diversification et la restructuration du paysage des partis 
dès les années 1980, voir Häusermann 2022 : 27 ss.
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qui avait pour objectif de conditionner la construction de centrales nucléaires 
à l’approbation des communes d’implantation, obtint un soutien de 49 % des vo-
tant·e·s. 

Les premiers partis écologistes

Le premier ancêtre des Vert·e·s actuel·le·s apparut en Romandie.2 En décembre 
1971, des politicien·ne·s issu·e·s des rangs radicaux, libéraux et socialistes fon-
dèrent le « Mouvement populaire pour l’environnement » (MPE) neuchâtelois. Cette 
création fit suite à l’échec d’une pétition déposée contre la décision des autorités 
communales de faire passer l’autoroute N5 le long des rives du lac et à travers 
la ville de Neuchâtel. Lors des élections communales de mai 1972, le MPE arriva 
juste derrière le PS et le PLR, devenant ainsi la troisième force politique de la ville 
de Neuchâtel. En 1976, il entra au gouvernement, toutefois pour quatre ans seule-
ment. Le mécontentement vis-à-vis de la vieille-garde plutôt traditionnaliste du 
MPE, ainsi que l’apparition de groupement radicaux antinucléaires dans les autres 
parties du canton, menèrent à la création du groupement « Ecologie et Liberté ». 
Début 1984, ce dernier fusionna avec le MPE et le groupement « Amis de la Terre » 
pour fonder le parti cantonal écologiste « Parti Ecologie et Liberté » (Rebeaud 1987 : 
25 ss; Piguet 2022 : 3 ss) 

C’est dans le canton de Vaud que les groupes écologistes fêtèrent leurs 
plus grands succès électoraux. En novembre 1973, le « Mouvement populaire 
pour l’environnement vaudois » obtint cinq sièges aux élections communales 
de Lausanne avec 5,6 % des voix. En 1974, le « Groupement pour la protection de 
l’environnement » (GPE) se sépara du MPE. Les jeunes et les étudiant·e·s furent 
la force motrice du GPE nouvellement créé. Ils et elles rédigèrent un programme 
écologiste rejetant le schéma gauche-droite, remettant en cause la croissance 
économique et promouvant la démocratie locale et la responsabilité individuelle. 
L’énergie nucléaire y était aussi fermement rejetée, devant « être absolument et 
immédiatement banni » (Rebeaud 1987 : 33). Lors des élections communales de 
1977, le GPE obtint huit sièges à Lausanne et entra, avec Jean-Claude Rochat, au 
gouvernement communal. Lors des élections cantonales de 1978, le GPE obtint 
quatre sièges au Parlement vaudois et, lors des élections au Conseil national de 
1979, il réussit à y placer son candidat Daniel Brélaz, avec 6,4 % des voix. Ce fut le 
premier siège Vert dans un parlement national de toute l’Europe (Rebeaud 1987 : 
31 ss ; APS 1973 : 30 ; APS 1977 : 34).

2	 Au sujet de la phase de création des Vert·e·s, se référer à Rebeaud 1987 et à Seitz 
1990. Pour un aperçu des vingt premières années sous forme d’entretiens avec des 
personnalités Vertes, voir Schaffner 2003. Pour un aperçu des 25 premières années 
des Vert·e·s, voir Seitz 2009 : 19-41, sur lequel s’appuie aussi ce chapitre. Ce chapitre se 
base, outre les références citées dans le texte, sur la chronique de la politique suisse 
« Année Politique Suisse » (APS) : 1983-2022 ainsi que sur PES 2020. 
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Dans la deuxième moitié des années 1970, les premiers partis écologistes 
apparurent aussi en Suisse-allemande. Ils rencontrèrent, toutefois, moins de suc-
cès, notamment parce que le terrain de la politique écologiste était là-bas déjà 
partiellement occupé par les sociaux-libéraux de l’Alliance des Indépendants (AdI) 
ainsi que par les partis soixante-huitards composant les POCH et la Ligue marxiste 
révolutionnaire (LMR). Ces derniers étaient notamment très actifs dans le mouve-
ment antinucléaire. Ainsi, seule la « Demokratische Alternative » (DA) (Alternative 
démocratique) fondée à Berne en 1976 réussit à se hisser jusqu’au Parlement canto-
nal. Le parti écologiste du canton de Zurich, fondé en 1978, dut, lui, se contenter de 
succès communaux. Lors des élections au Conseil national de 1979, il n’obtint que 
1,3 % des voix (APS 1978 : 177 ; APS 1979 : 201 ; Rebeaud 1987 : 39 ss).

Les partis soixante-huitards et les nouveaux mouvements  
sociaux

L’histoire des Vert·e·s dépasse largement l’histoire de la mouvance (de protec-
tion) environnementale qui remonte au XIXe siècle et a des racines conservatri-
ces (Skenderovic 1994; Hermann et Leuthold 2009; Hersche 2019). L’histoire des 
Vert·e·s est aussi, et surtout, l’histoire des nouveaux mouvements sociaux qui se 
sont formés dans le sillage de la mouvance soixante-huitarde et étaient composés 
d’une multitude de groupements écologistes, pacifistes et féministes. Ils avaient 
tous en commun le souhait de replacer leurs thèmes dans le contexte sociopoliti-
que plus large et le refus des formes politiques traditionnelles et des mécanismes 
de défense des intérêts de l’après-guerre, considérés comme insuffisants pour ré-
pondre aux problèmes actuels3. 

Les postulats et la compréhension politique des nouveaux mouvements 
sociaux furent repris par la majorité des partis soixante-huitards, soit princi-
palement, en Suisse, les POCH et la LMR. Lors des élections des années 1970 et 
jusqu’au début des années 1980, les POCH furent le parti qui eut le plus de succès 
au sein de la nouvelle gauche. Elles utilisèrent, dès le début, les outils de la démo-
cratie directe. À la fin des années 1970, elles s’émancipèrent de leur dimension 
idéologique en faisant disparaître le marxisme-léninisme de leur programme et 
en se rattachant aux nouveaux mouvements sociaux. Elles développèrent ainsi 
le « concept d’arc vert », sensé rassembler toutes les différentes formations de la 
gauche alternative et des écologistes (Degen 1984). Elles n’eurent toutefois pas le 
temps de l’appliquer puisque, dans les années 1990, la plupart des partis canto-
naux qui constituaient les POCH et leurs membres rejoignirent les Vert·e·s. 

3	 Voir aussi à ce sujet les études sur les nouveaux mouvements sociaux et la phase de 
création des Vert·e·s en Europe de l’Ouest et dans la République fédérale d’Allemagne 
de Müller-Rommel 1993; Klein et Falter 2003; Reichardt et Siegfried 2010; Mende 2011. 
Sur les nouveaux mouvements sociaux en Suisse, voir Kriesi 1986; Dahinden 1987 ; 
Giugni 2014.
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La LMR se concentra alors principalement sur les mouvements sociaux 
et les syndicats. Après s’être rebaptisée « Parti socialiste ouvrier » (PSO) en 1980, 
elle rejoignit les Vert·e·s alternatives et alternatifs et en devint vite la force mo-
trice, jusqu’à ce que ces derniers et ces dernières ne rejoignent également les 
Vert·e·s4.

Les années 1980 : Les Vert·e·s ont le vent en poupe 
grâce au boom des thèmes écologiques

A la fin 1982, sous l’influence des succès et de l’essor des Vert·e·s en République 
fédérale d’Allemagne, la «Demokratische Alternative» bernoise invita les divers 
groupements écologistes présents en Suisse à une rencontre dans le but de créer 
une organisation faîtière nationale. Les délibérations échouèrent toutefois au vu 
des divergences entre les Vert·e·s dits modéré·e·s et les Vert·e·s alternatives et al-
ternatifs. Ce qui conduisit finalement à la création de deux entités nationales au 
début de l’été 1983 qui, toutes deux, à divers degrés, s’établirent dans le paysage 
politique comme représentantes du changement de valeur post-matérialiste (APS 
1983 : 224; Altermatt 1987).

Deux organisations Vertes nationales

Le 28 mai 1983, cinq partis Vert·e·s issus des cantons de Neuchâtel, Vaud, Genève 
et Zurich, ainsi que les «Grüne Nordwestschweiz»5 (Vert·e·s du Nord-Ouest de 
la Suisse) établis à Fribourg, fondèrent la « Fédération des partis écologistes de 
Suisse » (FPE). Ils adoptèrent un papier fondateur fortement inspiré du programme 
du GPE vaudois susmentionné (voir plus haut dans ce chapitre). Ils citèrent cinq 
notions-clés comme « critères pour l’action politique » : Le long terme, la qualité, la 
solidarité, la décentralisation et la diversité (PES 1991 : 8 s). Dans leur « Déclaration 
politique », ils affirmèrent vouloir « participer à l’émergence d’une société décen-
tralisée, fédéraliste et solidaire, qui vive en harmonie avec la nature et en paix 
avec ses voisins ». Soulignant, en outre, qu’ils entendaient « dépasser les opposi-
tions classiques entre la gauche et la droite » (GPS 1989 : 2, notre traduction). Ils y 
affirmaient aussi que, tant que la défense nationale serait nécessaire, le système 

4	 Au sujet des partis soixante-huitards en Suisse, voir Gilg 1974; Mäder 2018. Au sujet 
des POCH, voir Tschäni 1979 : 109 ss; Blum 1986; Altermatt 1994 : 14 ss; Clalüna 1999; 
Wyss 2004. Au sujet de la LMR, voir Tschäni 1979 : 123 ss; Jäggi 2007.

5	 Au sujet des partis Vert·e·s de Neuchâtel, Vaud et Zurich, voir les explications don-
nées plus haut dans ce chapitre. Le « Parti écologiste genevois » fut fondé en 1983, le 
« Grüne Partei Nordwestschweiz » en 1979, ce dernier représentant une « association 
informelle d’ami·e·s de la nature des cantons d’Aarau, Bâle-Campagne et Bâle-Ville ». 
La conception transcantonale du parti compliquait, toutefois, le travail, à tel point 
que « finalement […] deux sections (Bâle-Campagne et Bâle-Ville) [eurent] chacune 
leur propre comité tout en continuant à participer aux assemblées générales com-
munes » (Friedl 2007 : 1, notre traduction).
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de milice devrait être maintenu. Le Genevois Laurent Rebeaud fut le premier pré-
sident élu du PES.

Deux semaines plus tard, les Vert·e·s alternatives et alternatifs fondèrent 
« L’Alternative Verte »6. Celle-ci se considérait davantage comme une plateforme ré-
unissant différents groupements conjuguant engagement écologiste, politique de 
solidarité internationale, mouvement pour la paix et autogestion, que comme une 
organisation figée. Ces groupements furent, par exemple, actifs lors des grandes 
manifestations contre la double décision de l’OTAN (voir chapitre 12, Schweizer). 
Les Vert·e·s alternatives et alternatifs furent rejoint·e·s par des sections cantonales 
des POCH mais surtout du PSO (autrefois appelé la LMR)7.

Lors des élections au Conseil national de 1983, marquées par les préoccu-
pations environnementales (mort des forêts), la « Fédération » des Vert·e·s modé-
ré·e·s obtint 1,9 % des suffrages sur toute la Suisse et les Vert·e·s alternatives et 
alternatifs 1 %. Quant aux sièges obtenus, seul·e·s les modéré·e·s y arrivèrent : ils 
et elles purent défendre le siège du Vaudois Daniel Brélaz et en obtinrent deux de 
plus, un à Zurich (Arnold Müller) et un à Genève (Laurent Rebeaud). Les Vert·e·s 
alternatives et alternatifs repartirent bredouille. Les POCH (gauche écologiste) 
accrurent légèrement leur représentation avec un siège supplémentaire à Berne 
en plus de leurs deux sièges existants, à Zurich et Bâle-Ville, grâce à leurs 2,2 % 
des suffrages. Le PS recula, en revanche, d’1,6 % pour finir à 22,8. Voir à ce sujet 
le graphique 1.1.

Dès lors, les Vert·e·s modéré·e·s, rebaptisé·e·s Parti écologiste suisse (PES) 
dès 1986, travaillèrent avec détermination à la structuration d’un parti national. 
Fin 1987, cinq partis cantonaux avaient rejoint les cinq partis fondateurs. Quatre 
venaient de se créer (la Freie Liste (Liste libre) Bern8, le Grüne Partei des Kantons 
Thurgau (Parti écologiste du canton de Thurgovie), le Movimento ecologista ti-
cinese (Mouvement écologiste tessinois), et le Parti écologiste fribourgeois9). Le 
premier parti des Vert·e·s alternatives et alternatifs qui vint rejoindre le PES fut la 

6	 Les membres fondateurs de l’AV étaient la « Demokratische Alternative » (Berne), 
l’« Alternative démocratique » et « Autrement » (tous deux du canton de Vaud), « Com-
bat socialiste » (Jura), la «Grün-Alternative Zürich», la «Grün-Alternative Basel-Stadt» 
et «Läbigs Zofige» (Seitz 2009: 23 ss).

7	 À cause de leurs différences programmatiques, les Vert·e·s «modéré·e·s» furent 
taxé·e·s de «Vert·e·s concombre» (Vert·e·s dehors et Vert·e·s dedans) et les Vert·e·s al-
ternatives et alternatifs de « Vert·e·s pastèque » (Vert·e·s dehors mais rouges dedans). 
Il existait encore, à la marge, des « Vert·e·s châtaigne » nationalistes (Vert·e·s dehors 
mais brun·ne·s dedans). Au sujet de ces derniers, voir le chapitre 5 (Lutz) et Glättli et 
Niklaus 2014.

8	 Au sujet de la «Freie Liste Bern» et de Leni Robert, sa conseillère nationale puis aux 
États Verte, voir Rebeaud 1987 : 63 ss; Schaffner 2003 : 41 ss. La «Freie Liste» rejoignit 
la « Fédération » en 1984, qui obtint ainsi un siège de plus au Conseil national qui vint 
en quelque sort compenser la perte du siège zurichois causée par le départ, en 1986, 
d’Arnold Müller pour rejoindre le groupe AdI/PEV (APS 1986 : 258; Rebeaud 1987 : 42 ss, 
109 ss).

9	 Pour un aperçu des débuts des Vert·e·s fribourgeois·e·s, se référer à Grandjean 2015.
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«Demokratische Alternative Bern» en 1986. Voir à ce sujet le tableau 1.1 qui retrace 
les adhésions au PES.

Succès électoraux généralisés des Vert·e·s 

En 1986, les débats écologiques s’enflammèrent de manière spectaculaire après 
les deux catastrophes environnementales de l’incendie du réacteur de Tcherno-
byl et du grand incendie de l’usine chimique Sandoz dans la zone industrielle de 
Schweizerhalle à Bâle. Outre les partis de gauche et les Vert·e·s, les partis bour-
geois (l’Alliance des indépendants surtout) y ont activement participé. Mais les 
grand·e·s gagnant·e·s des élections furent toutefois les Vert·e·s. Lors des élections 
législatives cantonales des années 1984 à 1987, les Vert·e·s modéré·e·s réussirent à 
accroître leur nombre de sièges de 10 à 66 et les Vert·e·s alternatives et alternatifs, 
de 6 à 36. Les POCH (gauche écologiste) et le PS ressentirent les effets de ces succès 
Vert·e·s : Les POCH perdirent près de la moitié de leurs sièges, passant de 33 à 19, et 
le PS en perdit 48 (désormais 520). Voir le graphique 1.2. à ce sujet.

Plus encore qu’en 1983, les élections au Conseil national de 1987 fut pla-
cées sous le signe de l’environnement menacé. Le PES en sortit à nouveau grand 
vainqueur : il obtint 4,9 % des suffrages et gagna ainsi neuf nouveaux sièges. L’« Al-
liance verte », comme s’appelaient désormais les Vert·e·s alternatives et alterna-

 Élections au Conseil national 1979–2019: Force des partis roses-verts 
et du PVL

Source: Statistiques des élections, Office fédéral de la statistique (OFS).
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tifs, atteignit, pour sa part, 2,4 % des suffrages, ce qui lui permit d’obtenir un siège 
seulement (pour Hanspeter Thür d’Argovie). Malgré la progression des Vert·e·s, 
cette élection de 1987 ne fut pas une « élection de l’espoir », comme certains 
scientifiques étaient allés jusqu’à l’affirmer dans une publication (Blum et Ziegler 
1987). Cette progression des Vert·e·s se fit en effet aux dépens du PS, toujours plus 
orienté vers l’écologie, qui perdit 4,4 points des suffrages pour atterrir à 18,4 %. 
Les POCH de la gauche écologiste perdirent aussi des voix (-0,9 points des voix 
pour finir à 1,3 %)10. 

La progression du PES se poursuivit ensuite, notamment grâce à l’adjonc-
tion de nouveaux partis cantonaux. Jusqu’en 1991, le PES doubla son nombre de 
sièges dans les parlements cantonaux, en gagnant 52 et passant donc à 118 man-
dats. Parallèlement, le PS réussit, lui aussi, à progresser à nouveau quelque peu 
(gagnant 20 sièges pour arriver à 540 sièges). Les Vert·e·s alternatives et alternatifs 
et les POCH continuèrent, par contre, à décliner et perdre des suffrages.

10	 Les POCH obtinrent néanmoins trois sièges (à ZH, BS et BL). Le siège de Bâle-Cam-
pagne alla à la représentante POCH Susanne Leutenegger Oberholzer. Lorsque les 
Vert·e·s de Bâle-Campagne, dans lesquel·le·s s’étaient fondues les POCH de Bâle-Cam-
pagne, ont rejoint le PES en 1990, Susanne Leutenegger Oberholzer rejoignit le groupe 
parlementaire du PES. Puis, dès 1999, elle représenta le PS au Conseil national.

 Élections aux parlements cantonaux 1979-2022: mandats des partis 
roses-verts et du PVL
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En 1986, la «Freie Liste» du canton de Berne obtint deux sièges au gouver
nement cantonal pour Leni Robert et Benjamin Hofstetter, dans un contexte de 
forte division du camps bourgeois autour du scandale financier11 qui agitait alors 
le canton. Ce dernier permit d’obtenir la première majorité rose-verte dans un 
gouvernement cantonal. En 1990, les deux mouvements Vert·e·s ne réussirent tou-
tefois pas à se faire réélire, les partis bourgeois s’étant cette fois à nouveau unis 
(APS 1986 : 34 ss; APS 1990 : 54 ss).

Le PES devient l’instance de référence verte

À la fin des années 1980, les premières discussions furent engagées en vue d’une 
fusion des deux mouvements Vert·e·s, le Parti écologiste suisse et les Vert·e·s 
alternatives et alternatifs. Le PES s’y montra majoritairement opposé. Son se-
crétaire national d’alors, Bernhard Pulver, définissait, dans un document-cadre 
du parti, le PES comme « situé hors du schéma droite-gauche » et soulignait 
que le PES « n’avait aucun intérêt à accueillir des groupes au sein desquels des 
membres du Parti socialiste ouvrier (PSO) jouaient un rôle actif » (APS 1989 : 320). 
Les pourparlers de fusion furent donc abandonnés entre les deux organisations 
Vertes en mai 1990. 

Les plus grands partis cantonaux des Vert·e·s alternatives et alternatifs en 
vinrent à jouer un rôle-clé dans les relations entre les deux mouvement Vert·e·s. 
En 1988 déjà, les Vert·e·s argovien·ne·s avaient voté le rattachement au PES avec 
leur conseiller national Hanspeter Thür. En 1990-1991, les Vert·e·s du canton de 
Bâle-Campagne, ainsi que les Alliances vertes de Lucerne et St-Gall suivirent. 
Vers la fin des années 1980, les groupes environnementalistes glaronais ain-
si que le «Kritisches Forum» (Forum critique) de Schwyz devinrent, eux aussi, 
membres du PES. 

Les années 1990: La prédominance des thèmes de 
politique sociale et européenne place les Vert·e·s du 
côté des perdant·e·s

En prévision des élections au Conseil national de l’automne 1991, le PES présen-
ta des propositions adoptées par ses délégué·e·s au printemps. Elles touchaient 
aux domaines politiques de l’égalité, de l’économie et des finances, ainsi que de 
la sécurité et du social. Contrairement à l’élection de 1987, le PES se montra sous 

11	 En 1984, un rapport du vérificateur des comptes Rudolf Hafner, qui deviendra plus tard 
conseiller national de la « Freie Liste », relevait divers abus touchant à des versements 
illégaux faits par le gouvernement bernois à des personnes et à des partis. Ces verse-
ments étaient particulièrement graves dans le contexte de la question jurassienne et 
du changement de canton du Laufonnaisl (APS 1985 : 18 ss). Pour en savoir plus sur ce 
scandale financier bernois, voir Däpp et al. 1986; Rebeaud 1987 : 69 ss.
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Tabelle 1.1:

Année
d'adhésion Canton Parti Année de création

1983 Membres fondateurs de la «Fédération des Partis 
écologistes de Suisse», dès 1986 «Parti écologiste suisse»

NE Mouvement populaire pour l'environnement (MPE) 1971
1984: fusion du MPE avec Écologie et Liberté et les Amis 
de la Terre pour former le Parti Écologie et Liberté

VD Mouvement pour l'environnement vaudois (MPE), remplacé 
par le Groupement pour la protection de l'environnement 1973

Voir 1997
ZH Grüne Partei des Kantons Zürich 1978
BS/BL Grüne Partei Nordwestschweiz 1979

Voir 1991
GE Parti écologiste genevois 1983

1984 BE (1) Freie Liste Bern 1983
Voir 2006

TG Grüne Partei des Kantons Thurgau 1983
1985 TI Movimento ecologista ticinese (MET - I Verdi) 1984

Voir 1991, 1994

1986 BE (2) Demokratische Alternative Bern, issue des Vert·e·s  
alternatives et alternatifs 1976

1989/1990: Changement de nom : Grüne Partei Bern et
fusion avec des composantes des POCH de Berne

1987 FR Parti écologiste fribourgeois 1985
Voir 1999

1988 AG Grüne Aargau (issu·e·s de composantes de groupements 
alternatifs et autres) 1983

GL Glarner Umweltgruppen 1987

1989 SZ Kritisches Forum Schwyz, qui changea de nom : Grüne
Kanton Schwyz 1983

Avant : Kritisches Forum Ibach, lié aux Vert·e·s  
alternatives et alternatifs 1979

1999 : dissolution
Voir 2012

Adhésions au Parti écologiste Suisse dans les années 1980

Sources: APS 1983-1989; OFS 2003: 75 ss; PES 2020; Rebeaud 1987; Seitz 2009: 39 ss; Aldini 
1999 (TI); Grandjean 2015: 133 ss (FR); Piguet 2022 (NE); Schaffner 2003: 15 ss (SZ) et 32 ss (AG).

Tableau 1.1 :	 Adhésions au Parti écologiste Suisse dans les années 1980

Sources : APS 1983-1989 ; OFS 2003 : 75 ss ; PES 2020 ; Rebeaud 1987 ; Seitz 2009 : 39 ss ; Aldini 1999 
(TI) ; Grandjean 2015 : 133 ss (FR) ; Piguet 2022 (NE) ; Schaffner 2003 : 15 ss (SZ) et 32 ss (AG).
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le visage d’un « parti aux nombreuses compétences, se défaisant de son image de 
parti monothématique » (APS 1991 : 350, notre traduction). C’est ce qu’il n’eut de 
cesse de marteler dans ses divers papiers de position sur toutes sortes de thèmes, 
comme la politique européenne ou la politique en matière de drogue (1992), la po-
litique économique et la réforme fiscale écologique (1994) ou la politique sociale et 
le revenu universel de base (1997).

Lors des élections au Conseil national de 1991, le PES continua à progresser: 
il gagna 1,2 points pour atteindre les 6,1 % des suffrages, gagnant 5 sièges pour 
passer à un total de 14 (voir le graphique 1.1). Le groupe parlementaire PES fut le 
premier à majorité féminine (pour la représentation des femmes chez les Vert·e·s, 
se référer au chapitre 11, Fuchs). 

Alors que le PS stagnait à 41 sièges pour 18,5 % des suffrages, les groupes al-
ternatifs Vert·e·s ayant perduré (POCH Bâle/POB) avaient été réduits à moins de la 
moitié de leur poids électoral d’antan avec 1,5 % des suffrages (voir graphique 1.1). 
Ils s’étaient présentés aux élections au Conseil national de 1991 sous le nom «Die 
Andere Schweiz» (DACH) (L’Autre Suisse). À Zurich, ils obtinrent un siège grâce à 
Christine Goll de la liste féministe «FraP!» (au sujet des listes féministes, voir le 
chapitre 11, Fuchs).

Les Vert·e·s face à des vents contraires

La recommandation de vote des Vert·e·s à l’initiative populaire pour l’adhésion 
de la Suisse à l’Espace économique européen (EEE) provoqua l’émoi. Lors de 
l’Assemblée des délégué·e·s de novembre 1992, les délégué·e·s se prononcèrent 
clairement contre une telle adhésion, par 82 voix contre 30. Ce refus de l’EEE étant 
principalement dû aux Vert·e·s suisse-allemand·e·s, par crainte des conséquences 
écologiques négatives et du déclin dans la participation démocratique qui en ré-
sulterait. Les Vert·e·s romand·e·s, au contraire, se prononcèrent majoritairement 
en faveur de l’adhésion et donnèrent des recommandations de vote positives dans 
leurs cantons (FR, VD, NE, GE) (APS 1992 : 346; chapitre 5, Lutz). 

Le 6 décembre 1992, l’adhésion à l’EEE fut rejetée de justesse avec 49,7 % 
de Oui. Les cantons francophones et les deux Bâle s’étaient clairement prononcés 
en faveur de l’EEE, alors que la Suisse allemande et la Suisse italienne l’avait tout 
aussi clairement rejeté. Le Non à l’EEE permit sans doute à l’UDC de remporter le 
plus grand triomphe de son histoire et les Vert·e·s durent avaler le reproche d’avoir 
servi de marchepied à l’UDC. Après le rejet de l’adhésion de la Suisse à l’EEE, les 
Vert·e·s prirent toutefois leurs distances par rapport au camp des populistes de 
droite et exigèrent du Conseil fédéral qu’il entame des négociations d’adhésion 
avec la Communauté européenne. Ce qui fut alors qualifié de « politique du sla-
lom » (APS 1992 : 346; voir aussi Vischer 2021 : 213 ss). 

Dans cette période difficile pour les Vert·e·s, le président du PS d’alors, Peter 
Bodenmann, et le secrétaire général du parti, André Daguet, écrivirent un article 
provocateur dans le journal du PS «Rote Revue». Ils y remettaient purement et 
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simplement en cause le droit même des Vert·e·s à exister en écrivant que : « Sur le 
spectre des partis, il n’y a plus guère à gauche que le PS comme force politique » 
(Bodenmann et Daguet 1996, notre traduction voir aussi Baer 2009 : 84). 

Les Vert·e·s sont pour la première dans le camp des perdant·e·s 
lors des élections

À cause de la prédominance des thèmes européens et sociaux, les élections des 
années 1990 furent marquées par une progression massive de l’UDC et par des 
gains de voix pour le PS. Ce dernier gagna 3,3 point lors des élections au Conseil 
national de 1995 et, avec 21,8 % des voix, devint le premier parti du Conseil natio-
nal. Lors des élections au Conseil national de 1999, le PS continua légèrement à 
gagner (+ 0,7 points). La grande gagnante de 1999 fut toutefois l’UDC (+7,6 points 
pour un total de 22,5 % des suffrages), en raison du contexte d’afflux de réfugié·e·s 
dû à la guerre du Kosovo. Du côté des perdant·e·s : le PLR, le PDC et les petits partis 
de droite d’un côté, et les Vert·e·s de l’autre. 

Les résultats des élections cantonales à partir de 1991 avaient déjà laissé 
présager que la marche triomphale des Vert·e·s s’était arrêtée. Lors des élections 
au Conseil national de 1995, le PES perdit 1,1 points sur le plan national et perdit, 
avec un total de 5 % des voix, près de la moitié de ses sièges qui passèrent de 14 à 
8. Le PES avait encore une fois tenté, avant l’élection, de se profiler au moyen d’une 
proposition programmatique de réforme écologique de l’économie et des finances. 
Il avait en outre affiché un visage plus modéré que jusque-là, renonçant à sa cri-
tique fondamentale de la croissance et affichant ses ambitions gouvernementales 
et son intérêt à former une coalition de centre-gauche (APS 1995 : 348). 

Après les élections au Conseil national de 1995, le PES arriva un peu à se 
rattraper lors des élections législatives cantonales et il se stabilisa lors des élec-
tions au Conseil national de 1999 à 5 % des suffrages et 8 sièges12. La situation 
s’avéra par contre dramatique dans les années 1990 pour les Vert·e·s alternatives 
et alternatifs : lors des élections au Conseil national de 1999, ils et elles n’arrivèrent 
à atteindre qu’un pourcentage de 0,3 des suffrages (voir le graphique 1.1). Après 
la perte de leur siège zurichois en raison du départ de Christine Goll (FraP !) pour 
le PS, les Vert·e·s alternatives et alternatifs n’étaient plus présent·e·s au Conseil 
national que grâce au seul siège bernois de Franziska Teuscher (Alliance verte). 

Les pertes des Vert·e·s auraient été encore plus importantes dans les an-
nées 1990 si de nombreux groupements n’avaient alors pas rejoints le PES, tels que 
les deux Alliances vertes de Lucerne et St-Gall (Grünes Bündnis Luzern, Grünes 
Bündnis St.Gallen), les Vert·e·s de Bâle-Campagne (Grüne Baselland, Grüne Basel-
biet), les Vert·e·s de Bâle-Ville (Grüne Partei Basel-Stadt), les Vert·e·s de Soleure 

12	 En Suisse-allemande, le PES perdit deux sièges alors qu’il en gagna deux en Romandie 
(voir le chapitre 5, Lutz et Seitz 2009 : 33).
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Tableau 1.2 : Adhésions au Parti écologiste Suisse dans les années 1990

Sources: APS 1990-1999; OFS 2003: 75 ss; PES 2020; Schaffner 2003; Seitz 2009: 39 ss; Aldini 1999 (TI); Friedl 
2007 (BS); Schaub 2013 (BL); Schaffner 2003: 114 ss (VD); Ziltener 2016 (SG)

Année
d'adhésion Canton Parti Année de création

1990 LU
Grünes Bündnis Luzern, issu·e·s  des Vert·e·s alternatives 
et alternatifs

1987

Prédécesseur: POCH Luzern

1991 SG Grünes Bündnis Kanton St. Gallen, issu·e·s des Vert·e·s  
alternatives et alternatifs

1983, 1985, 1988

BS (1)
(nouvelle) Adhésion du Grüne Partei Basel-Stadt (GM, 
GP/GAB) au PES
1985: issu du Grüne Partei Nordwestschweiz, désormais 
Grüne Partei BS/BL

1979

1988: constitution du Grüne Partei Baselstadt (GPBS)
19871989: absorbtion des Grüne Alternative Basel. 

Nouvelle appellation: Grüne Partei BS (GP/GAB)
1991: fusion avec la Grüne Mitte pour former le Grüne 
Partei Basel-Stadt (GM, GP/GAB)

1987

BL (1) (Nouvelle) Adhésion des Grüne Baselbiet au PES
1985: issus du Grüne Partei Nordwestschweiz, désormais 
Grüne Partei BS/BL

1979

1987: constitution du Grüne Partei Baselland
1991: fusion avec les Grüne Baselland (ancien. POCH-BL, 
devenues membres du PES en 1990) et la Grüne Liste 
Baselland
Nouvelle appellation: Grüne Baselbiet
Voir 1994

TI
Exclusion du Movimento ecologista ticinese (MET - I
Verdi) du PES
Voir 1994

1993 SO Grüne Kanton Solothurn 1990
JU Mouvement écologiste jurassien 1991

1994 TI

(Nouvelle) Adhésion du Movimenti dei Verdi Ticinesi (I
Verdi Ticinesi) après la fusion avec Svolta ecopolitica
(SVEPO) et le Movimento ecologista ticinese (MET - I
Verdi) en 1994

1990

BL (2)
Scission de membres de l'ancien Grüne Partei Baselland et 
de la Grüne Liste Baselland des Grünen Baselbiet
Constitution de la Freie Grüne Liste Baselland 1994
1995: (nouvelle) adhésion de la Freien Grünen Liste
Baselland au PES

2000: Nouvelle appelation: Grüne Baselland, Dissolution des Grüne Baselbiet
1995 SH Ökoliberale Bewegung Schaffhausen, fondé suite à la 

fusion du Umweltforum Schaffhausen et du Jungliberale 
Bewegung Schaffhausen

1990

1997 VD Confirmation d'adhésion des Verts - Mouvement écologiste
vaudois suite à la fusion entre le Groupement pour la
protection de l'environnement avec l'Alliance Socialiste
Verte

1999 FR (Nouvelle) Adhésion de Grüne & Solidarität
1990: fusion avec le Parti écologiste fribourgeois et le
groupe alternatif Ecologie et Solidarité
2003: nouveau nom : Les Verts Fribourg

Tableau 1.2 :	 Adhésions au Parti écologiste Suisse dans les années 1990

Sources : APS 1990-1999 ; OFS 2003 : 75 ss ; PES 2020 ; Schaffner 2003 ; Seitz 2009 : 39 ss; Aldini 1999 
(TI) ; Friedl 2007 (BS) ; Schaub 2013 (BL) ; Schaffner 2003 : 114 ss (VD) ; Ziltener 2016 (SG).
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(Grüne Solothurn), le Mouvement écologiste jurassien et le Mouvement éco-libéral 
de Schaffhouse («Ökoliberale Bewegung Schaffhausen») Voir le graphique 1.213. 

L’adhésion de ces Vert·e·s alternatives et alternatifs au PES engendra une 
réorganisation cruciale des deux formations Vertes. Alors que le PES était déjà 
représenté dans 18 cantons en 1999, l’« Alliance verte de Suisse » alternative n’avait 
plus qu’une certaine importance à Berne (Grünes Bündnis), Zoug (Sozialistisch 
Grüne Alternative) et Bâle-Ville (BastA !). Les POCH écologistes de gauche avaient, 
entre-temps, complètement disparues, ou avaient été absorbées par les Vert·e·s 
alternatives et alternatifs, comme à Bâle dans «BastA !».

Les Vert·e·s s’installent durablement dans les gouvernements 
cantonaux

Alors que, dans les années 1990, les Vert·e·s perdaient des sièges au niveau fédéral, 
ils et elles en gagnaient parallèlement dans les exécutifs cantonaux (et commu-
naux). En 1994, les Vert·e·s obtinrent, avec Philippe Biéler, un siège à l’exécutif du 
canton de Vaud, le premier après les sièges Verts au gouvernement bernois entre 
1986 et 1990. En 1995, Verena Diener entra au gouvernement zurichois et, en 1997, 
Robert Cramer au gouvernement genevois. En 1999 enfin, le Mouvement éco-li-
béral schaffhousois obtint, avec Herbert Bühl, une quatrième présence dans un 
gouvernement pour les Vert·e·s (voir chapitre 7, Bütikofer). 

Les partis proches des Vert·e·s obtinrent quant à eux deux sièges gouverne-
mentaux : en 1991, l’alternatif Hanspeter Uster fut élu au gouvernement zougois, et 
en 1998, Leo Odermatt des «Demokratisches Nidwalden» entra au gouvernement 
nidwaldien. Ces partis rejoignirent plus tard tous deux le PES, le premier en 2009 
et le second en 2005. 

Glissement vers la gauche et conflits internes

L’arrivée des Vert·e·s alternatives et alternatifs au sein du PES n’entraîna pas seu-
lement une augmentation massive du nombre de ses membres mais aussi à un 
élargissement thématique et à un glissement qui fit du PES « une organisation plus 
écologiste de gauche que la verte-bourgeoise qu’elle était » (APS 1991 : 350, notre 
traduction ; voir aussi APS 1993 : 323 ; Scherrer 2019 ainsi que le chapitre 9, Lee-
mann et Odermatt). Cela se traduisit, par exemple, par une plus forte implication 
des Vert·e·s dans des thèmes de politique sociale ou par leur positionnement de 
plus en plus favorable à l’égard du GssA. Lors de sa recommandation de vote sur 
l’initiative populaire pour la suppression de l’armée (1989), le PES avait fait preuve 
de retenue étant donné qu’il soutenait encore la défense nationale dans ses pre-
miers documents programmatiques. Mais dès les années 1990, il se rapprocha du 

13	 Au sujet de l’adhésion (une nouvelle fois) du « Movimento dei Verdi Ticinesi », voir le 
graphique 1.2 ainsi que le chapitre 5, Lutz.
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GssA et lança bientôt avec lui des initiatives populaires et des référendums (voir 
chapitre 12, Schweizer). 

Des tensions apparurent à cette occasion, aussi en raison de différences de 
cultures. En 1994, à Bâle-Campagne, une minorité de Vert·e·s de la région bâloise 
conduite par la conseillère nationale Ruth Gonseth fit sécession pour créer la 
«Freie Grüne Liste», qui fit aussi partie du PES (APS 1994 : 327 ; voir le tableau 1.2). 
En 1997, c’est à Zurich que la conseillère d’État Verena Diener14 suspendit son ad-
hésion à son parti cantonal « afin de soulever la question de l’état actuel et du style 
de la section zurichoise » (APS 1997 : 379, notre traduction)15. 

Lorsque le conseiller national argovien Hanspeter Thür annonça, en 1997, 
son retrait de la présidence du parti national après deux ans d’activité, un conflit 
éclata au sein des Vert·e·s quant à l’orientation politique du parti. Les représen-
tant·e·s du parti cantonal zurichois accusèrent les « réalo », soit le groupe d’élus 
nationaux dont Hanspeter Thür faisait partie, de n’être rien de plus «qu’une ver-
sion un peu plus néolibérale et conservatrice de la Social-démocratie », alors que 
les Vert·e·s devaient « revenir à leur critique apocalyptique de la modernité » (APS 
1997 : 379, notre traduction). En élisant comme nouveau président le conseiller na-
tional bernois Ruedi Baumann, c’est pourtant sur la continuité de la politique prag-
matique qu’il fut misé. Baumann poussa pour une politique agricole respectueuse 
des paysan·ne·s et de l’environnement et suivit une direction proeuropéenne.

Premiers référendums et initiatives populaires Vertes

Les années 1990 marquèrent la décennie lors de laquelle le PES commença à re-
courir de plus en plus aux outils de la démocratie directe et à les utiliser pour se 
profiler. Au départ, il n’eut pas la main heureuse. Ainsi, à l’étonnement général, le 
PES lança à l’automne 1991 le référendum contre le projet de Nouvelles transver-
sales ferroviaires à travers les Alpes (NTFA), alors même que les Vert·e·s étaient 
connu·e·s comme fervent·e·s défenseuses et défenseurs des transports publics. 
Le PES s’opposa toutefois aux NTFA qu’il considérait comme « l’incarnation d’une 
croissance économique destructrice » (APS 1991 : 351, notre traduction16 et plaida 
pour une réduction totale du volume de trafic et pour l’introduction d’une taxe 
poids-lourds. Le référendum échoua le 27 septembre 1992, alors que 64 % des vo-

14	 Verena Diener fut conseillère nationale de 1987 à 1998 et présida le PES de 1992 à 1995. 
En 1995, elle fut élue au gouvernement zurichois. Voir aussi à ce sujet Schaffner 2003 : 
25 ss. En 2004, Diener démissionna du parti écologiste en raison de divergences d’opi-
nion et créa, avec le conseiller national zurichois Martin Bäumle, le Parti vert’libéral 
du canton de Zurich (GLiZ); voir plus loin dans ce chapitre à ce sujet.

15	 Au sujet des turbulences au sein des Vert·e·s tessinois·e·s (Movimento ecologista ti-
cinese) à cause de leur manque de démarcation vis-à-vis des Vert·e·s nationalistes, 
voir le chapitre 5 de Lutz.

16	 Ce rejet était partagé par les «Partis Vert·e·s des régions alpines» (voir à ce sujet la 
résolution « Ensemble contre la terreur du trafic » du 18.12.1988, in GPS 1988).

https://de.wikipedia.org/wiki/Martin_B%C3%A4umle
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tant·e·s adoptèrent les NTFA (Linder et al. 2010 : 492 ss) ; voir aussi le chapitre 9, 
Leemann et Odermatt, et le chapitre 13, Gisler.

En novembre 1994, en réaction au relèvement de l’âge de la retraite des 
femmes dans le cadre de la 10e révision de l’AVS, les Vert·e·s lancèrent leur toute 
première initiative populaire fédérale, sous forme de doublé. Outre leur initia-
tive « Pour une retraite à la carte dès 62 ans tant pour les femmes que pour les 
hommes », ils et elles récoltèrent aussi des signatures pour l’initiative populaire 
« Pour garantir l’AVS – Taxer l’énergie et non le travail ». Cette dernière visait une 
restructuration écologique et sociale du système fiscal qui réduirait l’imposition 
du travail et introduirait un impôt énergétique. En mai 1996, les signatures néces-
saires aux deux initiatives populaires furent déposées (voir aussi Zürcher 2009).

Les années 2000 : Les intempéries et la canicule 
remettent l’écologie au centre de l’actualité

Les accords bilatéraux entre la Suisse et l’UE apaisèrent les débats de politique 
européenne et, avec l’atténuation de la crise économique, la question climatique 
revint en haut de l’agenda politique au début des années 2000. Cela permit au PES 
de retrouver le chemin de la victoire. En 2003, lors des élections cantonales, il at-
teint un nouveau sommet avec 131 sièges. Lors des élections au Conseil national 
de 2003 également, dans laquelle les Vert·e·s s’étaient engagé·e·s sous le slogan 
« écologiquement cohérent·e·s, engagé·e·s socialement, globalement solidaires » 
(qui sera régulièrement réutilisé par la suite), ils et elles réussirent à progresser, 
gagnant 2,4 points pour atteindre les 7,4 % des suffrages, gagnant ainsi 5 sièges 
pour un total désormais de 13. C’est aussi la première fois que ces victoires ne se 
firent pas au détriment du PS, ce dernier progressant également, même si bien plus 
modestement (+ 0,8 points pour arriver à 23,3 %; voir le graphique 1.1). L’ Alterna-
tive Zug obtint, avec Josef Lang, un siège au Conseil national.

Scission des vert’libéraux à Zurich

À l’été 2004, un coup d’éclat aux lourdes conséquences survint chez les Vert·e·s 
zurichois·e·s : les délégué·e·s ne reconduisirent pas à la coprésidence du parti can-
tonal Martin Bäumle et Vreni Püntener, ce qui conduisit à la démission du parti du 
conseiller national Bäumle. La conseillère d’État Verena Diener, qui avait déjà sus-
pendu temporairement son adhésion au parti dans les années 1990 pour protester 
contre son style politique, lui emboîta le pas avec entre soixante et quatre-vingts 
autres membres (ce qui équivalait alors à environ 7 % de l’ensemble des membres). 
Bäumle et Diener critiquèrent la ligne des Vert·e·s, ayant trop dévié vers la gauche 
syndicaliste, ainsi que leur style politique, qu’il et elle percevaient comme agressif 
et peu constructif. Ils fondèrent les vert’libéraux de Zurich, tout en ne voulant au 
départ pas couper les ponts avec les Vert·e·s. Ce sont plutôt les Vert·e·s qui le firent, 
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en rejetant leur demande de statut d’observateur17 (APS 2004 : 299; APS 2005 : 290). 
À St-Gall, une petite scission des Vert·e·s eut également lieu. Ce qui détermina 
toutefois l’évolution future des vert’libéraux fut la constitution, au fil des ans, de 
nombreux partis cantonaux de cette formation (Seitz 2013). 

Victoires électorales marquantes des Vert·e·s 

Le climat resta au centre des préoccupations. Préoccupation notamment encore 
accrue par la large diffusion du rapport de l’ONU sur le climat. L’ascension élec-
torale des Vert·e·s se poursuivit donc, ces derniers gagnant 59 sièges supplémen-
taires lors des élections législatives cantonales entre 2004 et 2007 pour totaliser 
190 mandats. Lors des élections au Conseil national également, les Vert·e·s ob-
tinrent 2,2 points supplémentaires pour se hisser à un total de 9,6 % de suffrages, 
gagnant 7 sièges, ce qui fit bondir leur nombre de sièges à 20. Ce fut le meilleur 
résultat jamais obtenu jusqu’ici par le PES, couronné par l’obtention des deux pre-
miers conseillers aux États du parti dans les cantons de Genève et de Vaud (voir 
chapitre 7, Bütikofer). Le succès électoral du PES se poursuivit lors des élections 
cantonales pour légèrement se tasser dès 2009.

Le Parti vert’libéral (PVL) nouvellement créé obtint 1,4 % des suffrages lors 
des élections au Conseil national de 2007, obtenant ainsi 3 sièges dans le canton de 
Zurich. Il continua, en outre, à accroître sa représentation dans les parlements lors 
des élections cantonales de nombreux cantons suisse-allemands jusqu’à obtenir 
53 sièges au total. 

Le PS, dont le recul électoral se dessinait déjà depuis 2004, s’avéra être le 
grand perdant des élections dans la deuxième moitié des années 2000. Lors des 
élections au Conseil national de 2007, il perdit ainsi 3,8 points pour atterrir à 19,5 % 
des suffrages, perdant 9 sièges. Lors des élections législatives cantonales jusqu’en 
2011, il perdit, par rapport à 2003, 134 sièges, n’en ayant plus que 448. Des analyses 
ont montré que le recul du PS fut aussi dû aux forts gains du PVL (Seitz 2013 : 117 
ss). Il est ainsi apparu que le PS était désormais concurrencé par deux partis: les 
Vert·e·s à sa gauche et le PVL à sa droite (voir chapitre 2, Sciarini et Petitpas).

Dans les années 2000, les Vert·e·s ont également réussi à accroître leur pré-
sence au sein des gouvernements cantonaux (+ 5 sièges). En 2009, ils affichaient 
neuf mandats dans les exécutifs cantonaux de sept cantons : un dans chacun des 
cantons de BE, NW, BS, AG et VD, et deux à Zoug et à Genève (voir chapitre 7, Büti-
kofer). Dans quatre gouvernements cantonaux, les Vert·e·s faisaient partie d’une 
majorité gouvernementale rose-verte (à BE, BS et GE, ainsi qu’entre 2005 et 2009 à 
NE). Au vu de leur présence croissante au sein des exécutifs cantonaux (et commu-

17	 Les statuts du PES prévoient une année d’observation avant l’intégration de tout grou-
pement cantonal (qui doit, en outre, adhérer au programme du parti et aux plate-
formes électorales alors en vigueur). Au terme de ce délai, le groupe concerné peut 
demander à devenir membre à part entière (PES 2021).
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naux), les Vert·e·s manifestèrent leur volonté d’entrer au Conseil fédéral. Mais les 
Vert·e·s n’ont jusqu’à présent jamais réussi à s’y faire élire. 

Tous les groupes alternatifs Vert·e·s font désormais partie  
du PES

La mobilisation réussie des électrices et électeurs n’est pas la seule raison des 
succès électoraux du PES dans les années 2000. Le PES a également réussi, jusqu’en 
2009, à intégrer dans ses rangs tous les groupes alternatifs Vert·e·s qui existaient 
encore alors : en 2002, la Grünes Bündnis de Berne, en 2004, la «BastA!» bâloise (qui 
jouissait du statut d’observatrice depuis 1996 déjà) et, en 2009, l’Alternative Zug. 
Les Vert·e·s valaisan·ne·s (2004) ainsi que la «Demokratisches Nidwalden» (2005) 
rejoignirent également le PES. Ainsi se conclurent les phases de construction et de 
consolidation du PES (voir tableau 1.3).

Par la suite, seuls quelques changements mineurs advinrent encore au plan 
organisationnel. Il s’avéra que les cantons ruraux de Suisse centrale ainsi que les 
Grisons étaient des terres peu fertiles pour les Vert·e·s. Les Vert·e·s d’Obwald en 
vinrent ainsi à se dissoudre en 2009 déjà, peu après leur création en 2008. Quant 
aux Vert·e·s des Grisons qui s’étaient refondé·e·s en 2007, ils et elles annoncèrent, 
la même année, se circonscrire désormais à Coire et Davos. Les Vert·e·s d’Uri, pour 

Tableau 1.3 : Adhésions au Parti écologiste Suisse dans les années 2000

Sources: APS 2000-2012; Schaffner 2003; Seitz 2009: 39 ss; PES 2020; Seitz 2007 (BE); Haus 2019 (BE).

Année
d'adhésion Canton Parti Année de création

2002 BE (3) Grünes Bündnis Bern, appartenant aux Vert·e·s  
alternatives et alternatifs

1987

Voir 2006
2004 VS Parti écologiste valaisan 1987

BS (2) BastA! (Basels starke Alternative), appartenant aux
alternatives et alternatifs 1995

2005 NW Demokratisches Nidwalden 1982
Depuis 2009: Grüne Nidwalden

2006 BE (1), (3)Fusion de la Grüne Freie Liste et de la Grünes Bündnis
Bern pour former les Grüne Kanton Bern

2008 UR Grüne Uri 1994

2009 ZG Alternative Kanton Zug, appartenant aux Vert·e·s  
alternatives et alternatifs

1986, 2005

OW Grüne Obwalden 2009: dissolution 2008
2011 GR Verda/Grünes Graubünden 2007

Auparavant: La Verda (1987-2003)
AR Grünes Appenzellerland 2005

2012 SZ (Nouvelle) Adhésion aux Vert·e·s  suisses 2007

Tableau 1.3 :	 Adhésions au Parti écologiste Suisse dans les années 2000

Sources : APS 2000-2012; Schaffner 2003; Seitz 2009: 39 ss; PES 2020; Seitz 2007 (BE); Haus 2019 (BE). 
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leur part, réduisirent leurs activités en 2011 en raison d’un manque de ressources 
humaines (APS 2009 : 322; APS 2011 : 448)18.

En 2003, une mutation organisationnelle importante eut lieu pour le PES, lors 
de la création des Jeunes Vert·e·s suisses. Ces jeunes obtinrent des résultats respec-
tables lors des élections cantonales et communales et ils et elles réussirent en par-
ticulier à faire aboutir deux initiatives populaires fédérales (voir chapitre 10, Haus).

Lorsqu’en 2001, le conseiller national bernois Ruedi Baumann se retira de 
la présidence du parti, c’est une coprésidence qui prit la relève, composée de la 
conseillère nationale zurichoise Ruth Genner et du conseiller national genevois 
Patrice Mugny. En 2003, Mugny fut élu au Conseil d’État genevois et Ruth Genner 
continua seule à la présidence jusqu’à son élection au gouvernement zurichois en 
2008. Ce fut alors le Genevois Ueli Leuenberger qui lui succéda.

Les Vert·e·s prouvent leur capacité à lancer des initiatives et des 
référendums 

Les années 2000 marquèrent une décennie lors de laquelle les Vert·e·s se mon-
trèrent particulièrement actives et actifs dans le lancement d’initiatives et de ré-
férendums. Avec un succès fluctuant. Ils et elles misèrent également, à ce mo-
ment-là, sur des thèmes dépassant l’écologie au sens stricte du terme (voir le 
chapitre 9, Leemann & Odermatt).

Les Vert·e·s obtinrent un succès notable en novembre 2000 avec l’initiative 
populaire « Pour une retraite à la carte dès 62 ans tant pour les femmes que pour les 
hommes » qu’ils et elles avaient lancée en 1994. 46 % des votant·e·s l’acceptèrent, 
avec même une majorité obtenue dans les six cantons romands. Les Vert·e·s ren-
contrèrent, par contre, moins de succès un an plus tard avec l’initiative populaire 
« Pour garantir l’AVS – Taxer l’énergie et non le travail » lancée au même moment 
qui ne fut soutenue que par 23 % des votant·e·s (Linder et al. 2010 : 596 ss et 608 ss). 

Outre leurs propres initiatives, de nombreuses autres initiatives populaires 
furent lancées par des comités supra-partisans au sein desquels des figures des 
Vert·e·s, du PS et d’autres partis s’engagèrent fortement. C’est l’initiative popu-
laire « Pour des aliments produits sans manipulations génétique » qui rencontra 
le plus grand succès en votation. Elle fut adoptée en novembre 2005 par 56 % des 
votant·e·s (Linder et al. 2010 : 660 ss). Deux référendums contre des avantages fis-
caux suscitèrent aussi l’émoi : en mai 2004, un tel paquet fiscal fut ainsi nettement 
rejeté par 66 % des votant·e·s. Le référendum avait été lancé par onze cantons et 

18	 En Suisse centrale, le PS eut aussi de la peine à s’imposer. Au sujet de l’histoire des 
groupements se qualifiant majoritairement de « critiques » en Suisse centrale, voir Al-
termatt 1994 et Furrer 1994. Les Vert·e·s de Nidwald, dénommé·e·s «Demokratisches 
Nidwalden», sont toutefois l’exception, car ils et elles disposèrent d’un poids électo-
ral considérable (et d’un siège au gouvernement cantonal) dès les années 1980 alors 
qu’ils et elles organisèrent la résistance contre le site d’enfouissement des déchets 
nucléaires au Wellenberg. Les Vert·e·s ont également maintenu une présence conti-
nue dès les années 1990 dans le canton de Glaris. 
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un comité formé des Vert·e·s et de la gauche (APS 2004 : 104 ss; Linder et al. 2010 : 
646 ss). La Loi sur la réforme de l’imposition des entreprises II, contre laquelle les 
Vert·e·s, le PS et les syndicats avaient lutté par voie référendaire, n’échoua, elle, 
que de justesse en février 2008 avec 49,5 % de Non.

Les Vert·e·s ont également essuyé de nettes défaites lors de votes sur des 
initiatives populaires pour lesquelles ils et elles s’étaient fortement engagé·e·s au 
sein de comités supra-partisans. Ce fut, par exemple, le cas en mars 2000 des initia-
tives pour une réduction de moitié du trafic et «Pour une représentation équitable 
des femmes dans les autorités fédérales » qui n’obtinrent respectivement que 21 et 
18 % de Oui (Linder et al. 2010 : 585 ss et 588 ss; Seitz 2020 : 212 ss; voir chapitre 11, 
Fuchs). Les initiatives populaires « Pour une caisse-maladie unique et sociale » 
(mars 2007) et « Pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre » (novembre 
2009) n’eurent pas plus de chance, soutenues toutes deux par seulement 32 % des 
votant·e·s. La seconde avait été lancée par le GSsA, avec le soutien notamment des 
Vert·e·s et du PS. Quant aux référendums qui ont échoué et qui avaient bénéficié 
d’un soutien des Vert·e·s, l’on trouve, par exemple, les mesures de durcissement de 
la politique des étrangères et étrangers et de la politique d’asile qui furent accep-
tées par 68 % des votant·e·s (septembre 2006).

Les années 2010 : La « vague verte » déferle après une 
période de défaites et de stagnation 

Les élections au Conseil national de 2011 se solda par une grande déception au 
sein des Vert·e·s. Début 2011, ils et elles avaient décidé de faire de la lutte contre le 
nucléaire le thème principal de leur campagne électorale et lancèrent l’initiative 
populaire « Pour la sortie programmée de l’énergie nucléaire (Initiative « Sortir du 
nucléaire » )». Comme la question nucléaire était, au printemps 2011, omniprésente 
après la catastrophe de Fukushima au Japon, ils et elles espéraient ainsi avoir le 
vent en poupe. Mais ce ne fut pas le cas. 

Fort recul des Vert·e·s, concurrencé·e·s par le PVL 

Les Vert·e·s perdirent 1,2  points lors des élections au Conseil national de 2011, 
tombant à 8,4 % des suffrages et passant de 20 à 15 sièges (voir graphique 1.1). Ils et 
elles purent toutefois maintenir leurs deux sièges au Conseil des États.

Contrairement aux élections précédentes, le recul des Vert·e·s ne fut pas 
compensé par les sièges socialistes gagnés, car le grand vainqueur de cette élection 
fut le PVL, qui bondit de 1,4 à 5,4 % des suffrages, passant ainsi de 3 à 12 sièges19. Le 
jeu des vases communicants qui avait jusqu’alors prévalu entre le PS et les Vert·e·s 

19	 L’autre grand gagnant des élections au Conseil national de 2011 fut le « Parti bourgeois 
démocratique » nouvellement créé qui, comme le PVL, fait partie des « nouveaux par-
tis du Centre ». Il obtint 5,4 % des suffrages et 9 sièges du premier coup.
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(Baer 2009 : 77 ss) sembla alors avoir été remplacé par une course entre PS, Vert·e·s 
et PVL20. Lors des élections cantonales également, entre 2012 et 2015, les Vert·e·s 
perdirent des sièges (-27 pour en garder 175), alors que le PVL en gagna (+ 30 pour 
un total désormais de 83). Le PS put maintenir de justesse ses 454 sièges.

Lors des élections au Conseil national de 2015, un net basculement à droite 
eut lieu en raison de la prédominance, dans le débat électoral, des thèmes de la 
migration, de l’asile et des réfugié·e·s : l’UDC atteint des sommets avec 29,4 % des 
suffrages, le plus haut score jamais obtenu par un parti depuis la première élec-
tion au Conseil national à la proportionnelle en 1919. Le PLR aussi réussit à gagner 
1,3 % de suffrages supplémentaires. Le poids électoral des Vert·e·s chuta par contre 
de 8,4 à 7,1 % des suffrages, ce qui les fit chuter de 15 à 11 sièges, leur pire résultat 
depuis 1999. Les Vert·e·s perdirent alors également le siège au Conseil des États 
du Vaudois Luc Recordon. Le PS réussit lui à se maintenir en termes de suffrages, 
mais perdit tout de même trois sièges. Le PVL fut lui aussi du côté des perdant·e·s, 
chutant de 5,4 à 4,6 % des suffrages et de 12 à 7 sièges21.

La « vague verte » apporte les meilleurs résultats électoraux jamais 
atteints

À partir de 2016, les Vert·e·s profitent d’un nouvel essor lors des élections canto-
nales, renforcé dès 2018 par le mouvement mondial de la Grève du climat com-
posé d’écolières et d’écoliers qui organisèrent des grève du climat et exigèrent 
l’établissement d’un « état d’urgence climatique ». En tant que « parti de l’égalité » 
(chapitre 11, Fuchs), les Vert·e·s eurent aussi le vent en poupe grâce à la grève des 
femmes nationale de 2019, qui mit en évidence de nombreux déficits en matière 
d’égalité et avança des revendications pour y remédier.

Ce sont les Vert·e·s qui profitèrent principalement de ce climat, étant 
proches de ces mouvements et en étant solidaires. Jusqu’aux élections fédérales 
de l’automne 2019, les sièges Vert·e·s dans les parlements cantonaux augmen-
tèrent pour atteindre 216 (+ 49). Le PS et le PVL réussirent, eux aussi, à accroître 
leur représentation (PS : + 23 pour passer à 477, PVL : + 15 pour arriver à 98 sièges).

Les élections fédérales de 2019 furent entièrement placées sous le signe de 
la politique du climat et de l’égalité, et virent les Vert·e·s atteindre des sommets, 
ainsi que la progression, dans une moindre mesures et à un niveau plus bas, du 

20	 Voir à ce sujet l’analyse des profils sociodémographiques de l’électorat du PES, du PS 
et du PVL, ainsi que de l’électorat flottant entre ces trois partis dans le chapitre 2 de 
Sciarini et Petitpas. Voir aussi les analyses de Vatter et Stadelmann-Steffen 2009 et de 
Bühlmann et Gerber 2015. Pour le positionnement de ces partis dans les deux champs 
de conflit prédominants depuis le tournant du millénaire, soit la dimension politique 
de répartition « Etat contre marché » et la dimension sociopolitique « universalisme 
contre particularisme », se référer à Häusermann et al. 2022 : 38 ss, 104 ss. Voir égale-
ment la modélisation au chapitre 9, Leemann et Odermatt (graphique 9.2).  

21	 Le PBD fut également perdant (-1,3 % des suffrages pour tomber à 4,1%; -2 sièges pour en 
maintenir 7).
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PVL. Les Vert·e·s doublèrent quasiment leur poids électoral (+ 6,1 points pour at-
teindre 13,2 %) et dépassèrent ainsi le PDC, qui put encore compter sur 11,4 % des 
suffrages. Le nombre de sièges Vert·e·s grimpa jusqu’à 28 (+ 17) ; et le pourcentage 
de femmes élues dépassa les 60 % (voir chapitre 11, Fuchs). 

Au niveau des élections au Conseil national, le PVL profita aussi de la « vague 
verte », gagnant 3,2 points pour atteindre 7,8 %, passant de 9 à 16 sièges22. En revanche, 
tous les partis gouvernementaux se retrouvèrent du côté des perdants, PS y compris 
qui tomba à 16,8 % des suffrages, son score le plus bas en cent ans d’élections.

Les Vert·e·s marquèrent également des points au Conseil des États, où ils et 
elles obtinrent quatre sièges supplémentaires. Sur les cinq sièges Vert·e·s, quatre 
furent désormais occupés par des femmes (voir chapitre 7, Bütikofer). Toutefois, 
les Vert·e·s, qui avaient lancé la conseillère nationale bernoise et présidente du 
parti Regula Rytz au Conseil fédéral, échouèrent encore une fois à y entrer23. Au 
premier tour de l’élection, Regula Rytz obtint néanmoins 82 voix en faveur de sa 
candidature lancée contre le siège PLR d’Ignazio Cassis. Ce fut le meilleur résultat 
jamais atteint par une candidature Verte au Conseil fédéral. 

Léger recul de la présence Verte dans les gouvernements 
cantonaux

La présence des Vert·e·s dans les gouvernements cantonaux recula dans les an-
nées 2010, passant de neuf à sept sièges. Dans les trois cantons de Berne, Bâle-Ville 
et Vaud, les sièges Vert·e·s purent être maintenus. À Genève, seul l’un des deux 
fut sauvé. Un nouveau siège fut gagné dans les cantons de Bâle-Campagne (2011), 
Soleure (2017) et Zurich (2019). Mais les Vert·e·s perdirent successivement leurs 
deux sièges au gouvernement de Zoug (2010 et 2018), ainsi que leur siège à Nidwald 
(2010), en Argovie (2016), et l’un de leurs deux sièges à Genève (2013).

Petites turbulences et scissions

Les Vert·e·s tessinois·e·s connurent alors de nouvelles turbulences : alors qu’ils et 
elles avaient certes enregistré quelques succès électoraux depuis 2007 sous la pré-
sidence de Sergio Savoia, ce fut toutefois au prix d’un rapprochement sur certains 
thèmes de la Lega dei Ticinesi et d’un positionnement à la droite du PS. Ce qui 
conduisit à une résistance croissante au sein du parti (APS 2014 : 519; voir aussi 
Baratti 2015, ainsi que le chapitre 5, Lutz). Quant aux scissions, la première eut lieu 
en décembre 2013 au sein du Mouvement éco-libéral de Schaffhouse. Après avoir 
acquis le statut d’observateur auprès du PVL pendant un an, il décida finalement 
de rester chez les Vert·e·s, bien qu’un tiers de ses membres, parmi lesquel·le·s deux 

22	 Pour une analyse de la « vague verte », voir le chapitre 3 de Stadelmann-Steffen et Ingold.
23	 Depuis 1987, les Vert·e·s se sont lancé·e·s huit fois à l’assaut du Conseil fédéral, avec 

différents objectifs : soit pour protester contre la sous-représentation des femmes, 
soit pour empêcher l’entrée d’un UDC « Blochérien » au Conseil fédéral, soit pour re-
vendiquer un siège Vert au Conseil fédéral.
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de ses quatre élu·e·s parlementaires au plan cantonal, choisirent alors de rejo-
indre le PVL (APS 2013 : 474 ss). Puis, à Bâle-Campagne, un groupe formé autour 
du député de longue date Jürg Wiedenmann quitta les Vert·e·s en 2015 pour se 
présenter aux élections au Conseil national de 2015 sous le nom de «Grüne-Un
abhängige» (Indépendant·e·s Vert·e·s), apparenté·e·s au PVL. Sans succès toutefois 
et les Vert·e·s purent maintenir le siège de Maya Graf.

Au printemps 2012, la présidence des Vert·e·s fut renouvelée: les deux conseil
lères nationales Adèle Thorens (VD) et Regula Rytz (BE) succédèrent au conseiller 
national genevois Ueli Leuenberger, ce qui permit non seulement une représentation 
des deux grandes régions linguistiques mais aussi « de l’aile jeunes et pragmatique 
aussi bien que de l’aile de gauche étatiste du parti » (APS 2012 : 419, notre traduction. 
En 2016, Adèle Thorens (VD) démissionna et Regula Rytz continua seule à diriger le 
parti (jusqu’en 2020).

Quatre initiatives populaires Vertes 

Dans les années 2010, les Vert·e·s ont continué à recourir intensivement aux inst-
ruments de la démocratie directe. Ils et elles s’allièrent le plus souvent à d’autres 
partis et organisations supra-partisanes mais réussirent aussi quatre fois à faire 
aboutir leurs propres initiatives populaires (voir chapitre 9, Leemann et Odermatt). 

Les Vert·e·s obtinrent leur meilleur résultat en novembre 2016 avec leur 
initiative «Pour la sortie programmée de l’énergie nucléaire (Initiative « Sortir du 
nucléaire » )». 46 % des votant·e·s l’adoptèrent, de même que six cantons (GE, JU, 
NE, VD, BL et BS). Les trois autres initiatives populaires des Vert·e·s recueillirent 
une adhésion oscillante entre 36 et 39 %, n’arrivant donc pas vraiment à mobili-
ser au-delà de l’aile rose-rouge-verte. L’initiative populaire « Pour une économie 
durable et fondée sur une gestion efficiente des ressources (économie verte) » fut 
soutenue, en septembre 2016, par 36 % des votant·e·s, tout comme l’initiative po-
pulaire des Jeunes Vert·e·s « Stopper le mitage – pour un développement durable 
du milieu bâti (initiative contre le mitage) » en février 2019. L’initiative populaire 
« Pour des denrées alimentaires saines et produites dans des conditions équitables 
et écologiques » obtint quant à elle, en septembre 2018, le soutien de 39% des vo-
tant·e·s et quatre cantons romands l’acceptèrent (GE, JU, NE et VD). 

Allié·e·s au PS et au sein de comités et d’organisation supra-partisans, ce 
sont une douzaine d’initiatives populaires et de référendums que les Vert·e·s firent 
aboutir. La collaboration la plus étroite et la plus souvent fructueuse fut celle entre 
les Vert·e·s et le GSsA, à laquelle se joignit le plus souvent le PS. C’est ainsi que 
l’initiative populaire « Pour la protection face à la violence des armes » obtint 44% 
de Oui en février 2014.

Par voie référendaire, les Vert·e·s bloquèrent en mai 2014 avec le GSsA, le 
PS et d’autres organisations de gauche, l’achat de l’avion de combat Gripen, refusé 
par 53 % des votant·e·s. Ils et elles obtinrent un autre succès en référendum, avec 
le PS et les syndicats, contre la « Loi fédérale sur l’amélioration des conditions fis-
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cales en vue de renforcer la compétitivité du site entrepreneurial suisse (Loi sur la 
réforme de l’imposition des entreprises III) » qui fut rejetée par 59% des votant·e·s 
en février 2017 (voir chapitre 9, Leemann et Odermatt).

Après 2019 

La « vague verte » se poursuivit après 2019, malgré le fait que la pandémie de 
coronavirus dès 2020 et la guerre en Ukraine dès février 2022 aient quelque peu 
éclipsé le thème de l’environnement dans le débat public. Les Vert·e·s gagnèrent 
toutefois encore 51 sièges dans 19 parlements cantonaux, pour un total de 267, 
et le PVL 51, pour arriver à un total de 149 (situation à fin 2022). Le PS perdit, en 
revanche, 39 sièges (voir graphique 1.2). La présence Verte au sein des gouver-
nements cantonaux grimpa aussi à 8 sièges (+ 1) (FR : + 1, GE : + 1 et BS : -1). Le PVL 
obtint, quant à lui, ses deux tout premiers sièges dans des exécutifs cantonaux à 
Bâle-Ville et Nidwald. 

Les Vert·e·s n’ont, en outre, pas cessé de recourir aux instruments de la dé-
mocratie directe jusqu’à aujourd’hui, allié·e·s aux partis et aux organisations qui 
leur sont proches. Ils et elles obtinrent même un résultat supérieur à leur moyenne 
avec les 43 % de Oui obtenus pour les initiatives populaires « Davantage de loge-
ments abordables » (en février 2020) et « Pour une interdiction du financement des 
producteurs de matériel de guerre » (en novembre 2020). Le référendum lancé par 
les Vert·e·s, le PS et le GSsA contre l’achat de nouveaux avions de combat échoua, 
en outre, vraiment d’un cheveu en septembre 2020 avec 50,1% de Oui seulement. 
Si l’initiative populaire alors lancée contre l’achat de l’avion de combat américain 
F-35 aboutit, elle fut toutefois retirée en septembre 2022 au vu du soutien du Parle-
ment à la signature du contrat d’achat. 

Après le rejet de justesse de la Loi CO2 en votation populaire en juin 2021, 
avec 48,4 % de Oui, les Vert·e·s lancèrent, en septembre 2022, avec le PS, l’« Initia-
tive pour un fonds climat », qui équivaut à un changement de paradigme : au lieu 
du principe de pollueur-payeur, un fonds d’investissement souverain devrait être 
créé pour soutenir le tournant écologique et financer des mesures de protection 
du climat et de la biodiversité. En 2020, Regula Rytz se retira de la présidence des 
Vert·e·s, remplacée par l’ancien président du groupe parlementaire, le conseiller 
national zurichois Balthasar Glättli. 

En résumé

L’histoire des Vert·e·s est une histoire mouvementée, faite de cassures. Dès leur 
création en mai 1983, les activistes issu·e·s des mouvements environnementaux, 
pacifistes et de solidarité internationale ne réussirent pas à se mettre d’accord au-
tour d’un projet national commun. C’est ainsi que se créèrent d’abord deux forma-
tions : l’une composée de celles et ceux que l’on appelait les Vert·e·s « modéré·e·s », 
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et l’autre des Vert·e·s alternatives et alternatifs. La première s’imposa rapidement 
sous le nom de Parti écologiste suisse (PES). Quant à la deuxième, les groupements 
qui la formaient finirent par adhérer individuellement au PES au fil du temps. C’est 
ainsi que les Vert·e·s élargirent, d’une part, leurs thèmes mais que l’arrivée des 
Vert·e·s alternatives et alternatifs provoqua, d’autre part, un glissement vers la 
gauche. En 2004, une aile des Vert·e·s zurichois·e·s fit sécession pour fonder, en 
2007, avec plusieurs groupements nouvellement apparus en Suisse allemande, le 
Parti vert’libéral (PVL).

Le poids électoral des Vert·e·s a aussi connu de fortes fluctuations en fonc-
tion des thèmes alors à l’agenda : dans les années 1980, 2000 et dès 2018, les thèmes 
environnementaux et les discussions autour du climat agitèrent fortement l’opi-
nion publique, ce qui amena les Vert·e·s a largement progresser. Ils et elles furent, 
par contre, du côté des perdant·e·s dans les années 1990, où les questions de po-
litiques sociale et européenne prédominaient, ainsi que dans la première moitié 
des années 2010. 

Dès le début des années 1990, les Vert·e·s recoururent intensivement aux 
instruments de la démocratie directe, parfois avec un succès notable : ils et elles 
lancèrent plus d’une demi-douzaines d’initiatives propres, qui obtinrent en vo-
tation un soutien oscillant entre 23 et 46 pourcents des voix. Les Vert·e·s contri-
buèrent aussi à plusieurs douzaines d’initiatives populaires et de référendums, 
parfois en première ligne. 

Au fil des quarante ans qui ont suivi sa création, le PES est devenu une 
force politique à prendre au sérieux, pesant 13 % au plan national. Bien implanté 
dans les trois grandes régions linguistiques, il a installé une présence durable au 
Conseil national, au Conseil des États, ainsi qu’au sein des parlements et des gou-
vernements cantonaux et communaux.
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2	 L’électorat Vert, ses similitudes et différences par 
rapport à l’électorat socialiste et vert’libéral

Pascal Sciarini et Adrien Petitpas

Introduction

Les Vert·e·s ont été les grands vainqueurs des élections fédérales de 2019. Mais 
quel est le profil des personnes qui votent pour les Vert·e·s et comment ce profil 
des a-t-il évolué au cours des vingt-cinq dernières années ? Cette question est 
traitée dans la première partie du chapitre, à l’appui d’une brève réflexion ini-
tiale sur l’origine et le développement des Vert·e·s en Suisse. La deuxième partie 
porte sur la concurrence électorale existant entre les Verts, d’une part, et le Parti 
socialiste (PS) et les vert’libéraux, de l’autre : les Vert·e·s suisses sont très proches  
du PS du point de vue idéologique et programmatique, mais ces deux partis 
restent néanmoins des concurrents. De plus, depuis la création des vert’libéraux 
en 2007, les Vert·e·s ont un rival supplémentaire, cette fois-ci à leur droite. En 
quoi et dans quelle mesure l’électorat socialiste et vert’libéral se différencie-t-il 
de l’électorat Vert ? Cette question est notamment cruciale pour évaluer si la pro-
gression électorale des Vert·e·s ne peut se faire qu’au détriment de l’un ou l’autre 
parti, ou si ces partis peuvent au contraire progresser de concert. La troisième et 
dernière partie complète l’analyse de la concurrence entre Vert·e·s, Socialistes et 
vert’libéraux, en examinant les transferts de voix entre ces partis d’une élection 
à l’autre. 

Le profil socio-démographique de l’électorat Vert

À la différence du PS, dont la naissance remonte au processus d’industrialisation 
et est associée à l’affirmation du clivage de classe, les Vert·e·s sont encore un jeune 
parti. Ils ont émergé au début des années 1980, dans le contexte de l’accroisse-
ment des préoccupations environnementales et, plus généralement, de la mon-
tée des valeurs « post-matérialistes » (Inglehart 1977) ou « libertaires » (Kitschelt 
1994) portées par les nouveaux mouvements sociaux. À l’origine, les Vert·e·s ont 
explicitement refusé de réduire la politique à une opposition gauche-droite, dans 
laquelle ils ne se reconnaissaient pas1. Ils étaient alors composés de deux for-
mations distinctes (Seitz 2009 : 22) : la Fédération des partis écologistes, créée en 

1	 D’où leur slogan « ni à gauche ni à droite » et d’où également la volonté exprimée dans 
les nouveaux statuts de la Fédération des partis écologistes de 1983 de dépasser le 
schéma traditionnel gauche-droite (Baer 2009 ; voir chapitre 1, Seitz).
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1983 et devenue en 1987 le Parti écologiste suisse (les Vert·e·s modérés ou « Vert·e·s 
concombres ») ; l’Alternative verte, qui souhaitait lier plus activement l’engagement 
écologique avec le soutien aux causes tiers-mondistes ou pacifistes (les Vert·e·s 
alternatives et alternatifs ou « Vert·e·s pastèques »). Dans un deuxième temps, et 
notamment à la suite de l’adhésion des Vert·e·s alterative et alternatifs au Parti 
écologiste suisse, les Vert·e·s réunifié·e·s se sont de plus en plus clairement posi-
tionné·e·s à gauche de l’échiquier politique, créant ainsi les bases d’une alliance à 
la fois naturelle, solide et durable avec le PS. 

L’ancrage à gauche des Vert·e·s suisses s’est renforcé lorsque ceux-ci ont 
abandonné leur profil « monothématique » et ont élargi leur base programmatique 
aux questions de politique sociale et de politique économique. De son côté, le PS a 
cherché, dans les années 1980, à prendre en compte les demandes des nouveaux 
mouvements sociaux, en intégrant à cet effet des valeurs post-matérialistes en 
matière d’environnement, de solidarité envers le Tiers-Monde, ou encore d’égalité 
hommes-femmes (Finger et Rey 1987). Ce faisant, le PS s’est confronté au même 
dilemme que d’autres partis sociaux-démocrates d’Europe occidentale (Kitschelt 
1994) : comment concilier les priorités de son électorat populaire (ouvrier) tradi-
tionnel (justice sociale, égalisation des richesses, politique de la croissance et du 
plein-emploi) et celles de son nouvel électorat – numériquement croissant – de la 
classe moyenne salariée (protection de l’environnement, autonomie des indivi-
dus, modernisation sociétale) ? 

Les Vert·e·s n’ont pas été confronté·e·s à un tel dilemme, car elles et ils 
n’ont jamais eu un ancrage fort dans la classe ouvrière. Elles et ils se sont, dès leur 
création, prioritairement adressé·e·s aux jeunes générations, aux citadin·e·s, à la 
nouvelle classe moyenne salariée – en particulier les spécialistes socio-culturels 
actives et actifs dans les domaines du social, de la santé, de l’enseignement ou 
de la culture (par exemple les enseignant·e·s, les travailleur·euse·s sociaux ou les 
médecins) – et aux personnes disposant d’un niveau de formation élevé. Les spé-
cialistes socio-culturels sont devenu·e·s le principal bastion électoral des Vert·e·s; 
leur dépendance à leur égard est (encore) plus marquée que pour le PS et celle-ci 
s’est accrue entre milieu des années 1990 et la fin des années 2000 (Sciarini 2010a ; 
2010b ; 2010c ; 2013; Sciarini et al. 2009).

Pour identifier le profil actuel de l’électorat Vert et son évolution au cours du 
temps, nous analysons pour commencer le choix électoral en faveur des Vert·e·s à 
l’aide des données des enquêtes Selects (Swiss election Studies). Le tableau 2.1 pré-
sente le score obtenu par les Vert·e·s au sein de différents segments de l’électorat 
lors des élections de 1995 (première enquête Selects), 2007 (année où les Vert·e·s 
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avaient réalisé une nette progression) et 20192. Ceci permet d’identifier les seg-
ments qui votent le plus (ou le moins) pour les Vert·e·s3.

	› Alors qu’en 1995 les Vert·e·s bénéficiaient du même niveau de soutien 
parmi les hommes et parmi les femmes, ces dernières se sont ensuite 
démarquées par un soutien plus appuyé – de manière peu marquée en 
2007, mais plus clairement en 2019.

	› En 1995 et en 2007, le vote pour les Vert·e·s diminuait fortement avec 
l’âge. Cette tendance existe encore en 2019, mais elle est un peu moins 
marquée. Si les Vert·e·s ont doublé leur score électoral parmi les moins de 
35 ans entre 1995 et 2019, leur progression a été encore plus forte dans les 
autres classes d’âge – et en particulier parmi les 51-65 ans.

	› En 2019 comme en 1995 et en 2007, les Vert·e·s ont reçu un soutien net-
tement plus élevé parmi les personnes «sans confession», que parmi les 
personnes affiliées à une religion.

	› Le vote pour les Vert·e·s augmente fortement avec le niveau d’éducation et 
cette relation reste stable dans le temps.

	› En 1995, on n’observait guère de différence dans le vote pour les Vert·e·s 
selon la catégorie socio-professionnelle4, hormis en ce qui concerne les 
spécialistes socio-culturels, auprès desquels les Vert·e·s ont obtenu un 
score sensiblement plus élevé que dans les autres catégories. Ceci valait 
encore en 2019, mais les Vert·e·s ont sensiblement amélioré leur score 
électoral dans d’autres segments de l’électorat, et en particulier parmi les 
spécialistes techniques et les professions libérales/grands employeurs. 
Sans surprise, les Vert·e·s bénéficient en revanche d’un soutien limité 
de la part des milieux populaires (ouvrier·ère·s de la production, travail-
leur·euse·s des services, employé·e·s de bureau). 

2	 https://forscenter.ch/projects/selects/?lang=fr. En complément des résultats bivariés 
présentés dans le tableau 2.1, nous avons conduit une analyse multivariée, qui permet 
de mesurer les effets spécifiques d’une variable donnée sous contrôle des autres va-
riables. De plus, le modèle que nous avons estimé permet de mesurer si et combien 
l’effet des différentes variables a changé entre 1995 et 2019. Nous ne présentons pas 
les résultats de ce modèle, mais nous en tenons compte dans la description des rela-
tions bivariées.

3	 Pour un exercice similaire, mais pour une période antérieure (1991-2003) et avec un 
accent sur le lien entre âge et vote pour les Vert·e·s, voir Vatter et Stadelmann-Steffen 
(2009). L’analyse du vote selon l’état civil, non présentée dans le tableau 2.1, montre les 
Vert·e·s obtiennent de meilleurs scores parmi les célibataires et un moins bon score 
parmi les personnes veuves, mais ceci est essentiellement dû au fait que les céliba-
taires sont généralement jeunes et que les veuves et veufs sont généralement âgé·e·s.

4	 La catégorisation en huit classes de profession de Oesch (2006 ; voir aussi Oesch et 
Rennwald 2010 : 224-225) conjugue deux dimensions, une dimension verticale et une 
dimension horizontale, selon la position plus ou moins avantageuse de la profession 
(en termes de revenu ou de perspectives de mobilité) et selon la logique de travail qui 
la caractérise.

https://forscenter.ch/projects/selects/?lang=fr
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1995 2007 2019

5 11 16
5 9 11

17 20
5 13 13
3 8 14
3 4 9
6 9 11
4 7 10
1 4 10
9 19 22
4 6 8
5 11 9
9 16 21
3 6 9
3 6 10
4 8 8
6 16 14
9 18 23
4 9 11
2 15 13
6 4 11
6 9 12
3 12 20
2 3 10

Femmes
Hommes
18-35 ans
36-50 ans
51-65 ans
> 65 ans
Protestant·e
Catholique
Autre
Sans confession
École obligatoire, apprentissage
Formation professionnelle
Maturité, HES, Université/EPF
Ouvrier·ère·s de la production
Travailleur·euse·s des services
Employé·e·s de bureau
Spécialistes techniques

Spécialistes socio-culturel·le·s
Managers/administrateur·trice·s
Profession libérale/gros employeurs/euses
Petit·e·s indépendant·e·s
Germanophone
Francophone
Italophone

Note : *Pas de données disponible pour 1995. 

Source des données : Selects (nos calculs).

Tableau 2.1 : Vote pour les Vert·e·s en fonctions des caractéristiques socio-
démographiques, élections de 1995, 2007 et 2019 (en % des voix)

9

Ville
Campagne

*
*

11 17
5 10

Tableau 2.1 :	 Vote pour les Vert·e·s en fonctions des caractéristiques 
sociodémographiques, élections de 1995, 2007 et 2019  
(en % des voix)

Note : * Pas de données disponible pour 1995.

Source des données : Selects (nos calculs).
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	› L’évolution du vote en fonction de la langue est assez spectaculaire.5 En 
1995, les Vert·e·s bénéficiaient d’un soutien plus élevé en Suisse aléma-
nique qu’en Suisses romande et, à plus forte raisons, qu’en Suisse ita-
lienne. La situation a assez radicalement changé : les Vert·e·s ont progres-
sé beaucoup plus fortement en Suisse romande qu’ailleurs, si bien qu’en 
2019 leur score électoral y a été nettement supérieur qu’en Suisse aléma-
niques ou en Suisse italienne. 

	› Enfin, les Vert·e·s disposent traditionnellement d’un meilleur soutien 
dans les villes que dans les campagnes6.

Le tableau 2.2 renverse la perspective et s’intéresse à la composition de l’électorat 
Vert. Cette analyse permet d’identifier les segments de l’électorat qui contribuent 
le plus au vote pour les Vert·e·s. 

	› Les femmes comptent plus fortement que les hommes dans l’électorat 
vert : lors des trois élections considérées, près de six suffrages sur dix 
pour les Vert·e·s émanaient des femmes.

	› En 1995, les électeur·rice·s de moins de 35 ans ont fourni presque la moitié 
des votes pour les Vert·e·s. Leur poids dans l’électorat vert a diminué avec 
le temps, tandis que celui des personnes de 51 à 65 ans a plus que doublé 
entre 1995 et 2019 ; c’est à ce groupe que les Vert·e·s ont dû leur plus gros 
apport de voix en 2019.7

	› La part des protestant·e·s dans l’électorat Vert a fortement reculé, tandis 
que celle des personnes sans confession a suivi le chemin inverse.

	› Les personnes disposant d’un niveau de formation élevé (tertiaire), qui 
comptaient déjà pour un tiers de l’électorat vert en 1995, en représentaient 
plus de la moitié (60 %) en 2019. Si la part des personnes de niveau de 
formation élevé a fortement augmenté dans les enquêtes Selects (de 19% 
en 1995 à 38 % en 2019), leur part au sein de l’électorat Vert en 2019 de-
meure bien supérieure à la moyenne.

	› En lien avec ce qui précède, le tableau 2.2 souligne qu’en termes socio-pro-
fessionnels, les Vert·e·s tirent l’essentiel de leur soutien électoral de trois 
groupes: les spécialistes socio-culturels (un tiers de l’électorat vert en 
2019, alors que cette catégorie représente à peine 20 % de l’électorat total), 
les managers/administrateurs et les spécialistes techniques.

5	 Voir aussi le chapitre de Lutz dans le présent volume.
6	 Voir aussi le chapitre de Schneider dans le présent volume.
7	 L’analyse simple et statique présentée ici ne permet pas de déterminer s’il s’agit d’un 

effet d’âge, c’est-à-dire un effet de parcours de vie associé au vieillissement biolo-
gique ou d’un effet de génération, c’est-à-dire un effet qui va toucher les personnes 
nées dans une certaine année ou décennie et qui durablement différencier cette co-
horte des générations antérieures et postérieures. L’âge est en outre à nouveau lié 
à l’état civil (résultats non montrés dans le tableau 2.2) : les célibataires fournissent 
environ un tiers des votes pour les Vert·e·s, les veuf·ve·s à peine 5 %. 
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	› Enfin, la composition linguistique de l’électorat Vert et son évolution dans 
le temps reflète le soutien croissant dont bénéficie ce parti parmi les Ro-
mand·e·s : ces dernier·ère·s ne représentaient qu’un dixième des voix pour 
les Vert·e·s en 1995, contre presque un tiers en 2007 et en 2019.

La concurrence entre Vert·e·s, PS et verts’libéraux

En raison de la proximité idéologique et programmatique qui caractérise le PS et 
les Vert·e·s, ces deux partis font très souvent alliance dans les diverses arènes 
de décision. Ainsi, dans l’arène parlementaire fédérale, les études des votes in-
dividuels au Conseil national mettent en exergue la grande convergence de vue 
existant entre les députés verts et les députés socialistes, qui votent très souvent 
à l’unisson (Schwarz et Linder 2006)8. De même, dans l’arène électorale, le parte-
nariat rose-vert se traduit par diverses formes d’alliance, tels que des apparen-
tements de liste lors des élections parlementaires fédérales ou cantonales, ou 
des listes communes pour les élections des gouvernements dans les cantons ou 
les villes. Cependant, les Vert·e·s et le PS n’en demeurent pas moins deux partis 
distincts et donc forcément en concurrence l’un avec l’autre. En plus de cette 
concurrence usuelle avec son allié de gauche (le PS), les Vert·e·s font désormais 
face à la concurrence, sur leur droite, des verts’libéraux – ces derniers sont main-
tenant présents dans près d’une vingtaine de cantons. Cette situation de double 
concurrence à laquelle les Vert·e·s sont confronté·e s soulève des questions im-
portantes, à commencer par celle-ci : en quoi et dans quelle mesure l’électorat 
des Vert·e·s se différencie-t-il de celui du PS, d’une part, et de celui des vert’libé-
raux, de l’autre ?

Pour répondre à cette question, nous nous intéressons dans un premier 
temps à l’électorat potentiel des trois partis, à l’aide d’une mesure sur « la proba-
bilité de vote » collectée dans les enquêtes Selects. Dans un second temps, nous 
revenons à l’analyse de l’électorat effectif des trois partis.

La concurrence au niveau de l’électorat potentiel

Dans les enquêtes Selects, les répondant·e s sont priés d’estimer, sur une échelle 
de 0 à 10, les chances qu’ils et elles « votent un jour pour le parti X ». Cette ques-
tion, qui est posée pour les six ou sept plus grands partis présents dans le canton 
des répondant·e s9, permet d’évaluer la taille et les caractéristiques des personnes 

8	 Voir aussi le chapitre de Daniel Schwarz dans le présent volume.
9	 L’avantage de cette mesure, par rapport à celle relative au choix électoral (« pour quel 

parti avez-vous voté ? »), est qu’elle fournit des informations sur les préférences « rela-
tives » de l’électorat, dans le sens qu’elle permet d’évaluer combien un·e répondant·e 
est prêt·e à voter pour un parti, en comparaison de ses chances de voter pour un autre 
parti. De plus, elle est également plus appropriée pour étudier le vote potentiel pour 
les petits partis.
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1995 2007 2019

57 54 57
43 46 43
43 29 27
30 34 22
16 25 32
11 13 19
48 34 30
34 28 30
1 3 3
17 35 37
43 31 22
23 33 18
34 37 60
11 8 6
7 7 7
9 9 5
12 16 14
29 28 33
16 19 23
2 8 6
14 5 7
89 69 66
9 30 31
2 1 3

Femmes
Hommes
18-35 ans
36-50 ans
51-65 ans
> 65 ans
Protestant·e
Catholique
Autre
Sans confession
École obligatoire, apprentissage
Formation professionnelle
Maturité, HES, Université/EPF
Ouvrier·ère·s de la production
Travailleur·euse·s des services
Employé·e·s de bureau
Spécialistes techniques
Spécialistes socio-culturel·le·s
Managers/administrateur·trice·s
Profession libérale/gros·se·s employeur·euse·s
Petit·e·s indépendant·e·s 
Germanophone
Francophone
Italophone

Note : *Pas de données comparables dans le temps pour la distinction ville-campagne. 

Source des données : Selects (nos calculs).

Composition sociodémographique de l'électorat des Vert·e·s, 
élections de 1995, 2007 et 2019 (en % des voix accordées aux 
Vert·e·s)*

Tableau 2.2 : Tableau 2.2 :	 Composition sociodémographique de l’électorat des Vert·e·s, 
élections de 1995, 2007 et 2019 (en % des voix accordées aux 
Vert·e·s)*

Note : * Pas de données comparables dans le temps pour la distinction ville-campagne.

Source des données : Selects (nos calculs).
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qui estiment pouvoir voter pour un parti et font ainsi partie de son électorat 
potentiel. 

Des analyses basées sur les enquêtes Selects de 1995 à 2007 ont montré 
que la probabilité de voter pour le PS était très fortement corrélée à la probabilité 
de voter pour les Vert·e·s (Bochsler et Sciarini 2010 ; Sciarini 2010b). C’est toujours 
le cas en 2019: le coefficient de corrélation entre la probabilité de voter pour les 
Verts et celle de voter pour le PS est très élevé (0.63, N = 5 782); 40 % des répondant·e 
s affichent exactement la même probabilité de voter pour les Vert·e s ou pour le 
PS et 30 % ont une probabilité de voter pour l’un ou l’autre parti qui diffère seule-
ment d’un ou deux points sur l’échelle de 0 à 10 ; les personnes qui différencient 
fortement leur probabilité de voter pour un parti de gauche par rapport à l’autre 
(différence supérieure à 5 points sur l’échelle de 0 à 10) représentent une proportion 
infime de l’électorat (8 %). 

Il existe aussi une forte corrélation entre la probabilité de voter pour les 
Vert·e s et celle de voter pour les vert’libéraux (0.51 en 2011, 0.56 en 2019). Dans 
l’enquête de 2019, 43 % des répondant·e s affichent exactement la même probabilité 
de voter pour les Vert·e·s ou pour les vert’libéraux et 25 % une probabilité presque 
identique (un ou deux points de différence sur l’échelle de 0 à 10). En revanche, la 
probabilité de voter pour le PS et celle de voter pour les Vert·e·s libéraux est plus 
faiblement corrélée (0.34); seulement 26 % des répondant·e s ont une probabilité 
identique de voter pour l’un ou pour l’autre parti et 26 % un probabilité presque 
identique (un ou deux points de différence).

Non seulement la probabilité de voter pour les Vert·e·s est globalement 
très similaire à celle de voter pour l’un de ses deux principaux concurrents, mais 
ceci vaut aussi plus spécifiquement parmi les personnes les plus pertinentes 
dans une telle analyse, à savoir les personnes qui affichent une probabilité éle-
vée de voter pour ces partis. C’est ce que montrent les tableaux 2.3 et 2.4, pour 
lesquels nous avons recodé les questions relatives à la probabilité de vote en 
trois catégories : probabilité élevée (8 à 10 chances sur 10 que la personne « vote 
un jour pour le parti X »; probabilité moyenne (5 à 7 chances sur 10); probabilité 
faible (0 à 4 chances sur 10). 

En ce qui concerne tout d’abord les Vert·e s et le PS, le tableau 2.3 montre 
qu’une probabilité élevée de voter pour l’un des deux partis va de pair avec une 
probabilité élevée de voter pour l’autre: deux tiers des personnes ayant une forte 
probabilité de voter pour le PS ont aussi une forte probabilité de voter pour les 
Vert·e·s (et réciproquement) ; moins d’une personne sur dix ayant une faible pro-
babilité de voter pour l’un des deux partis a une forte probabilité de voter pour 
l’autre. Cela confirme que les deux partis se partagent dans une large mesure le 
même électorat potentiel ou, autrement dit, qu’ils chassent en bonne partie sur les 
mêmes terres (Sciarini 2010b).

Comme le montre le tableau 2.4, une probabilité élevée de voter pour les 
Vert·e·s va aussi de pair avec une probabilité élevée de voter pour les vert’libéraux. 
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Toutefois, l’association est moins forte que pour le PS et elle témoigne de plus 
d’une concurrence légèrement asymétrique, au profit des Vert·e·s : d’un côté, près 
de deux tiers des personnes qui présentent une probabilité élevée de voter pour les 
vert’libéraux ont aussi une forte probabilité de voter pour les Vert·e·s ; de l’autre, 
seulement la moitié des personnes qui présentent une probabilité élevée de voter 
pour les Vert·e·s ont aussi une probabilité élevée de voter pour les vert’libéraux. Il 
y a donc proportionnellement plus d’électeur·trice·s potentiel·le·s des vert’libéraux 
qui s’imaginent voter pour les Vert·e·s, que d’électeur·trice·s potentiel·le·s des Verts 
qui s’imaginent voter pour les vert’libéraux.

Enfin, notons que la corrélation entre une probabilité élevée de voter so-
cialiste et de voter vert’libéral est encore moins forte (tableau non présenté) : seu-
lement 44 % des personnes qui ont une probabilité élevée de voter vert’libéral ont 
également une probabilité élevée de voter socialiste; la proportion correspondante 
est encore plus faible dans le sens inverse (36 %). 

En résumé, en termes d’électorat potentiel, les Vert·e·s sont en situation de 
concurrence forte et symétrique avec le PS et en situation de concurrence assez 
forte est plutôt à leur avantage avec les vert’libéraux. Enfin, la concurrence est 
moindre entre le PS et les vert’libéraux.

Les différences de profil de l’électorat effectif

Pour évaluer si et combien le profil des électeur·trice·s effectif·ve·s des Vert·e·s 
se distingue de celui des électeur·trice·s effectif·ve·s du PS et des vert’libéraux, 
nous recourons à une analyse de régression des données de l’enquête Selects 
2019 qui, en plus des facteurs socio-démographiques, inclut quatre facteurs 
politiques: l’auto-positionnement gauche-droite et les attitudes en matière  
de politique redistributive, d’ouverture internationale et de politique de  
l’environnement10. Les résultats de cette analyse sont reproduits dans le tab

10	 Les attitudes politiques sont mesurées à partir de question portant sur, respective-
ment, les dépenses sociales de la Confédération et l’imposition des hauts revenus 
(pour la dimension redistributive), l’adhésion à l’UE et l’attitude à l’égard des étran-
ger·ère·s (pour la dimension internationale), et l’importance accordée à la l’environ-
nement versus la croissance économique.

Tableau 2.3 : Probabilité de voter pour les Vert·e·s  en fonction de la probabilité
de voter pour le PS et réciproquement, en 2019 (en %)

Source des données : Selects (nos calculs).

… faible … élevée… moyenne

Probabilité élevée de voter Vert parmi les individus
avec probabilité de voter PS… 9 28 68

Probabilité élevée de voter PS parmi les individus 
avec probabilité de voter vert… 7 29 68

Tableau 2.3 :	 Probabilité de voter pour les Vert·e·s en fonction de la probabilité 
de voter pour le PS et réciproquement, en 2019 (en %)

Source des données : Selects (nos calculs).
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leau  2.511. Ces résultats, ainsi que les probabilités prédites de voter pour l’un 
des trois partis calculées à partir des coefficients de la régression, peuvent être 
résumés comme suit :

	› Même si l’on concentre l’analyse sur les facteurs socio-démographiques 
(analyse non présentée en annexe), les différences de vote pour les Vert·e·s 
d’un sous-groupe à l’autre, en comparaison du PS et des vert’libéraux, 
sont très modestes. De plus, plusieurs de ces différences (par exemple 
la plus grande propension des femmes, en comparaison des hommes, à 
voter pour les Vert·e·s que pour PS ou les vert’libéraux) ne sont plus signi-
ficatives lorsque l’on inclut aussi les facteurs politiques dans l’analyse12. Il 
reste seulement quelques petites différences, par exemple la plus grande 
propension des personnes fortement éduquées, en comparaison des per-
sonnes faiblement éduquées, à voter pour les Vert·e·s ou les vert’libéraux, 
que pour le PS.

	› Certaines différences se manifestent de manière plus marquée en ce qui 
concerne les facteurs politiques. En premier lieu, le vote pour les Vert·e·s 
est moins sensible à l’auto-positionnement gauche-droite que le vote 
pour le PS ou pour les vert’libéraux : les personnes qui se positionnent 
tout à gauche de l’axe votent légèrement plus socialiste que vert, tandis 
que les personnes qui se positionnent sur la droite de l’axe votent vert 
libéral, mais pas vert ou socialiste. Deuxièmement, les attitudes en ce 
qui concerne l’intervention de l’État et la redistribution des richesses 
présentent le même schéma : l’électorat Vert y est moins sensible que 
l’électorat socialiste ou l’électorat vert’libéral; les personnes les plus fa-
vorables aux interventions redistributives de l’État votent un peu plus 

11	 Le pouvoir prédictif du modèle (R2) est faible (0.09), mais ceci n’est pas surprenant 
puisque nous cherchons à expliquer les différences de vote pour des partis qui sont 
assez (voire très) proches l’un de l’autre.

12	 On est en présence ici d’un effet dit compositionnel : si les femmes votent davantage 
pour les Vert·e·s, c’est parce qu’elles sont porteuses de valeurs et d’attitudes poli-
tiques qui prédisposent à voter pour ce parti.

 Probabilité de voter pour les Vert·e·s  en fonction de la probabilité
de voter vert’libéral et réciproquement, en 2019 (en %)

Source des données : Selects (nos calculs).

… faible … élevée… moyenne

Probabilité élevée de voter Vert parmi les individus 
avec probabilité de voter vert’libéral … 14 29 64

Probabilité élevée de voter vert’libéral parmi les individus 
avec probabilité de voter vert … 9 20 51

Tableau 2.4 :
Tableau 2.4 :	 Probabilité de voter pour les Vert·e·s en fonction de la probabilité 

de voter vert’libéral et réciproquement, en 2019 (en %)

Source des données : Selects (nos calculs).
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socialiste que vert, tandis que les personnes opposées à l’intervention 
de l’État votent vert’libéral, et pas socialiste ou vert. Troisièmement, les 
électeur·trice·s des Vert·e·s sont un peu moins favorables que celles et 
ceux du PS à l’ouverture internationale, mais ne se différencient en re-
vanche pas des électeur trice·s vert’libéraux sur ce plan. Enfin, l’électorat 
vert est plus sensible que l’électorat socialiste au dilemme entre priorité à 
la protection de l’environnement et priorité à la croissance économique : 
si les électeur trice·s qui privilégient l’écologie plutôt que la croissance 
économique ont une probabilité similaire de voter pour le PS ou pour les 
Vert·e·s, les personnes qui priviégient la croissance économique n’ont 
presque aucune chance de voter pour les Vert·e·s et une grande proba-
bilité de voter pour le PS. Le vote pour les vert’libéraux n’est, quant à lui, 
guère sensible à la priorité accordée à l’écologie versus à la croissance 
économique : que l’on accorde la priorité à l’une ou à l’autre, la probabilité 
de voter vert’libéral reste stable. Ce dernier résultat n’est pas surprenant, 
puisque ce parti entend précisément conjuguer les deux – l’écologie et la 
croissance économique.

Au final, l’analyse de l’électorat effectif met en évidence quelques différences 
résiduelles dans les déterminants du vote pour les Vert·e·s – et, par conséquent, 
dans la composition de leur électorat – en comparaison de ses deux concurrents. 
Cette analyse confirme que les Vert·e·s sont concurrencés sur leur gauche par le PS 
et sur leur droite par les vert’libéraux.

Les transferts de voix entre Vert·e·s, PS et  
vert’libéraux

Les transferts de voix d’un parti à l’autre, entre deux élections, est la manifesta-
tion la plus explicite de la concurrence existant entre les partis. Nous nous pen-
chons tout d’abord sur les transferts de voix entre 2015 et 2019 en considérant l’en-
semble des partis. Ensuite, nous examinerons plus en détail les transferts entre 
Vert·e·s et PS, en élargissant la perspective temporelle aux élections précédentes. 
Les analyses qui suivent sont basées sur une question rétrospective posée dans les 
enquêtes Selects : en plus de demander aux personnes interrogées pour quel parti 
elles ont voté lors des dernières élections du Conseil national, on leur demande 
également pour quel parti elles avaient voté quatre ans plus tôt13.

13	 Cette mesure n’est évidemment pas idéale, car les personnes ne se souviennent pas 
forcément pour quel parti elles avaient voté quatre plus tôt et/ou sont susceptibles 
de mentionner le même parti que celui pour lequel elles ont voté en 2019. Il y a donc 
un risque de surestimation de la stabilité d’une élection à l’autre, mais ce risque est 
vraisemblablement le même pour tous les partis et n’affecte donc pas la comparaison 
entre les partis.
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Transferts de voix entre 2015 et 2019

Le graphique 2.1 montre où sont allées, en 2019, les voix qui se sont exprimées pour 
les Vert·e·s en 2015. Il souligne la stabilité du vote pour les Vert·e·s : 80 % des per
sonnes qui avaient voté pour les Vert·e·s en 2015 ont fait de même en 2019. En re-
vanche, seulement 61 % des électeurs socialistes de 2015 ont à nouveau voté pour 
le PS en 2019. Cette faible fidélité au PS est due à l’importante perte de voix subie 
au profit des Vert·e·s : un cinquième (22 %) des personnes qui ont voté pour le PS en 
2015 ont voté pour les Vert·e·s en 2019. Les Vert·e·s ont également bénéficié de la 
conversion des votants qui avaient soutenu les vert’libéraux en 2015 (13 %), tandis 
que les transferts dans l’autre sens (des Vert·e·s vers les vert’libéraux) ont été pro-
portionnellement plus limités (4 %).

Le graphique 2.2 renverse la perspective. Il permet d’identifier pour quel par-
ti les personnes qui ont voté pour les Vert·e·s en 2019 avaient voté en 2015. Plus de 
la moitié des suffrages que les Vert·e·s ont reçus en 2019 provient d’électeur·trice·s 
qui avaient voté pour un autre parti en 2015, principalement le PS (37 %); cette der-
nière proportion est même est plus élevée que celle des personnes qui avaient déjà 
voté pour les Vert·e·s en 2015 (33 %). Ceci confirme que la victoire des Vert·e·s aux 
élections fédérales de 2019 s’explique en (bonne) partie par le transfert des voix du 
PS vers les Vert·e·s (Tresch et al. 2020). À la différence des Vert·e·s, le PS a réalisé 
l’essentiel (trois quarts) de ses gains électoraux en 2019 auprès des personnes qui 
avaient déjà voté pour lui en 2015; il a donc bénéficié de (très) peu de transferts de 
voix. De leur côté, les vert’libéraux se distinguent des autres partis par l’apport 
plus conséquent (près de 20 %) qui leur a été fourni par les personnes qui s’étaient 
abstenues ou n’avaient pas la majorité civique en 2015.

Transferts de voix entre le PS et les Vert·e·s 

Les graphiques suivants se concentrent sur les transferts de voix entre le PS et les 
Vert·e·s, mais dans une perspective temporelle plus large. Le graphique 2.2 présente 
la part de l’électorat qui, d’une élection à l’autre, a transféré ses voix du PS aux 
Vert·e·s, et vice-versa. 

Jusqu’au début des années 2000, le PS bénéficiait d’une situation de concur-
rence asymétrique avec les Vert·e·s, dans le sens que d’une élection à l’autre il 
y avait proportionnellement plus de transferts des Vert·e·s vers le PS que du PS 
vers les Vert·e·s. La symétrie s’est renversée temporairement entre 2003 et 2007, 
puis est redevenue favorable au PS entre 2007 et 2011 et entre 2011 et 2015. Comme  
nous l’avons déjà constaté précédemment (graphique 2.1), un nouveau et fort bascu-
lement s’est opéré en 2019 : 22% des personnes qui avaient voté pour le PS en 2015 
ont voté Vert·e·s en 2019, contre seulement 7% dans le sens inverse. 

Dans la mesure où la force électorale des Vert·e·s a longtemps été nette-
ment inférieure à celle du PS, il faut encore évaluer la part que représentent les 
transferts précités dans la force électorale de chacun des deux partis. Le gra-
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Graphique 2.1 :	 Décision de vote en 2019, en comparaison avec la décision de 2015 
(en %)

Graphique 2.2 :	 Provenance des voix obtenues par le PES, le PS et le PVL en 2019  
(en %)

Note : N = 3788.

Source : Enquête Selects.

Exemple : Parmi celles et ceux qui votèrent pour le PES en 2015, 80 % votèrent à nouveau pour lui  
en 2019.

Note : N = 4368.

Source : Enquête Selects.

Exemple : Parmi celles et ceux qui votèrent pour le PES en 2019, 33 % avaient déjà voté pour lui  
en 2015, 37 % avaient voté pour le PS et 30 % avaient voté pour d’autres partis ou n’avaient pas  
participé au vote.
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phique 4 montre que les transfuges du PS constituent une part importante de la 
force électorale des Vert·e·s, tandis que pour le PS l’apport fourni par les personnes 
qui avaient voté pour les Vert·e·s lors de l’élection précédente est très faible.

Conclusion

Au terme de cette analyse, il est possible de dresser le « portrait-robot » de l’élec-
teur·trice vert·e actuel·le. En l’occurrence, il s’agit plutôt d’une électrice, dans la 
tranche d’âge 18-35 ans ou 51-65 ans, alémanique ou romande, habitant en milieu 
urbain, sans confession, de niveau d’éducation supérieur, et faisant partie de la 
nouvelle classe moyenne salariée (spécialistes socio-culturels). Ce portrait est 
assez proche de celui de l’électeur-type socialiste. De fait, notre analyse montre 
que le PS et les Vert·e·s sont en situation de forte concurrence électorale: d’une 
part, ils se partagent en bonne partie le même électorat potentiel; d’autre part, 
leurs électeur·trice·s effectif·ve·s sont très difficiles à distinguer du point de vue 
socio-démographique et se différencient seulement à la marge du point de vue po-
litique: les personnes qui sont très à gauche et/ou très favorables à l’intervention 
de l’État et/ou qui privilégient l’économie à l’écologie votent un peu moins pour les 
Vert·e·s que pour le PS.

 Transferts d'électrices et d'électeurs entre le PS et le PES d'une
élection à l'autre

du PS au PES

du PES au PS
Source : Enquête Selects.
Exemple : Parmi celles et ceux qui votèrent pour le PES en 1991, 33 % votèrent PS en 1995.
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Graphique 2.3 :Graphique 2.3 :	 Transferts d’électrices et d’électeurs entre le PS et le PES d’une 
élection à l’autre

Source : Enquête Selects.

Exemple : Parmi celles et ceux qui votèrent pour le PES en 1991, 33 % votèrent PS en 1995.
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Désormais, les Vert·e·s subissent de plus la concurrence des vert’libéraux. L’élec-
torat potentiel des deux partis est aussi assez similaire, mais la concurrence est 
légèrement à l’avantage des Vert·e·s. En outre, si les électeur·trice·s effectif·ve·s 
Vert·e·s et vert’libéraux sont également très difficiles à distinguer du point de vue 
socio-démographique, du point de vue politique les électeur·trice·s Vert·e·s sont 
plus à gauche, plus favorables à l’intervention de l’État, et plus favorables à l’envi-
ronnement, que les électeur·trice·s vert’libéraux.

L’examen des transferts de voix d’une élection à l’autre confirme que le 
succès électoral des Vert·e·s se fait souvent au détriment du PS, et vice-versa (Baer 
2009 ; Sciarini 2010b ; 2010c). Jusqu’ici, ce principe de « vases communicants » entre 
les deux partis a limité la possibilité d’une progression conjointe. La question de 
savoir s’il pourra en être différemment à l’avenir reste ouverte. À cet égard, les 
perspectives semblent plus favorables pour la paire Vert·e·s -vert’libéraux. En 
2019, les deux partis ont progressé de concert. Plus généralement, l’intensité des 
préoccupations environnementales (changement climatique) et la propension à 
voter pour les partis perçus comme les plus compétents en la matière (Petitpas 
et Sciarini 2018 ; 2022), ainsi que la différenciation idéologique des deux partis 
verts sur la dimension gauche-droite, augmentent les chances d’une progression 
conjointe.

 Part des voix des électrices et électeurs ayant changé de parti  
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Graphique 2.4 :Graphique 2.4 :	 Part des voix des électrices et électeurs ayant changé de parti dans 
la force du PS et du PES

Source : Enquête Selects.

Note : 16 % de la force du PES aux élections de 1995 provient d’électrices et électeurs qui ont
voté pour le PS en 1991.
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Note:Catégorie de référence de la variable dépendante : «Verts». À titre d'exemple, les 
coefficients relatifs au sexe montrent que les hommes sont moins susceptibles de voter pour le 
PS (-0.26) ou pour les Verts libéraux (-0.25) que pour les Vert·e·s, mais ces effets ne sont pas 
statistiquement significatifs.

Coefficient Erreur
standard Coefficient Erreur

standard

PS Vertʼlibéraux 

Sexe (= femme) -0.16 0.11 -0.25
Age (référence: 36-50)
18-35 -0.21 0.19 0.18
51-65 0.03 0.16 -0.22
> 65 0.18 0.18 -0.81

État civil (référence : marié·e)
Célibataire 0.16 0.16 0.38
Sépare·e/divorcé·e 0.21 0.17 -0.04
Vuef·ve 0.41 0.34 -1.81

Religion (référence : catholique)
Protestant·e -0.06 0.14 0.24
Autre 0.00 0.35 -0.04
Sans confession -0.34 0.14 -0.10

Éducation
(référence: obligatoire/apprentissage)
Professionnelle supérieure -0.29 0.16 0.50
Tertiaire -0.61 0.14 0.20

Résidence (référence : petite ville)
0.26 0.19 0.04

Ville
Rural

-0.31 0.14 -0.33
Grande ville -0.15 0.16 -0.68

Région (référence : alémanique)
-0.48 0.13 -1.48

Tessin 0.11 0.33 -2.30
Idéologie (maximum = droite) -0.08 0.04 0.41
Environnement vs. Économie
(maximum = économie) 1.00 0.09 0.71

Intervention de l'État
(maximum = moins d'intervention) -0.12 0.05 0.47

Ouverture internationale
(maximum = plus d'ouverture) 0.16 0.03 0.06

Constante -0.75 0.30 -2.04
N Pseudo-
R2 0.09

0.15

0.23
0.20
0.25

0.20
0.26
0.91

0.19
0.42
0.19

0.22
0.20

0.26
0.18
0.22

0.20
0.73
0.04

0.11

0.06

0.04

0.38

 Déterminants de la décision de voter pour les Vert·e·s, le PS et lesTableau 2.5 :
Vert’libéraux  (régression logistique multinomiale)

Romandie

Tableau 2.5 :	 Déterminants de la décision de voter pour les Vert·e·s, le PS et les 
Vert’libéraux (régression logistique multinomiale)

Note : Catégorie de référence de la variable dépendante : « Verts ». À titre d’exemple, les
coefficients relatifs au sexe montrent que les hommes sont moins susceptibles de voter pour le
PS (–0.26) ou pour les Verts libéraux (–0.25) que pour les Vert·e·s, mais ces effets ne sont pas
statistiquement significatifs.
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3	 Positionnement politique de la base et de l’élite 
politique des Vert·e·s et du PVL

Isabelle Stadelmann-Steffen et Karin Ingold

Lors des élections fédérales de 2019, la « vague verte » a déferlé sur le paysage 
politique suisse. Tant les Vert·e·s que le Parti vert’libéral suisse (PVL) purent alors 
presque doubler leurs suffrages (+ 6,1 points pour atteindre 13,2 % et + 3,2 points 
pour arriver à 7,8 % respectivement). Ce qui pose les questions suivantes : ces dé-
veloppements des partis écologistes sont-ils accompagnés par des changements 
au niveau de la composition de leur base ainsi que de leurs représentant·e·s ? Mais 
aussi, ces gains lors des élections de 2019 signifient-ils que la base électorale des 
Vert·e·s et du PVL s’est élargie, que les parties ont pu mobiliser davantage de sup-
porteurs et supportrices (Dolezal 2010) ? Ou le fait que le camp Vert talonne désor-
mais les partis gouvernementaux – s’est-il accompagné d’une plus grande hétéro-
généité de sa base ?

La première partie de ce chapitre examine les opinions en matière de poli-
tique environnementale de l’électorat d’une part, et de l’élite politique de l’autre. 
La deuxième partie se concentre sur les sujets et thèmes clefs des deux partis. 
Nous faisons donc une comparaison systématique des Vert·e·s d’une part, et du 
PVL de l’autre. De plus, nous adoptons ici une triple perspective : tout d’abord, 
une comparaison dans le temps doit permettre de retracer les variations avant 
et après la vague verte. Deuxièmement, les opinions de la base et de l’élite de 
chacun des partis seront confrontées afin de déterminer à quel point la croissance 
des deux partis à modifié la composition de leur électorat. Nous faisons donc la 
différence, au sein de chaque parti, entre la base du parti, c’est-à-dire l’électorat 
(perspective de la base) et la direction du parti (perspective de l’élite), qui définit 
les stratégies et les positions du parti. Nous développons la perspective de l’élite 
de deux manières : tout d’abord, dans la première partie, en nous intéressant aux 
candidat·e·s, qui se présentent aux électrices et électeurs. Ensuite, dans la deu-
xième partie, nous nous penchons sur les positions des partis exprimées lors des 
procédures de consultation. Troisièmement, chacun des deux partis écologistes 
est comparé avec le parti qui lui est le plus proche idéologiquement, bien qu’il n’ait 
pas de « vert » dans son nom, soit respectivement le PS pour les Vert·e·s et le PLR 
pour le PVL. Les quatre partis retenus (Vert·e·s, PVL, PLR et PS) étant considérés 
comme faisant partie de l’élite politique suisse (Hoffmann-Lange 2018). 
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Données et méthodes

La première partie empirique se base sur les données récoltées en 2015 et 2019 
aussi bien sur l’électorat que sur les candidat·e·s par l’étude électorale suisse (Se-
lects). La deuxième partie se concentre sur les débats autour de la stratégie éner-
gétique 2050 ainsi que de la nouvelle Loi CO2 et combine les données d’enquêtes 
menées auprès des citoyen·ne·s (base) ainsi que des préférences politiques codées 
sur la base des papiers de position et des réponses à des procédures de consul-
tation. Les résultats doivent permettre de tirer des conclusions quant à ce qui se 
cache derrière la « vague verte ». 

Pour la description méthodologique de l’étude électorale suisse (Selects), se 
référer au chapitre 2 de Sciarini et Petitpas.

Triple comparaison des opinions de l’électorat et des 
candidat·e·s

Les analyses se basent sur deux thèses différentes pour expliquer les raisons du 
succès Vert lors des élections de 2019 en comparaison à celles de 2015 : la première 
part du principe qu’en 2019, l’électorat a accordé plus d’importance au thème de 
l’environnement, qu’il lui semblait plus prioritaire, et donc que le potentiel des 
partis écologistes a crû par rapport à 2015 (Lüth et Schaffer 2022). Selon ce point de 
vue, le vote écologiste ne constitue plus, depuis longtemps, une décision souvent 
volatile, basée sur un seul thème, mais les partis Verts peuvent davantage comp-
ter sur une base électorale stable qui se distingue par certaines caractéristiques 
socioéconomiques mais surtout par des valeurs (Dolezal 2010 ; Hooghe et al. 2010; 
Kroh et Schupp 2011; Rüdig 2012). La deuxième thèse part du principe que les opi-
nions au sein de la population n’ont pas fondamentalement changé mais que ce 
sont les partis écologistes qui ont évolué pour devenir des partis populaires. Par 
« partis populaires », nous entendons de grands partis qui arrivent à s’adresser à 
différents groupes. Appliqué aux partis écologistes, cela voudrait dire qu’ils sont 
devenus elligibles pour un groupe plus large, et « moins Vert », de la population 
(Eith 2013 ; Hooghe et al. 2010). Si la vague verte de 2019 n’est principalement qu’une 
conséquence de ce deuxième mécanisme, cela doit alors se traduire par une plus 
grande hétérogénéité de l’électorat des partis écologistes (et peut-être aussi de 
l’élite), en termes d’opinions, de positions et de préférences. Par contre, si le succès 
des écologistes est la conséquence d’une plus grande priorité accordée au thème 
environnemental, l’électorat des partis écologistes doit alors accorder au moins 
autant d’importance qu’avant, si ce n’est plus, aux questions environnementales.

Pour mesurer la force des opinions en matière de politique environne-
mentale, l’on se réfère en général au compromis entre écologie et économie. La 
question est de savoir si un plus grand poids devrait être accordé, en Suisse, à la 
protection de l’environnement ou à la croissance économique. Le graphique 3.1 
montre que les réponses données par les électrices et électeurs favorisent clai-
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rement l’environnement, et ce lors des élections de 2015 déjà. Ce n’est qu’au sein 
du PLR qu’à la fois en 2015 et en 2019 plus d’un quart pensaient que la croissance 
était plus importante. Il apparaît en outre que l’électorat du PES et du PVL accorde 
nettement plus souvent la priorité à la protection de l’environnement que la base 
des partis qui leur sont idéologiquement proches.

Pour ce qui est des candidat·e·s, cette question ne leur a pas été posée en 
2015. C’est pourquoi nous avons eu recours à une autre question qui porte plus 
généralement sur l’adhésion des candidat·e·s à plus de mesures étatiques dans la 
protection de l’environnement. Ici encore, nous constatons que les candidat·e·s 
des Vert·e·s, du PVL et du PS sont presqu’unanimement d’accord avec cette op-
tion, en 2015 déjà. Quant aux candidat·e·s du PLR, au contraire, seul·e·s 30 % sou-
tenaient, en 2015, de plus fortes mesures étatiques en faveur de la protection de 
l’environnement, alors qu’ils et elles étaient plus de la moitié en 2019.

Une plus grande variabilité s’observe au fil du temps en ce qui concerne 
la priorité accordée au thème environnemental lorsqu’il est comparé à d’autres 
problèmes en Suisse. De fait, dans la vie politique au quotidien, la politique envi-
ronnementale est en concurrence avec bien d’autres problèmes politiques. Les opi-
nions en matière de politique environnementale ne semblent pouvoir se traduire 
en actions efficaces que quand la problématique environnementale est considérée 
comme un problème prioritaire (Stadelmann-Steffen et Thalmann 2021). 

Le graphique 3.2 montre qu’entre 2015 et 2019, les électrices et électeurs 
ont clairement accordé une priorité plus élevée au thème de l’environnement. 
C’est précisément dans les partis qui n’ont pas de « vert » dans leur nom que 
cette priorisation du thème environnemental a le plus crû, même si, au sein 
de ces partis, d’autres thèmes ont continué à primer dans la liste des priorités.  
À l’inverse, l’électorat des Vert·e·s et du PVL ont, certes, mentionné plus souvent  
le thème de l’énergie et de l’environnement comme priorité, mais cette priorisa-
tion a moins augmenté au fil du temps. Il est intéressant de noter à cet égard qu’en 
2019 même, seule la moitié (à peine) de l’électorat de ces deux partis plaçaient le 
thème de l’énergie et de l’environnement en tête de leurs priorités.

Au plus fort de la vague verte, les candidat·e·s de tous les partis mirent 
plus souvent le climat en tête de leurs priorités que lors des élections de 2015. Au 
sein du PS et du PLR, nous constatons une forte congruence entre l’élite et la base 
à cet égard, alors qu’au sein des partis écologistes, les candidat·e·s accordèrent 
une bien plus grande priorité au thème de l’énergie et de l’environnement que leur 
électorat.
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Graphique 3.1 : Adhésion à l'item « Pour protéger l'environnement, 
des mesures plus fortes devraient être prises »

Note: Les variables utilisées ne sont pas identiques pour les électrices et électeurs, d'une part, et pour 
les candidat·e·s, d'autre part. Si, pour le premier groupe, la question porte sur le conflit entre 
économie et écologie, elle n'a pas été posée en tant que telle au deuxième groupe. C'est plutôt 
l'adhésion de ce dernier à l'item «Pour protéger l'environnement, de plus fortes mesures devraient 
être prises» qui a été mesurée.

Source: Enquête Selects.
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Graphique 3.1 :	 Adhésion à l’item « Pour protéger l’environnement, des mesures 
plus fortes devraient être prises »

Note : Les variables utilisées ne sont pas identiques pour les électrices et électeurs, d’une part, et 
pour les candidat·e·s, d’autre part. Si, pour le premier groupe, la question porte sur le conit entre
économie et écologie, elle n’a pas été posée en tant que telle au deuxième groupe. C’est plutôt
l’adhésion de ce dernier à l’item « Pour protéger l’environnement, de plus fortes mesures devraient
être prises » qui a été mesurée.

Source : Enquête Selects.
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Les positions et préférences des partis écologistes sur 
leurs thèmes clés

Nous allons maintenant aborder spécifiquement les positions et les préférences 
politiques des partis écologistes sur leurs thèmes clés. Pour ce faire, nous allons 
nous concentrer sur deux débats politiques concrets. D’une part, la stratégie éner-
gétique 2050 et la loi sur l’énergie (révision de l’ordonnance), respectivement sou-
mises à consultation en 2013 et 2017 et adoptées dans les urnes par la population 
en 2017. D’autre part, la Loi CO2, dont l’ordonnance a été mise en consultation en 
2021 et qui fut refusée la même année par le peuple.

Graphique 3.2 :  Adhésion à l'item « L'environnement et l'énergie sont le problème le 
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Graphique 3.2 :	 Adhésion à l’item « L’environnement et l’énergie sont le problème  
le plus important »

Note : Part des électrices et électeurs, ainsi que des candidat·e·s, par parti qui ont mentionné  
l’environnement et l’énergie comme étant le thème le plus important.

Source : Enquête Selects.
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Afin de déterminer les positions des électrices et électeurs sur la straté-
gie énergétique 2050, nous nous sommes référées à l’enquête « Energie » de 2017 
(Stadelmann-Steffen et Dermont 2017), conduite en trois vagues tout au long de la 
campagne de votation sur la loi sur l’énergie en 20171. Pour l’analyse des positions 
de l’électorat sur la loi CO2, nous nous sommes appuyées sur des données récoltées 

dans le contexte de la campagne de votation en juin 2021 (Fesenfeld et al. 2021)2. 
Nous avons intégré aux analyses toute personne interrogée ayant mentionné l’un 
des quatre partis retenus ici comme étant celui qui collait le plus à ses opinions 
et préférences. 

Pour les positions de l’élite politique des quatre partis, nous avons consulté 
leurs réponses aux consultations de 2013 sur la stratégie énergétique 2050 et de 
2017 sur la révision de l’ordonnance y relative, ainsi que de 2016 sur la Loi CO2 puis 

de 2021 sur la révision de l’ordonnance3. 
Les positions exprimées dans les réponses à consultation sont justifiées 

par l’orientation du programme ou du profil du parti a insi que par les intérêts 
et les idéologies défendus (Stadelmann-Steffen et Ingold 2015). C’est pourquoi les 
réponses à consultation se prêtent si bien au codage des convictions politiques et 
des mesures politiques préférées des partis (Markard et al. 2016; Ingold et al. 2020)4.

Ci-dessous, nous comparons les positions des élites de parti et de l’électo-
rat sur les conflits centraux qui sous-tendaient ces projets de loi, c’est-à-dire les 
questions du degré d’implication de l’État ainsi que de la pondération des intérêts 
écologiques et économiques5.

1	 Pour mesurer l’appartenance à un parti, nous recourons à la question « Quel parti corres-
pond le plus dans ses objectifs et revendications à vos propres opinions et souhaits ? ». 
537 personnes interrogées ont répondu le PLR, 288 le PVL, 318 les Vert·e·s et 696 le PS.  
Ce furent donc au total 1839 observations qui furent intégrées à la présente analyse.

2	 Au total, 1525 personnes ont été interrogées. Parmi celles-ci, 559 ont répondu que soit 
les Vert·e·s, le PVL, le PLR ou le PS collait le mieux à leurs préférences (les Vert·e·s : 107 
personnes, PVL : 126, PS : 176, PLR : 150). Ce sont donc ces dernières qui furent utilisées 
pour la présente analyse.

3	 Dans le cadre des procédures de consultation, l’élite politique de chaque parti ainsi 
que d’autres organisations politiques sont invitées par le Conseil fédéral et l’Office 
fédéral concerné à formuler leurs préférences sur le projet soumis. Les avis ainsi ex-
primés sont ensuite résumés dans un Message et constituent la base d’un projet de 
loi, d’ordonnance ou de stratégie, qui est ensuite soumis au Parlement.

4	 Pour des informations détaillées sur le codage des positions et préférences présen-
tées, ainsi que pour les fiches de réplication de l’analyse de population, voir l’annexe 
en ligne de la version en libre accès de cette publication.

5	 Le choix de ces trois aspects est notamment guidé par le critère : une comparaison 
entre l’élite et la base est-elle possible sur la base des données ? Outre les conflits 
mentionnés dans ce paragraphe, les partis et les associations qui ont participé à la 
discussion et à la définition de la stratégie et de la loi, n’étaient pas d’accord entre eux 
quant au délai de sortie du nucléaire. Il y avait aussi un conflit gauche-droite quant au 
rôle que devrait jouer l’énergie hydraulique dans la transition énergétique, ou plutôt 
quant à la quantité d’énergie hydraulique qu’il serait encore possible de « tirer », et à 
quel prix (Fischer 2015).

https://www.swissubase.ch/en/catalogue/studies/12017/latest/datasets/951/1502/overview
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Stratégie énergétique 2050 / loi sur l’énergie 2017

La stratégie énergétique 2050 fut développée à la suite de la catastrophe nucléaire 
de Fukushima. Elle concrétise la sortie par étapes du nucléaire de la Suisse et ce 
qu’on appelle la transition énergétique, c’est-à-dire la transformation du système 
énergétique pour qu’il passe de sources d’énergie fossile et nucléaire aux énergies 
renouvelables. Le stratégie énergétique poursuit deux objectifs fondamentaux: 
d’une part, le développement des énergies renouvelables et, d’autre part, la ré-
duction de la consommation d’énergie, notamment par l’amélioration de l’effica
cité énergétique (Stadelmann-Steffen et al. 2018). La première étape de la stratégie 
énergétique 2050 est ancrée dans la nouvelle loi sur l’énergie de 2017.

L’une des principaux conflits entre les partis politiques tournait alors au-
tour de la question du degré de contrôle que l’État doit exercer dans la transition 
énergétique, par exemple quant à savoir si l’action individuelle ou l’action écono-
mique serait restreinte par la règlementation. Comme le montre le graphique 3.3, 
en 2017, la base des Vert·e·s était bien plus largement et nettement acquise à une 
plus forte restriction de l’action individuelle au profit de la protection de l’environ-
nement que celle de tous les autres partis. Au contraire, près d’un quart des per-
sonnes interrogées qui se sentaient les plus proches du PS ou du PVL s’exprimaient 
(plutôt) en faveur d’une réduction des restrictions posées à l’action individuelle 
au profit de la protection de l’environnement. La base du PLR refusait, quant à 
elle, le plus vivement toute restriction de la liberté individuelle, plus de la moitié 
de son électorat accordant une plus grande priorité à cette dernière plutôt qu’à la 
protection de l’environnement.

Le graphique 3.4 illustre quatre arguments centraux qui mettent principale-
ment en avant les conséquences économiques de la stratégie énergétique. L’électo-
rat du PVL, des Vert·e·s ainsi que du PS présentent des positions très similaires. La 
stratégie énergétique 2050 est vue comme un investissement pour le futur qui doit 
permettre de garantir durablement la création de valeur en Suisse. En revanche, 
ils et elles rejettent majoritairement les critiques selon lesquelles la stratégie 
énergétique mettrait en péril l’approvisionnement énergétique sûr et éprouvé de 
la Suisse, renchérirait l’énergie ou prétendant que les énergies renouvelables ne 
permettraient pas un approvisionnement énergétique sûr dans un futur proche. 
Si la base du PLR n’avait pas d’avis diamétralement opposé à ce sujet, elle se dis-
tingue toutefois nettement du reste des personnes interrogées. Elle voyait donc 
aussi majoritairement les investissements dans la transition énergétique comme 
un investissement d’avenir positif pour la création de valeur en Suisse, mais près 
de la moitié de ses membres craignait en même temps des coûts élevés et doutait 
de la sécurité d’approvisionnement.

Au niveau de l’élite politique également (graphique  3.5), les réponses à 
consultation montrent clairement que le PLR se montra le plus critique à l’égard 
de l’intervention de l’État et de la réglementation. Les aspects liés à l’économie de 
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marché furent ainsi davantage soulignés en 2017 qu’en 2013 lorsqu’avaient surtout 
été martelés les coûts supplémentaires pour la population et l’économie. 

Quant au PVL, en tant que parti écologiste et libéral, il mit aussi l’accent 
dans sa prise de position de 2013 sur le fait que la transition énergétique devait 
être une opération fiscalement neutre et qu’elle devait surtout servir à consolider 
le marché suisse et son rôle central dans l’innovation. Lorsqu’il fallut, en 2017, 
définir les mesures de mise en œuvre, il critiqua de la même manière, bien que 
moins vivement que le PLR, l’augmentation des coûts redoutée ainsi que le surplus 
de bureaucratie. Le PVL aborda cependant davantage des aspects de politique cli-
matique et de justice sociale, ainsi que de protection du paysage. Le PVL rappela 
en outre avec beaucoup plus d’insistance que les trois autres partis les avantages 
des mesures incitatives proposées (par opposition à des mesures d’encourage-
ment ou aux autres formes de régulation).

De manière quelque peu surprenante, la prise de position du PS de 2013 
releva surtout le potentiel économique pour la Suisse du tournant énergétique, 
tout en renvoyant à son initiative “Cleantech” déposée en 2011. Sa réponse à la 
consultation de 2017 sur la mise en œuvre correspondit, elle, plus aux valeurs 
« traditionnels » du parti, puisqu’il y souligna surtout l’importance de la protection 
des consommatrices et consommateurs et des locataires, au-delà de la pertinence 
en matière de politique climatique. 

Enfin, les Vert·e·s insistèrent avant tout, tant dans leur prise de position de 
2013 que de 2017, sur la contribution essentielle qu’apporterait la stratégie énergé-
tique à l’atteinte des objectifs climatiques nationaux et internationaux fixés. Pour 

Graphique 3.3 : Adhésion à l'item « Limiter l'action individuelle pour le bien 
de la protection de l'environnement »

Note : Parts (en pourcents) des réponses à la question : « La protection de l'environnement 
entre, jusqu'à un certain point, en conflit avec l'action individuelle désordonnée. Une 
protection e�cace de l'environnement dépend donc d'une limitation des actions humaines par 
égard pour l'environnement. Souhaiteriez-vous limiter le moins possible l'action individuelle 
aux dépens de la protection de l'environnement, ou souhaiteriez-vous fortement restreindre 
l'action individuelle au profit de la protection de l'environnement? »

Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Ste�en et Dermont 2017).
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Graphique 3.3 :	 Adhésion à l’item « Limiter l’action individuelle pour le bien de la 
protection de l’environnement »

Note : Parts (en pourcents) des réponses à la question : « La protection de l’environnement entre, 
jusqu’à un certain point, en conit avec l’action individuelle désordonnée. Une protection ecace de 
l’environnement dépend donc d’une limitation des actions humaines par égard pour l’environne-
ment. Souhaiteriez-vous limiter le moins possible l’action individuelle aux dépens de la protection 
de l’environnement, ou souhaiteriez-vous fortement restreindre l’action individuelle au prot de la 
protection de l’environnement ? »

Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Steffen et Dermont 2017).
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ce faire, il était nécessaire que l’État intervienne, plutôt que de miser sur l’action 
individuelle, par exemple afin de réaliser une réforme fiscale écologique. En 2017, 
le parti souligna davantage la nécessité de rendre compatibles les nouvelles ins-
tallations énergétiques ainsi que d’élargir la protection de la nature et du paysage 
existante.

Graphique 3.4 : Arguments POUR et CONTRE la stratégie énergétique 2050, 
par parti

Pas   Plutôt pas d'accord Plutôt d'accord

Source : Energie-Enquete 2017  et Dermont 2017).
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Graphique 3.4 :	 Arguments POUR et CONTRE la stratégie énergétique 2050,  
par parti

Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Steffen et Dermont 2017).
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La loi CO2 révisée

En 2000 fut introduite, en Suisse, la loi CO2. Elle a connu depuis d’innombrables 
révisions, à tel point qu’elle dispose aujourd’hui de tout un éventail de mesures, 
comme par exemple la limitation de certains véhicules fortement émetteurs de 
CO2, le programme Bâtiments, le centime climatique prélevé sur les carburants 
et la taxe CO2 prélevée sur les combustibles. En 2016 fut présentée un auter révi-
sion et un processus de consultation fut lancé, suivie de l’ordonnance y realtive en 
2021. Parmi les nouveautés : une taxe sur les billets d’avion ou l’élargissement de la 
taxe incitative. Opposé·e·s à ce texte, des représentant·e·s individuel·le·s de la coa-
lition économique lancèrent le référendum. La nouvelle loi CO2 échoua finalement 
de justesse en votation populaire en juin 2021.

Lors des débats autour de la nouvelle loi CO2, les conflicts principaux tour-
nèrent encore plus vivement, voire exclusivement, autour des questions de régula-
tion étatique, c’est-à-dire avec quels instruments politiques atteindre les objectifs 
de politique climatique et à quel point pondérer objectifs climatiques et objectifs 
économiques, que ça n’avait été le cas pour la stratégie énergétique 2050.

Comme le montre le graphique 3.6, l’électorat des Vert·e·s et du PVL se distin-
guèrent par le fait qu’ils et elles étaient plus souvent favorables que la base du PS et 
du PLR aux mesures de régulation étatique les plus fortes. C’était particulièrement 
le cas pour leur soutien aux interdictions et obligations mais aussi pour le 
prélèvement d’une taxe CO2 ainsi que, plus généralement, pour l’orientation de 
la politique vers l’efficacité écologique. Ces deux groupes d’électrices et électeurs 
dirent aussi le plus souvent que la Suisse devait jouer un rôle d’exemple au plan 
international et montrer la voie. À l’inverse, l’électorat des Vert·e·s et du PVL rejet-
tait, davantage que l’électorat des deux partis les plus proches idéologiquement 
(PS et PLR) les mesures basées sur le bon vouloir de chacun·e. Un fossé gauche-
droite classique ne s’observait plus ou moins que dans le soutien aux suvbentions 
qui étaient clairement plus appréciées par les deux partis de gauche (Vert·e·s et 
PS) que par la base du PVL et bénéficiait du soutien le plus faible au sein de la base 
du PLR. Les seules mesures incontestées par la base et soutenues à l’identique par 
l’électorat des quatre partis étaient le pilotage par l’État de l’encouragement à l’in-
novation technologique mais aussi aux changements de comportement.

Comme le montre le graphique 3.7, le PLR s’était certes prononcé dans sa 
réponse à consultation sur la nouvelle loi CO2 de 2016 en faveur d’une protection 
climatique efficace et de l’Accord de Paris, il était toutefois contre une intervention 
accrue de l’Etat et plus de régulations. Il recommanda surtout d’en rester là pour 
les mesures et programmes arrivant à échéance, tel que le programme Bâtiments, 
et se pronça contre une extension et une augmentation de la taxe CO2. Le PLR 
confirma cette position dans sa réponse à consultation de 2021, dans laquelle il 
s’opposa à tout renforcement de la réglementation et à toute nouvelle mesure. 
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Graphique 3.5 : Positions des partis sur la stratégie énergétique 2050 et la loi sur 
l'énergie (consultations 2013 et 2017)
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Source : Energie-Enquete 2017  et Dermont 2017).
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Graphique 3.5 :	 Positions des partis sur la stratégie énergétique 2050 et la loi sur 
l’énergie (consultations 2013 et 2017)

Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Steffen et Dermont 2017).
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Graphique 3.6 : Jugements des réglementations gouvernementales dans le 
domaine de la protection de l'environnement et de 
l'énergie, pour la base de chaque parti
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Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Ste�en et Dermont 2017).
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Graphique 3.6 :	 Jugements des réglementations gouvernementales dans le domaine 
de la protection de l’environnement et de l’énergie, pour la base de 
chaque parti

Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Steffen et Dermont 2017).



69

Il en allait tout autrement des trois autres partis qui aceptaient le large 
éventail d’instruments régulateurs et d’économie du marché présentés dans la 
révision de loi. Tous trois préféraient, en 2016, nettement les mesures incitatives 
aux mesures d’encouragement6 et estimaient que des objectifs encore plus ambi-
tieux et des mesures supplémentaires devaient être formulées et introduites. En 
2021, le PVL renforça même son appel à une plus grande efficacité écologique dans 
la politique climatique suisse, rejoignant ainsi les Vert·e·s sur ce point. 

C’est sur la question de l’efficacité économique que des différences entres 
l’électorat des deux partis écologistes peuvent être constatées. Les personnes qui 
soutiennent les Vert·e·s accordent moins d’importance à l’efficacité économique 
qu’à l’efficacité écologique, alors que l’électorat du PVL souhaiterait que les deux 
critères d’efficacité soient appliqués. Les résultats concernant la compétitivité al-
laient dans le même sens : la base du PVL pensait, plus que la base des Vert·e·s, 
qu’elle devait être davantage prise en compte dans la politique climatique.

Une image très similaire ressort de l’analyse des élites des deux partis. 
Alors que la prise de position des vert’libéraux mentionnait également une préfé-
rence pour une politique climatique à la fois écologique et économique, les Vert·e·s 
accordaient nettement plus d’importance aux questions écologiques. Il est toute-
fois important de mentionner que les Vert·e·s soulignèrent aussi les aspects éco-
nomiques d’une politique climatique efficace, mais en les inscrivant dans un autre 
horizon temporel : le parti argumenta en disant qu’une protection climatique effi-
cace était nécessaire pour assurer la rentabilité de la Suisse à long terme7.

Une vague verte qui dépasse les partis écologistes

La vague verte qui a déferlé lors des élections de 2019 est-elle la conséquence d’une 
augmentation du potentiel électoral, ou est-elle due au fait que le PVL et les Vert·e·s 
parlèrent désormais à un groupe plus large, et aussi moins Vert, d’électrices et 
d’électeurs ? Nos analyses montrent que la croissance des partis écologistes ne s’est 
pas accompagnée d’une plus grande hétérogénéité de leur base, dans le sens d’un 
positionnement Vert moins cohérent. Au contraire, les analyses de la composition 
des deux partis écologistes au fil du temps et en comparaison avec les partis qui 
leurs ressemblent le plus du point de vue idéologique arrivent à la conclusion que 
les gains des partis « vert » de nom doivent en fait principalement être attribués à 
une croissance de leur potentiel électoral. Ce constat va dans le sens des résultats 
obtenus en Allemagne ou en Belgique, où a également pu être remarquée une sta-

6	 Pour une comparaison des préférences de l’élite au sujet des mesures d’incitation 
plutôt que d’encouragement, voir l’annexe en ligne. 

7	 Comme tous les partis n’ont pas répondu à la consultation de 2021, les papiers de po-
sition les plus récents et accessibles au public sur le thème du climat ont également 
été codés pour les quatre partis.
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Graphique 3.7 : Positions des partis sur la loi  CO2 et l'ordonnance (consultations de 
2016 et de 2021)
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Graphique 3.7 :	 Positions des partis sur la loi CO2 et l’ordonnance (consultations de 
2016 et de 2021)

Source : Energie-Enquete 2017 (Stadelmann-Steffen et Dermont 2017).
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bilité structurelle de l’électorat écologiste et où il n’y a pas non plus de signe d’un 
mouvement vers un large parti populaire (Hooghe et al. 2010; Rüdig 2012). 

Comme le montrent les comparaisons des sondages électoraux de 2015 et 
2019, la vague verte n’a pas touché que les partis écologistes mais aussi l’électorat 
du PS et du PLR. Bien que la part de celles et ceux qui accordent au thème de l’éner-
gie et de l’environnement la plus haute priorité soit nettement plus élevée au sein 
des Vert·e·s et du PVL qu’au sein du PS et du PLR, les variations relatives sont, elles, 
même plus grandes au sein des partis qui n’ont pas de « vert » dans leur nom. Il 
vaut ici aussi la peine de remarquer que c’est surtout au sein des Vert·e·s et du PVL 
que règne une certaine dichotomie entre l’électorat et l’élite du parti. Alors que le 
parti même fait majoritairement du thème de l’énergie et de l’environnement une 
priorité, près de la moitié de la base des deux partis accorde pourtant une plus 
grande importance à d’autres thèmes. 

L’analyse de positions et de préférences plus concrètes permet de découvrir 
des différences plus nuancées entre les deux partis. Tant au niveau de la base que 
de l’élite politique, il existe de relativement fortes similitudes entre les deux partis 
écologistes et le PS. La différence essentielle ne réside pas entre les deux partis de 
gauche et les partis bourgeois, mais bien plus entre le PLR, qui a un positionnement 
nettement moins écologique, et les trois autres partis. Contrairement au PLR, les 
Vert·e·s, le PVL et le PS se prononcent clairement en faveur d’un large éventail de 
mesures climatiques (tout comme leur électorat), avec une préférence pour les 
instruments incitatifs. 

Alors que l’électorat du Parti écologiste donne la priorité à une réglemen-
tation et à des mesures étatiques les plus conséquentes possibles pour régler les 
problèmes de politique climatique et environnementale, les bases du PS et du PVL 
semblent souvent, dans la même proportion, mettre en balance les intérêt écolo-
giques et d’autres intérêts. En se référant à l’analyse des élites, nous comprenons 
toutefois que ces autres intérêts sont différents : côté PVL, ce sont des arguments 
économiques qu’invoque le parti dans les projets de politique climatique alors 
que, du côté du PS, il s’agit plutôt d’aspects sociaux, tels que la protection des 
consommatrices et consommateurs et des locataires.

Résumé

Que signifient ces résultats pour la politique énergétique et climatique future de 
la Suisse ? Ils donnent un message mitigé. D’une part, la vague verte s’est claire-
ment accompagnée d’une montée en puissance des questions écologiques : Les 
électrices et les électeurs accordent la priorité à la problématique énergétique 
et environnementale, et ce au-delà des partis écologistes. D’autre part, et mal-
gré des chocs majeurs comme Fukushima ou le mouvement « Fridays for Future », 
les lignes de conflits traditionnelles réapparaissent également après la vague 
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verte : Ceci se manifeste surtout quant au rôle que devrait jouer l’État et quant à 
la manière de pondérer les intérêts de protection de l’environnement et les inté-
rêts économiques. Certes, nos analyses attestent du fait que les Vert·e·s, le PVL 
et le PS ont souvent des positions similaires en la matière et donc que les opposi-
tions gauche-droite peuvent être surmontées, dans une certaine mesure. Mais, en 
même temps, la position du PLR, critique à l’égard du pilotage étatique y compris 
dans les domaines de l’énergie et de l’environnement, illustre la difficulté de créer 
des majorités politiques qui dépassent la coalition gauche-verte pour engager un 
changement fondamental dans ces domaines politiques.
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4	 La numérisation fait son entrée dans la stratégie 
des Vert·e·s

Virginia Wenger et Fabrizio Gilardi

La communication en ligne est devenue un élément central du répertoire commu-
nicationnel politique. En Suisse aussi, tous les grands partis entrent en contact di-
rect avec leur public, via leur site web et en étant actifs sur les réseaux sociaux. Au 
sein des différents canaux de communication numériques, les partis se trouvent 
confrontés à de nouvelles logiques de fonctionnement, telles que la viralité, l’inte-
ractivité, etc. Ce chapitre montre comment le parti des Vert·e·s utilise ces canaux 
de communication et comment il se sert des réseaux sociaux comme outils de 
campagne lors des votations et élections. Pour ce faire, nous analysons les don-
nées du “Digital Democracy Lab” couvrant la période du 1er août 2019 au 2 octobre 
2021 (Gilardi et al. 2021). L’accent est mis sur les plateformes Facebook et Twitter.

Données et méthode

Notre analyse s’appuie sur les données empiriques des pages Facebook officielles 
et des flux Twitter collectées par le “Digital Democracy Lab” sur Facebook et Twit-
ter. Le “Digital Democracy Lab” analyse les effets des technologies numériques 
sur la politique et la démocratie à l’aide de méthodes des sciences sociales assis-
tées par ordinateur. Nous avons utilisé les informations fournies sur les comptes 
des réseaux sociaux de tou·te·s les candidat·e·s aux élections de 2019 pour évaluer 
la présence des partis sur ces réseaux, les flux Twitter et Facebook pour mesurer 
leur activité et les contenus des publications partagées. Les données couvrent la 
période du 1er août 2019 au 2 octobre 2021. 

Pour l’analyse de contenu, les publications Facebook et Twitter des Vert·e·s, du 
PS, du PVL, du Centre, du PLR et de l’UDC à l’occasion des élections du Conseil na-
tional et du Conseil des États 2019, ainsi que des six campagnes de votation fédé-
rales survenues en 2020 et 2021, ont été considérées. Les périodes de campagnes 
de votation et d’élection recouvrent à chaque fois le mois précédent la votation 
ou l’élection. Les 2300 publications Facebook ont ensuite été réparties en cluster 
« information », « mobilisation », « participation » et « autres ». La classification s’est 
faite, dans un premier temps, en appliquant la classification naïve bayésienne 
(NB) (qui se base sur 300 publications Facebook codées manuellement). Puis nous 
avons vérifié manuellement le codage.

https://digdemlab.io/infrastructure/access.html
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Information, mobilisation, participation – Stratégies au 
sein de la concurrence numérique entre les partis

Les réseaux sociaux permettent d’établir un contact direct entre les politicien·ne·s 
et les électrices et électeurs. Giger et al. (2021) montrent ainsi, par exemple, dans 
leur enquête que l’interaction avec l’électorat est un facteur crucial pour améliorer 
les chances d’un·e candiat·e d’être élu·e. Alors, comment les partis et les politi-
cien·ne·s utilisent-ils les réseaux sociaux ? Et quelles est la stratégie des Vert·e·s 
en la matière ? 

Pour répondre à ces questions, les publications Facebook de six partis 
ont été classées en trois clusters thématiques : « information », « mobilisation » et 
« participation »1. La catégorie « information » inclut toutes les publications com
muniquant des informations sur le programme du parti, les positions politiques 
et la propagande, les processus et les décisions internes au parti, donnant des 
informations sur les candidat·e·s ainsi que toute référence et tout commentaire 
relatifs aux médias de masse. Le cluster « mobilisation » recouvre toutes les pu
blications qui appellent à soutenir les partis au moyen de ressources symboliques 
ou matérielles (par ex., dons, partage ou retransmission de publications sur les 
réseaux sociaux, événements, etc.). Le troisième cluster « participation » regroupe 
toutes les publications qui ont pour but d’inciter l’utilisatrice ou l’utilisateur à agir 
dans le monde réel et à rejoindre la campagne pour ainsi permettre un échange 
bilatéral et interactif entre le parti et les citoyen·ne·s. La rubrique « autres » réunit 
toutes les autres publications, telles que des offres d’emploi ou des félicitations aux 
membres du parti élu·e·s. 

La diffusion d’informations comme stratégie dominante

L’analyse montre que, pour la période étudiée, plus de 80 % des publications Face-
book de tous les partis consistent en de simples communications d’informations 
et en des renvois à des articles des médias de masse. Seuls tout juste 5 % des pu-
blications avaient alors pour but d’inclure les citoyen·ne·s (mobilisation) et près de 
10 % visaient à inciter les utilisatrices et utilisateurs à participer à un échange inte-
ractif (participation). Les partis suisses utilisent donc avant tout Facebook comme 
canal d’information unidirectionnel pour communiquer leurs positions politiques 
et pour partager les contenus médiatiques qui leur semblent intéressants. 

Les données présentées dans le tableau 4.1 montrent les différences entre 
les partis. Elles sont toutefois minces. Entre 80 et 88 % des publications relèvent 
du domaine de l’« information », 2 à 6 % de la « mobilisation » et entre 3 à 13 % de 
la « participation ». Le PS et l’UDC sont ceux qui publient le plus de contenus clas-
sés dans les catégories « mobilisation » (6 %) et « participation » (13 %), alors que 

1	 L’organisation en clusters se base sur Klinger 2013.
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le Centre2 et le PVL sortent du lot dans la catégorie « information » (88 et 87 % res-
pectivement). Les Vert·e·s se situent dans la moyenne (83 % d’information, 5 % de 
mobilisation et 7 % de participation). Dans l’ensemble, l’image qui ressort est assez 
homogène : pendant les périodes de campagnes de votation et d’élection, seules 
peu de publications Facebook visaient à mobiliser les utilisatrices et utilisateurs 
et à les inciter à participer. Aucun des partis examinés n’a comme priorité d’inte-
ragir avec les citoyen·ne·s sur les réseaux sociaux. Or, c’est justement parce que 
l’échange interactif sur les réseaux sociaux promet d’avoir la plus grande influence 
sur les probabilités d’être élu·e (Giger et al. 2021) qu’il y a là manifestement un 
potentiel pour les partis de mieux se positionner. Les données ne fournissent pas 
non plus d’indications quant à un fossé entre les partis dans leur utilisation des 
réseaux sociaux.

Présence et utilisation des réseaux sociaux

Les médias numériques permettent aux partis de diffuser leurs messages poli-
tiques à moindre coût, rapidement et sans filtre. Mais combien de candidat·e·s 
des Vert·e·s ont-ils et elles vraiment été présent·e·s en ligne pendant la période 

2	 « Le Centre » est né de la fusion du PDC et du PBD en 2021. Lors des élections de 2019, 
chaque parti s’était encore présenté séparément. Pour garantir une approche cohé-
rente, ils ont donc été regroupés dans les analyses présentées ici.

Graphique 4.1 : Partitionnement de données de posts Facebook par parti, 2019-2021
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étudiée ? Et leur présence sur les réseaux sociaux est-elle comparable à celle des 
candidat·e·s des autres partis ?

Les candidat·e·s sortant·e·s utilisent davantage les réseaux  
sociaux

Le tableau 4.2 illustre la présence des partis sur les plateformes Facebook et Twit-
ter, en distinguant entre les candidat·e·s et les élu·e·s. À l’exception du PVL, tous 
les partis ont plus de candidat·e·s actives et actifs sur Facebook que sur Twitter. 
C’est même particulièrement net au sein de l’UDC, où seul·e·s 28 % des candidat·e·s 
ont un profil Twitter, alors qu’ils et elles sont 68 % à être présent·e·s sur Facebook.

Un peu plus de la moitié des candidat·e·s Vert·e·s aux élections fédérales 
de 2019 avaient un profil Facebook (56 %), ce qui est donc légèrement en-dessous 
de la moyenne, juste en deçà des candidat·e·s du Centre. C’étaient les candidat·e·s 
du PLR et de l’UDC qui étaient les plus nombreuses et nombreux à avoir un profil 
Facebook (68 %), alors que les candidat·e·s du PVL étaient les plus rares sur la plate-
forme (47 %). Sur Twitter, le tableau était à peu près identique : 36 % des candidat·e·s 
Vert·e·s y étaient représenté·e·s. C’était ici le PVL qui avait le plus de candidat·e·s 
avec un compte Twitter (50 %) et l’UDC qui en avait le moins (28 %). 

Graphique 4.2 : Utilisation des réseaux sociaux lors de l'élection au Conseil national   
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La situation est toutefois légèrement différente si nous nous intéressons 
uniquement aux élu·e·s. Parmi les parlementaires Vert·e·s, 88 % avaient un profil 
Facebook et 70 % un profil Twitter. Les différences entre les partis sont ici aussi 
nettement moindres. La présence sur les réseaux sociaux semble être d’une im-
portance cruciale pour une campagne électorale professionnelle. En la matière, 
c’est Facebook qui reste le plus utilisé. Les résultats montrent, en outre, que la 
surreprésentation initiale des politicien·ne·s de gauche sur les réseaux sociaux, et 
en particulier sur Twitter, n’est plus d’actualité (Wüest et Müller 2014).

Les candidates Vertes préfèrent Facebook, les candidats Verts 
Twitter 

Les analyses montrent également que les candidates des Vert·e·s sont plus forte-
ment présentes sur Facebook alors que les hommes sont plutôt sur Twitter (voir 
tableau 4.3). Si nous ne tenons toutefois compte que des parlementaires élu·e·s, 
alors les femmes sont davantage présentes sur les deux plateformes. Sur Twit-
ter en particulier, 65 % des profils d’élu·e·s Vert·e·s appartiennent à des femmes 
et seuls 35 % à des hommes. La plus forte présence d’élues Vertes sur les réseaux 
sociaux s’explique aussi toutefois par le fait qu’elles sont aussi plus nombreuses au 
Parlement que les hommes. Dans l’ensemble, les femmes et les hommes Vert·e·s 
sont donc à peu près aussi actives et actifs.

Ce sont surtout les jeunes qui sont actives et actifs sur les réseaux so-
ciaux. Près de la moitié des candidat·e·s Vert·e·s qui ont un compte Twitter et 
Facebook ont moins de 35 ans, contre environ 35 % (Twitter) et 28 % (Facebook) 
pour les 35-55 ans. Celles et ceux qui utilisent le moins les réseaux sociaux sont 
les plus de 55 ans. Moins d’un cinquième des candidat·e·s Vert·e·s qui ont plus 
de 55 ans disposent d’un profil Facebook et seul·e·s 16 % ont ouvert un compte 
Twitter. Cela montre que, contrairement aux médias traditionnels, les réseaux 
sociaux offrent aussi une plateforme lors des campagnes de votation et d’élection 
aux plus jeunes politicien·ne·s encore non-établi·e·s. La moyenne d’âge augmente 
toutefois si nous considérons seulement les parlementaires élu·e·s. La plupart des 
profils appartiennent alors à des élu·e·s entre 36 et 55 ans. Ce qui n’est pas éton-
nant sachant que 21 des 33 parlementaires Vert·e·s (64 %) appartiennent à cette 
tranche d’âge.

Les Vert·e·s réagissent très peu à l’actualité

En ce qui concerne l’activité sur les réseaux sociaux, les Vert·e·s font preuve 
d’une grande constance. Le graphique 4.4 montre l’activité de tous les comptes 
appartenant à chaque parti, ce qui inclut non seulement les comptes individuels 
mais aussi les comptes des différentes sections du parti. En moyenne, les pu-
blications des Vert·e·s représentent environ 15 % de toutes les contributions des 
grands partis. Par rapport à leur poids électoral (13,2 % en 2019), les Vert·e·s sont 
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de fait légèrement surreprésenté·e·s. En comparaison avec les candidat·e·s de 
l’UDC (32,0 %) et du PS (20,0 %), les Vert·e·s postent nettement moins de publica-
tions. D’un autre côté, les Vert·e·s postent plus de deux fois plus que le PVL (7,0 %). 
Avoir de nombreux comptes sur les réseaux sociaux ne veut donc pas automati-
quement dire qu’il y a plus d’activité car, en comparaison avec les Vert·e·s, le PVL 
a nettement plus de candidat·e·s sur les réseaux sociaux, en particulier sur Twit-
ter. Comparativement aux autres partis, les Vert·e·s semblent aussi nettement 
moins réagir aux événements extérieurs mais communiquent continuellement 
avec les personnes qui les suivent. Chez elles et eux, l’intensité des publications 
oscille seulement entre 10 et 20 %. Les variations dans le temps sont donc aussi 
bien plus faibles que pour les autres partis. C’est l’UDC qui oscille, en revanche, 
le plus, avec, par exemple, plus de 60 % de publications à son actif sur Facebook 
pendant la période ayant précédé la votation du 7 mars 20213, alors que ses pu-
blications Facebook avaient chuté à seulement 15 % au début du mois d’octobre.

3	 La votation portait alors sur l’initiative populaire « Oui à l’interdiction de se dissimu-
ler le visage », sur la Loi fédérale sur les services d’identification électronique (loi sur 
l’e-ID) ainsi que sur l’Accord de partenariat économique avec l’Indonésie.

Graphique 4.3 : Caractéristiques sociodémographiques des politicien·ne·s  du PES 
actives et actifs sur les réseaux sociaux lors de l'élection au Conseil 
national de 2019 (en %)

Note: Twitter (Élu·e·s N=23, Candidat·e·s N=134), Facebook (Élu·e·s N=29, Candidat·e·s N=219). 
Source: Digital Democracy Lab (Gilardi et al. 2021).
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Glättli et Girod, les rois des Vert·e·s sur les réseaux sociaux

Le succès sur les plateformes de communication numériques n’est donc pas seu-
lement fonction de l’activité et du nombre de représentant·e·s. Nous avons eu re-
cours aux réactions des autres utilisatrices et utilisateurs aux tweets et aux pu-
blications Facebook des candidat·e·s pour mesurer leur influence: qui a le plus de 
likes et qui voit ses publications le plus souvent repartagées sera considéré comme 
le ou la plus influent·e. Comparativement à tous les partis, seul un des membres 
des Vert·e·s arrive à se hisser dans le Top cinq des politicien·ne·s suisses qui ont le 
plus de succès sur Twitter : le conseiller national et président des Vert·e·s Baltha-
sar Glättli. C’est surtout grâce à son très grand nombre de followers sur Twitter 
(26 800 followers en septembre 2022) qu’il peut largement diffuser ses publications. 
En comparaison avec les autres politiciens du Top cinq (Roger Köppel (UDC), Cé-
dric Wermuth (PS), Christian Levrat (PS) et Roger Nordmann (PS)), il a toutefois 
encore pas mal de latitude pour accroître son influence sur les réseaux sociaux. 
Cédric Wermuth, par exemple, a presque deux fois plus de followers (57 700 fol-
lowers en septembre 2022) et Roger Nordmann bénéficie de plus de 30 fois plus de 
likes et de retweets (226 175 au total sur la période étudiée).

Le conseiller national Vert·e·s Bastien Girod se classe, quant à lui, parmi 
les cinq premiers sur Facebook. Sa présence sur les réseaux sociaux se caractérise 
aussi surtout par son grand nombre de followers (11 759 followers en février 2022). 
Les autres politiciens du Top cinq sont Roger Köppel (UDC), Cédric Wermuth (PS), 
Lorenzo Quadri (Lega) et Piero Marchesi (UDC). Les deux premiers se distinguent 

Graphique 4.4 :  Publications des politicien·ne·s sur les réseaux sociaux, par parti, 
entre 2019 et 2021

Note : N=161783 Tweets de 209 Usern / N=44143 posts Facebook de 132 Accounts.
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aussi par leur grand nombre de followers mais aussi de likes et de retweets. Bas-
tien Girod occupe la troisième place sur Facebook et a donc plus d’influence que 
Lorenzo Quadri et Piero Marchesi.

Le graphique 4.5 compare l’influence des différent·e·s politicien·ne·s Vert·e·s 
sur les réseaux sociaux. La conseillère aux États Verte du canton de Bâle-Campagne 
Maya Graf s’illustre ici en obtenant le plus grand nombre de likes des publications 
Vertes sur Facebook. Contrairement à Balthasar Glättli et Bastien Girod, son suc-
cès se caractérise donc davantage par le grand nombre de likes et de publications 
partagées. La publication Facebook Verte ayant récolté le plus de likes lui est éga-
lement attribuée. Il s’agissait de sa vidéo de campagne, pourtant la signature « Au 
Conseil des États pour l’humain, l’environnement et la région bâloise ! ».

Sur Facebook, la conseillère nationale Verte Katharina Prelicz-Huber fait 
aussi partie des politicien·ne·s les plus influent·e·s, de même que Sibel Arslan, 
Marionna Schlatter et Greta Gysin, toutes trois également conseillères nationales 
qui ont aussi une vaste audience. Sur Twitter, la conseillère aux États Verte Adèle 
Thorens Goumaz, ainsi que les conseillères nationales Vertes Regula Rytz, Sibel 
Arslan, Marionna Schlatter et Aline Trede sortent du lot. Les politicien·ne·s qui 
siègent, ou ont siégé, au niveau fédéral ont donc clairement l’avantage, ils et elles 
ont en effet plus de followers au sein de la communauté suisse, ce qui leur permet, 
en retour, d’avoir plus d’écho sur les réseaux sociaux. 

Le potentiel des réseaux sociaux est encore peu exploité

Ces dernières années, les réseaux sociaux sont devenus un instrument essentiel 
pour les actrices et acteurs politiques, qui leur permet de communiquer directe-
ment leurs positions au public et d’influencer l’agenda des médias traditionnels 
(Wüest et Müller 2014; Vogler et al. 2019). En outre, Twitter est de plus en plus utilisé 
par les citoyen·ne·s comme source d’information lors de débats politiques (Vogler 
et al. 2019). 

Les politicien·ne·s qui siègent au niveau fédéral sont les plus efficaces dans 
la communication en ligne. Ils et elles disposent du plus grand nombre d’abon-
né·e·s et leurs messages atteignent le plus grand nombre d’électrices et d’électeurs 
potentiel·le·s. Cela montre que les réseaux sociaux suivent une logique similaire 
aux médias traditionnels, ce qui permet globalement de maintenir les structures 
de pouvoir dominantes. Ce n’est qu’en considérant la pyramide des âges que la 
communication en ligne semble aussi offrir aux jeunes politicien·ne·s encore 
non-établi·e·s une plateforme lors des joutes électorales et des votations. C’est 
également le cas chez les Vert·e·s, où l’on retrouve ainsi un nombre particulière-
ment élevé de jeunes politicien·ne·s parmi les candidat·e·s Vert·e·s présent·e·s sur 
les réseaux sociaux.
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Comme le montrent les analyses ci-dessus, tous les partis suivent une stratégie 
similaire, principalement axée sur la diffusion d’informations sur les réseaux so-
ciaux. Le potentiel de convaincre l’électorat actif sur les réseaux sociaux de leurs 
propres contenus, surtout en interagissant avec lui, n’est encore guère exploité par 
les Vert·e·s, ni par les autres partis. En Allemagne, par exemple, le SPD a fait œuvre 
de pionnier en créant une communauté en ligne où les arguments et les informa-
tions peuvent être vérifiés quant à leur factualité. Un bon exemple d’implication de 

Graphique 4.5 : Les politicien·ne·s du PES les plus populaires sur les réseaux sociaux 
(août 2019-octobre 2021)

Note : Facebook N=18, Twitter N=24. 

Source : Digital Democracy Lab (Gilardi et al. 2021).
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la communauté dans le dialogue4. Des stratégies en ligne aussi innovantes restent 
toutefois encore rares au sein des partis suisses. Nous verrons au plus tard à l’oc-
casion de la campagne électorale 2023 si la politique suisse tentera, elle aussi, à 
l’avenir d’interagir avec les électrices et les électeurs au moyen de stratégies en 
ligne novatrices. 

Résumé

L’utilisation des réseaux sociaux pour la communication représente désormais un 
élément essentiel des relations publiques politiques. Sur les plateformes en ligne, 
les actrices et les acteurs politiques peuvent déterminer entièrement librement 
quels contenus ils et elles transmettent et entrer directement en contact avec leur 
public. Les politicien·ne·s Vert·e·s sont comparativement bien représenté·e·s et ac-
tives et actifs sur les réseaux sociaux. Les plus efficaces d’entre elles et eux pour 
atteindre le plus grand nombre possible de citoyen·ne·s et obtenir des réactions de 
leur part sont en la matière celles et ceux qui siègent au niveau fédéral. Toutefois, 
les partis suisses, Vert·e·s y compris, utilisent avant tout les réseaux sociaux pour 
diffuser des informations. Le potentiel d’interagir activement avec les électrices 
et les électeurs et de les convaincre de leurs propres contenus n’est encore guère 
exploité.

4	 https://www.spd.de/faktenfunk/ueber-faktenfunk/.

https://www.spd.de/faktenfunk/ueber-faktenfunk/
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5	 Les Vert·e·s dans les régions linguistiques : y a-t-il 
(encore) des différences ? 

Georg Lutz

Les divers cantons et régions linguistiques de Suisse se différencient toujours for-
tement les uns des autres. Les régions linguistiques, surtout, forment des espaces 
de communication autonomes, avec un paysage médiatique différencié en fonc-
tion de la région linguistique et des réseaux politiques propres. Ce qui a pour effet 
que des modes et des dynamiques politiques se développent régulièrement indé-
pendamment les unes des autres dans chaque région linguistique, qui influencent 
la politique suisse. Il est intéressant pour la recherche de se demander à quel point 
c’est aussi le cas dans le développement des Vert·e·s ? Dans ce chapitre, après un 
bref aperçu historique, nous examinerons l’évolution du poids électoral des par-
tis avant de nous pencher sur les différences idéologiques existant au sein des 
Vert·e·s dans les différentes régions linguistiques.

Des développements historiques différents dans les 
régions linguistiques

Les racines de la mouvance Verte, qui en vint à se consolider au fil d’un processus 
de plusieurs décennies en un parti national, remontent, de manière importante, 
en Romandie. Au début des années 1970, les premiers partis écologistes furent 
fondés dans la ville de Neuchâtel et dans le canton de Vaud (voir chapitre 1, Seitz). 
Le tout premier Vert à être élu dans un parlement national fut le Vaudois Daniel 
Brélaz en 1979. C’est dans le canton de Zurich qu’apparut, en 1978, le premier par-
ti écologiste de Suisse alémanique, suivi de l’éclosion, dans de nombreux autres 
cantons, de partis Vert·e·s qui se présentèrent sous divers noms mais qui restaient 
encore bien peu coordonnés au plan national et étaient, en partie, en concurrence 
avec les autres partis de gauche.

Pour comprendre l’évolution des partis Vert·e·s, il faut se pencher sur le 
contexte cantonal, voire dans quelques cas communaux. Les innombrables pro-
cessus de démarcation et de concentration qui eurent lieu au cours des quarante 
dernières années se sont rarement déroulés de manière uniforme au sein des ré-
gions linguistiques. Ils furent plutôt marqués par de grandes différences dans le 
développement des partis cantonaux, qui étaient bien souvent aussi fonction de 
facteurs personnels. De grandes tendances peuvent, toutefois, être dégagées, en 
particulier en matière d’orientation politique. 
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En Romandie surtout, les premiers partis écologistes ne se considéraient 
pas forcément comme étant de gauche. Les autrices et auteurs de la chronique 
« l’Année Politique Suisse » partageaient d’ailleurs ce point de vue en 1978, lors-
qu’ils et elles mentionnèrent pour la première fois les Vert·e·s : « L’ancienne 
‹ Nouvelle Droite › sera-t-elle remplacée par une ‹ vague verte › ? » Ils et elles voyaient 
le positionnement du (des) nouveau(x) parti(s) Vert·e·s plutôt comme alternative 
modérée aux droites nationalistes qui tentaient alors d’utiliser politiquement le 
thème environnemental sous l’angle de la protection de la patrie. En 1979 éga-
lement, « L’Année Politique » classait les partis Vert·e·s « au centre de l’échiquier 
politique » et les voyait en dehors du schéma gauche-droite (APS 1978 : 177; APS 
1979 : 201).

Par la suite, des évolutions complètement différentes ont toutefois eu lieu 
au sein des diverses régions linguistiques. En Suisse alémanique, tous les groupe-
ments importants de gauche et écologistes ont fini, au fil du temps, par rejoindre le 
Parti écologiste qui était apparu dans le sillage des mouvements soixante-huitards 
(voir chapitre 1, Seitz). Ce processus de concentration a moins eu lieu en Roman-
die, où l’on peut trouver, jusqu’à aujourd’hui, de petits groupements de gauche 
qui ont réussi à subsister à côté du PS et des Vert·e·s et qui réussissent encore ré-
gulièrement à obtenir quelques sièges au Conseil national. Néanmoins, ces petits 
groupements de gauche n’ont jamais réussi ni à vraiment exister au plan national, 
ni à former un groupe parlementaire. Les représentant·e·s du « Parti du Travail » ou 
de « solidaritéS » ont en général rejoint le groupe parlementaire des Vert·e·s . Le PES 
et le PS sont donc toujours concurrencés, en Romandie, par de plus petits partis de 
gauche, ce qui n’est pas le cas en Suisse alémanique. 

Au début des années 2000, des tensions éclatèrent au sein des Vert·e·s zu-
richois·e·s. Celles-ci, doublées du manque de capacité d’intégration de la direc-
tion des Vert·e·s zurichois·e·s d’alors, conduisit finalement, en 2004, à une scission 
de laquelle naquirent les vert’libéraux de Zurich (GLiZ) (Seitz 2013). Les membres 
fondateurs du GLiZ étaient Martin Bäumle, ancien président destitué des Vert·e·s 
zurichois·e·s, et la conseillère d’État Verte Verena Diener, qui avait aussi aupara-
vant représenté les Vert·e·s au Conseil national et même présidé le parti national. 
Après de brefs efforts du GLiZ pour rester membre du Parti écologiste suisse, il 
poursuivit assez rapidement le projet de s’établir comme parti national propre, 
poursuivant des objectifs écologiques tout en étant toutefois clairement centriste. 
Il réussit en très peu de temps à fonder de nouveaux partis cantonaux en Suisse 
alémanique. Ces partis étaient, toutefois, moins constitués d’ancien·ne·s membres 
éminent·e·s des partis Vert·e·s établi·e·s que de nouvelles et de nouveaux venu·e·s 
en politique, ainsi que, dans certains lieux également, de personnalités des partis 
bourgeois.

La constitution du PVL en Romandie se passa avec moins d’élan et plus de 
retard. En Romandie, les Vert·e·s couvraient traditionnellement un spectre poli-
tique plus large, et les forces de gauche plutôt radicales n’étaient pas membres des 
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Vert·e·s mais de partis de gauche dissidents. Le PVL réussit toutefois à constituer 
des partis dans tous les cantons romands au début des années 2010. Lors des élec-
tions de 2011, le parti réussit même à gagner, dans le canton de Vaud, son premier 
siège au Conseil national. Le poids électoral du PVL en Romandie reste néanmoins 
bien en-dessous de celui dont il jouit en Suisse alémanique, ce qui n’est pas le cas 
du PES. Ainsi, lors des dernières élections au Conseil national de 2019, le PVL at-
teignit 9,0  % des suffrages en Suisse alémanique, alors qu’il n’arriva qu’à 5,5 % en 
Romandie. 

Problèmes avec les Vert·e·s nationalistes au Tessin

Le développement des Vert·e·s au Tessin représente un cas particulier1. Au Tes-
sin, durant des décennies, l’orientation politique des groupements Vert·e·s et, 
en particulier, le comportement à l’égard des forces et des positions de la droite-
conservatrice n’eurent de cesse de créer des débats et des querelles qui freinèrent 
le développement du parti. Dès l’époque de leur fondation à la fin des années 1980, 
tant des groupements Vert·e·s plutôt de gauche que des Vert·e·s de tendance natio-
naliste se disputaient les voix de Valentin Oehen, Bernois alors connu au plan na-
tional pour avoir siégé entre 1971 et 1987 au Conseil national sous la bannière de la 
formation de droite « Action nationale » avant d’émigrer au Tessin. Le manque de 
démarcation avec les groupements de droite conduisit même, en 1991, à l’exclusion 
du «Movimento ecologista ticinese» (Mouvement écologiste tessinois, MET) du 
PES car le MET refusait d’abandonner sa collaboration avec les groupements de 
droite gravitant autour d’Oehen. En 1994, le parti « I Verdi » fut créé pour réunir les 
diverses formations Vertes et il fut ensuite intégré au Parti écologiste suisse. La 
suite de l’évolution du parti ne fut, toutefois, pas un long fleuve tranquille et son 
poids électoral resta, lors des élections fédérales, toujours nettement en-dessous 
de celui des autres partis Vert·e·s du reste du pays. Cela s’explique par le fait que 
le parti a dû continuer à composer avec les diverses factions qui le composaient, 
tout en n’ayant que des structures lâches. Lorsque le parti se dota de structures 
plus solides en 2008, les tensions internes grandirent en même temps car le coor-
dinateur des Vert·e·s nouvellement établi·e·s, Sergio Savioni, imprima une ligne 
de plus en plus populiste. Les Vert·e·s tessinois·e·s soutinrent ainsi, entre autres, 
en 2014 l’initiative contre l’immigration de masse de l’UDC, ce qui créa à nouveau 
de vives tensions avec le Parti écologiste suisse. Ce n’est qu’après le départ de Sa-
vioni qu’un certain apaisement pu s’installer. Lors des élections de 2019, « I Verdi » 
réussirent, pour la première fois, avec Greta Gysin à entrer au Parlement fédéral.

1	 Voir à ce sujet https://anneepolitique.swiss/.

https://anneepolitique.swiss/
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L’évolution du poids électoral

Dans les différentes régions du pays, l’évolution du poids électoral du PES au fil des 
élections fédérales suivit des tendances similaires, mais connut aussi plusieurs 
différences. À noter que l’évolution de l’électorat du Parti écologiste doit toujours 
être considérée en lien avec l’évolution des autres partis de gauche, notamment 
parce qu’une partie de ses gains s’explique par l’adhésion de nouveaux groupe-
ments au PES, qui furent à partir de là comptabilisés dans les statistiques offi-
cielles réalisées par l’Office fédéral de la statistique comme PES. Voir à ce sujet le 
chapitre 1 de Seitz et le chapitre 6 de Schneider.

Généralement plus fort·e·s en Romandie

Dans la phase initiale jusqu’en 1983, les pourcentages atteints par le PES en Ro-
mandie étaient chaque fois supérieurs à ceux obtenus en Suisse alémanique (voir 
graphique 5.1). Lors des élections de 1991 et 1995, les Vert·e·s obtinrent des résul-
tats plus élevés en Suisse alémanique car ils et elles connurent déjà un recul en 
Romandie alors que le PES gagnait des parts d’électorat en Suisse-alémanique, 
surtout grâce à l’adhésion de nouveaux groupements au parti. En 1995, les Vert·e·s 
reculèrent dans les deux parties du pays. Mais en 1999, la situation s’inversa déjà 
en Romandie et les Vert·e·s regagnèrent à nouveau nettement des suffrages, alors 
qu’en Suisse alémanique, le PES dut subir un nouveau revers. Dès 2003, l’évolution 
fut parallèle, les Vert·e·s des deux régions gagnèrent ou perdirent chaque fois des 
suffrages lors des mêmes scrutins. Il faut toutefois noter qu’à partir de 1999, les 
Vert·e·s purent rallier en Romandie toujours plus d’électrices et d’électeurs qu’en 
Suisse alémanique. C’est d’autant plus frappant qu’une concurrence continue à 
subsister jusqu’à aujourd’hui en Romandie avec d’autres groupements de gauche. 
Ces groupes de gauche, qui étaient plus – ou aussi – forts que les Vert·e·s au début 
du millénaire, n’arrivent plus à rallier aujourd’hui qu’entre 4 et 5 % de l’électorat. 
En Suisse alémanique, les quelques groupes de gauche ayant persisté n’ont plus 
de base électorale notable, à part dans quelques grandes villes. La plus grande 
envolée des Vert·e·s dans l’une des parties du pays eut lieu lors des élections de 
2019 : lors de ces élections, les Vert·e·s réussirent, en Romandie, à obtenir presque 
le même pourcentage de suffrages que le PS. Ce succès s’explique aussi par le fait 
qu’en Romandie, bien que le PVL ait lui aussi largement progressé lors des élec-
tions de 2019, il reste largement moins bien enraciné qu’en Suisse alémanique 
(voir graphique 5.1). 

En comparant le PES avec d’autres partis, et en particulier avec le PS, nous 
remarquons que, le plus souvent, les gains du PES se font au détriment des suffrages 
socialistes, et inversement, avec de grandes variations toutefois (voir chapitre 2, 
Sciarini et Petitpas). Ces reports de voix, qui restent de toute façon très faibles en 
comparaison avec d’autres pays, s’expliquent surtout par les thèmes alors à l’agen-
da de la campagne électorale et par l’état général des partis. C’est ainsi que tant 
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le PS que le PES purent gagner des parts d’électrices et électeurs en 2003, et qu’en 
2019, le PES gagna nettement plus de suffrages que le PS n’en perdit, aussi bien en 
Romandie qu’en Suisse alémanique. En Romandie, nous observons aussi une lé-
gère progression des partis de gauche au cours des deux dernières décennies (voir 
graphique 5.2), surtout lors des élections de 2019, où les partis de gauche dépas-
sèrent, pour la première fois, les 40 % de parts de l’électorat. Un tel accroissement 

Graphique 5.1 : Part de l'électorat qui a voté pour le PES, le PS, le PVL et les petits 
partis de gauche lors des élections au Conseil national 1971-2019, 
par région linguistique
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Source: O�ce fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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Graphique 5.1 :	 Part de l’électorat qui a voté pour le PES, le PS, le PVL et les petits 
partis de gauche lors des élections au Conseil national 1971-2019, 
par région linguistique

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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n’eut pas lieu en Suisse alémanique, où les partis de gauche sont presque toujours 
restés en-dessous des 30 % d’électrices et électeurs et ont même encore reculé depuis 
2003. L’électorat des partis de gauche en Suisse alémanique a certes toutefois aussi 
légèrement augmenté en 2019, tout en restant en-dessous des 30 %. 

Le Tessin : un cas à part

Concernant ces évolutions également, le canton du Tessin reste un cas à part. La 
part d’électrices et d’électeurs des Vert·e·s est, dans cette région, longtemps restée 
bien inférieure à celles des autres parties du pays. Les Vert·e·s restèrent ainsi, au 
Tessin, un tout petit parti jusqu’en 2011. Ce n’est que lors des élections de 2019, 
lorsque les Vert·e·s purent atteindre au Tessin 12 % de l’électorat comme en Suisse 
alémanique, que les Vert·e·s devinrent une force importante du canton. Il est aussi 
frappant de constater qu’au Tessin, le PS en particulier connait de larges fluctua-
tions, qui sont largement indépendantes de la force des Vert·e·s. 

Le développement idéologique des partis Vert·e·s 

Comme nous l’avons vu, à part tout au début, il n’y a pas eu de tendances systéma-
tiquement différentes dans les diverses régions linguistiques pour les Vert·e·s. En 
va-t-il de même pour le positionnement politique dans les régions linguistiques ? 
Des développements uniformes n’empêcheraient en effet pas des positionne-
ments politiques différents des Vert·e·s des différentes régions. Nous pourrions 

Graphique 5.2   : Force des partis (PES, PS, petits partis de gauche) lors des élections au 
Conseil national 1971-2019, par région linguistique
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ainsi supposer qu’étant donné la situation de concurrence avec d’autres partis de 
gauche qui prévaut en Romandie, les Vert·e·s (et le PS) s’avéreraient plus centristes 
qu’en Suisse alémaniques, où une telle concurrence au sein du camp de gauche 
n’existe pas; ces plus petits partis de gauche occupant, en Romandie, surtout l’ex-
trême-gauche de l’échiquier politique. Il est également possible qu’historiquement, 
les Vert·e·s de Romandie s’orientent encore davantage vers le centre étant donné 
que les groupements Vert·e·s présents en Romandie, ainsi que certain·e·s de leurs 
représentant·e·s au sein du parti national, considéraient, du moins aux débuts des 
Vert·e·s, que le parti ne s’insérait pas dans l’opposition gauche-droite classique. 
Ces différences pourraient subsister malgré le fait qu’au niveau national, le PES 
soit clairement établi à gauche et qu’il existe, à de très nombreux niveaux, une 
grande concordance et de forts recoupements avec le PS, que ce soit au niveau des 
comportements de vote au Parlement, des recommandations de vote émises lors 
des votations, du soutien mutuel apporté aux candidat·e·s lancé·e·s dans des élec-
tions majoritaires, ou encore de la probabilité de vote des électrices et électeurs 
(Nicolet et Sciarini 2010, voir chapitre 8, Schwarz). 

Pas de différences quant au positionnement sur l’axe gauche-
droite 

Afin d’étudier cette question, nous avons analysé le positionnement des 
électrices et électeurs sur l’axe gauche-droite par région linguistique (voir gra-
phique 5.3), en nous basant sur les sondages post-électorale réalisés par Selects 
entre 1995 et 2019, qui incluaient chaque fois entre 1 800 et 4 400 électrices et 
électeurs (Selects 2021a)2. Il était alors demandé aux personnes interrogées où 
elles se positionnaient sur un axe allant de 0 tout à gauche à 10 tout à droite. Plus 
la valeur donnée était basse, plus la personne se positionnait à gauche3.

Cette évaluation ne révèle pas de différences notables en matière de po-
sitionnement gauche-droite entre l’électorat des Vert·e·s des diverses régions 
linguistiques. Pour autant que de telles différences aient pu exister au début de 
leur histoire, ce qui n’est pas prouvé, elles n’étaient plus visibles au milieu des 
années 1990. Lors des élections de 2019 seulement, l’électorat des Vert·e·s eut 
tendance, en Romandie, à se rapprocher légèrement plus du centre qu’en Suisse 
alémanique. Cela ne s’explique toutefois que peu par un changement d’orienta-
tion de l’électorat mais plutôt par la forte croissance du parti en Romandie qui lui 
a aussi permis de gagner davantage d’électrices et électeurs modéré·e·s. Les évo-
lutions sont aussi similaires dans les deux régions linguistiques : depuis 1995, 
nous observons que l’électorat du PES a, dans les deux régions, légèrement glissé 

2	 Pour plus d’informations et un lien d’accès aux données, voir www.selects.ch.
3	 Seuls les positionnements en Romandie et en Suisse alémaniques sont présentés 

dans ce qui suit. Il n’est pas possible de traiter du Tessin dans cette partie du chapitre 
étant donné le trop faible nombre de répondant·e pour pouvoir mener une analyse 
distincte.

http://www.selects.ch
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vers la gauche. Il est aussi frappant de remarquer le recoupement presque parfait 
avec le positionnement de l’électorat du PS dans les deux régions linguistiques : 
ici aussi, les différences entre l’électorat des deux partis ne sont pas significatives 
pour chacune des années, ce qui confirme les résultats des années précédentes 
quant au fort chevauchement idéologique des électrices et électeurs des deux 
partis (Lutz 2006 ; Ladner et al. 2008; Nicolet et Sciarini 2010). La base électorale du 
PVL se situe elle, en revanche, plus nettement au centre du spectre gauche-droite, 
l’électorat du PVL tendant plus légèrement vers le centre-gauche en Romandie, et 
légèrement plus vers le centre-droit en Suisse alémanique. 

Peu de différences sur le fond

Le positionnement gauche-droite étant très général, il pourrait masquer de pos-
sibles différences entre les régions linguistiques quant aux opinions des électrices 
et électeurs. Une analyse des données Selects montre toutefois que ce n’est pas le 
cas, tout comme ce n’était déjà pas le cas par le passé : un recoupement presque 
total s’observe systématiquement dans les opinions sur toutes les questions de 
fond qui ont pu être analysées, comme les opinions sur les questions sociales ou 
économiques. Les différences existant à la fois entre les régions linguistiques et 
entre le PS et les Vert·e·s ne sont absolument pas significatives. 

Graphique 5.3 : Positionnement de l'électorat du PS, du PES et du PVL sur l'axe 
gauche-droite, 1995-2019
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Note : Echelle de 1 à 10, N=1807-4409.
Source : Enquête Selects, fichier de données cumulatives.
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Graphique 5.3 :	 Positionnement de l’électorat du PS, du PES et du PVL sur l’axe 
gauche-droite, 1995-2019

Note : Echelle de 1 à 10, N = 1807-4409.

Source : Enquête Selects, fichier de données cumulatives.
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L’évolution des opinions à l’égard de l’adhésion européenne au fil du temps, 
qui a conduit à des controverses au sein des Vert·e·s au début des années 1990, en 
est un exemple. En 1992, le Parti écologiste suisse décida ainsi à une nette majorité 
de recommander le Non à l’adhésion à l’EEE, les voix critiques venant alors princi-
palement de Suisse alémanique. Les partis cantonaux de Genève, Vaud et Fribourg 
décidèrent eux, au contraire, de recommander le Oui. Ce contexte nous laisserait 
supposer que les partis Vert·e·s de Romandie étaient plus enthousiastes face à 
l’Europe que ne l’étaient ceux de Suisse alémanique (voir chapitre 1, Seitz). Mais les 
analyses n’offrent ici aucune preuve de différences entre eurosceptiques et euro-
philes parmi l’électorat des Vert·e·s dans les régions linguistiques. Pour ce qui est 
de l’attitude à l’égard de l’adhésion à l’UE, tant les similitudes que les tendances 
sont uniformes. Comme le montre le graphique  5.4, à aucun moment il n’y eut 
de différences substantielles entre les régions linguistiques, pas plus qu’entre les 
deux partis de gauche que sont les Vert·e·s et le PS quant à l’assentiment à l’égard 
d’une adhésion à l’UE. De même, l’approbation de l’adhésion à l’UE n’a eu de cesse 
de décliner au fil du temps dans les deux régions linguistiques.

Ce qui est important pour un parti, ce n’est pas seulement le positionne-
ment de son électorat mais aussi celui de ses candidat·e·s, qui jouent un rôle cru-
cial en son sein (voir chapitre  3, Stadelmann et Ingold). Nous avons donc aussi 
examiné, sur la base des enquêtes menées auprès des candidat·e·s en 2019, si le 

Graphique 5.4 : Soutien de l'adhésion à l'UE de l'électorat du PS et du PES par région 
linguistique, 1995-2019

Note : N=1183-3076.

Source : Enquête Selects, fichier de données cumulatives.
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Graphique 5.4 :	 Soutien de l’adhésion à l’UE de l’électorat du PS et du PES par région 
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positionnement des élites des partis présentaient des différences notables (Selects 
2021b). Il s’avère toutefois que les positionnements sur toutes les questions de fond 
disponibles ne se distinguent guère ni entre régions linguistiques ni entre PS et 
Vert·e·s. Les candidat·e·s des deux partis sont clairement en faveur d’un meilleur 
équilibre social, d’un État social plus fort et ils et elles sont plus favorables à la 
migration et à l’intégration que les candidat·e·s des partis bourgeois. Il n’y a que 
sur l’axe gauche-droite que les candidat·e·s des Vert·e·s de Suisse alémanique se 
montrent légèrement plus à gauche que celles et ceux de Romandie mais, là en-
core, les différences ne montrent qu’une légère tendance car, en Romandie aus-
si, les candidat·e·s des Vert·e·s se positionnent clairement à gauche de l’échiquier 
politique.

Résumé

Malgré des racines parfois différentes de par leur histoire, les évolutions et le posi-
tionnement du Parti des Vert·e·s n’ont présenté que d’infimes différences dans les 
différentes régions linguistiques au fil des dernières décennies. Le PES est claire-
ment positionné à gauche dans toutes les régions linguistiques, il y est bien enra-
ciné et s’y développe de manière largement uniforme, surtout depuis que le PES a 
réussi à se consolider au Tessin. Aucun fossé linguistique ne peut être identifié qui 
puisse conduire à des conflits, et il n’y a pas plus de signe que cela puisse changer 
dans un futur proche. Lors des élections fédérales de 2019, le PES a réussi à large-
ment gagner dans toutes les régions linguistiques. En Romandie, les Vert·e·s sont 
parvenu·e·s à rattraper le PS (dans le canton de Vaud notamment), voire même à 
le dépasser (dans les cantons de Genève et de Neuchâtel), ce qui leur confère une 
position particulière. La question, à l’avenir, ne sera pas seulement de savoir si 
le parti des Vert·e·s peut réitérer ces succès, mais aussi et surtout comment la 
relation de concurrence va se développer entre PES et PS. Il est fort possible que 
des conflits au sein du camp de gauche éclatent plus tôt en Romandie qu’en Suisse 
alémanique où le PS domine encore ce camp.
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6	 Les Vert·e·s en ville et à la campagne : 
Les grandes villes, pionnières des succès 
électoraux Vert·e·s

Madeleine Schneider

Le cœur politique de chaque région linguistique et de chaque canton suisse bat 
différemment. Après les votations, il est donc courant de constater un fossé entre 
villes et campagnes plus ou moins profond en fonction du thème et de combien 
chacun était directement touché (Seitz 2014). Des recherches de Linder et al. (2008) 
ou les travaux de Hermann et al. (2003) montrent que différentes valeurs, cadres 
de vie et lieux de domicile se traduisent par différents comportements de vote. 
Les différences territoriales d’opinion et de comportement politiques ne se ré-
vèlent toutefois pas seulement lors de questions concrètes (votations) mais aussi 
à tous les niveaux d’élections. Alors que les bastions cantonaux et les structures 
d’implantation des partis lors des élections du Conseil national sont bien docu-
mentées (Seitz et  al. 2019), les préférences partisanes le long d’autres lignes de 
conflits territoriales ont été moins étudiées. 

La présente contribution examine donc, sur la base des résultats des élec-
tions législatives fédérales, depuis 1983, et cantonales, depuis 2004, l’évolution des 
Vert·e·s dans les villes, dans les agglomérations et à la campagne, en la mettant 
aussi en rapport avec la concurrence politique existant au sein du camp gauche-
vert. Elle montre, en même temps, dans quelle mesure les résultats des Vert·e·s 
dans les communes urbaines et rurales se distinguent en Romandie et en Suisse 
alémanique. Nous nous pencherons, par ailleurs, sur la question d’où résident (en 
chiffres absolus) la majeure partie de l’électorat des Vert·e·s. Puis, nous conclurons 
ce chapitre par un aperçu des résultats des Vert·e·s dans les cinq plus grandes 
villes de Suisse. 

Les structures d’implantation territoriales des Vert·e·s : 
fort·e·s dans les villes; peu enraciné·e·s dans les régions 
rurales

Les Vert·e·s sont vu·e·s comme étant un parti urbain. Outre la protection de l’envi-
ronnement et la politique des transports, ils et elles défendent des thèmes tels que 
l’égalité des sexes et l’intégration des migrant·e·s. Plus récemment, les droits de 
la communauté LGBTQI sont venus s’y rajouter. Les analyses des votations popu-
laires fédérales montrent que les thèmes des Vert·e·s ont le vent en poupe en ville 
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mais trouvent un terrain moins fertile à la campagne. La présente analyse retrace 
les résultats des Vert·e·s aux élections fédérales et cantonales, dans les villes, les 
agglomérations et les communes rurales, ainsi que leur évolution au fil du temps. 
Pour un aperçu du développement des Vert·e·s lors des élections cantonales et fé-
dérales sur l’ensemble du territoire suisse, voir le chapitre 1 de Seitz.

Typologie urbain-rural

Le présent chapitre se base sur la typologie des communes et la typologie ur-
bain-rural établies par l’Office fédéral de la statistique (OFS) (BFS 2005 ; Goebel et 
Kohler 2014 ; BFS 2017). Toutes les communes1 de Suisse ont de la sorte été classées 
en fonction de critères fonctionnels, morphologiques et socioéconomiques. Ainsi, 
une « agglomération » désigne un territoire cohérent et fortement interconnecté, 
composé d’un centre (commune-centre), rarement plusieurs, et des communes 
situées dans la périphérie de cette commune-centre. Avec les villes isolées2, elle 
compose « l’espace urbain ». Les autres communes sont classées comme com-
munes rurales et forment l’espace rural. Il est possible de différencier davantage 
les villes, les agglomérations et les communes rurales en recourant à la typologie 
des communes, qui comprend 25 catégories. Pour analyser les élections et les 
votations, il est pertinent de réduire la typologie des communes à 9 catégories. Le 
plus important ici est de pouvoir distinguer, au sein des villes, les grands et les 
moyens centres ainsi que, par analogie, de savoir si les communes d’aggloméra-
tion se trouvent dans la couronne de grandes, moyennes ou petites villes. 

La présente analyse utilise les concepts de ville, ou villes, pour les com-
munes-centre ou centres d’une agglomération. Le concept de « commune d’ag-
glomération » est compris dans son acception courante de commune se trouvant 
dans la couronne d’une commune-centre. Les communes rurales, ou « la cam-
pagne », forment la troisième catégorie utilisée ici. 

Le développement des Vert·e·s du point de vue 
territorial : Une différenciation croissante vers un 
« triade » ville-agglomération-campagne

Alors que les Vert·e·s fêtaient leurs premiers succès, il était déjà clair que le parti 
trouvait un terrain moins fertile à la campagne. Il n’y avait par contre pas encore 
de différence marquée entre les villes et les communes d’agglomération. Ce n’est 
qu’à partir du milieu des années 1990 qu’une répartition tripartite claire com-

1	 Les résultats des communes sont nécessaires comme base aux analyses territoriales 
sur la base de ces deux typologies. Les données disponibles pour l’élection du Conseil 
national remontent à l’élection de 1971 (nous utilisons les données dès 1983 dans 
cette analyse) et à 2004 pour les élections législatives cantonales (4 à 5 élections can-
tonales sont disponibles par canton).

2	 Les villes dites « isolées », qui ont un caractère urbain de par leur taille et leurs fonc-
tions mais qui n’ont pas de périphérie suffisamment grande pour fonctionner comme 
centre d’une agglomération propre, constituent un cas particulier peu significatif en 
termes de nombre. Elles sont ici classées dans la catégorie des communes d’agglomé-
ration.
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mença à apparaître : lors des élections du Conseil national, les Vert·e·s obtenaient 
leurs meilleurs résultats dans les villes, où ils et elles étaient parfois jusqu’à une 
fois et demie plus fort·e·s que dans les communes d’agglomération et même deux 
fois plus fort·e·s qu’à la campagne. L’immense succès des Vert·e·s lors de la der-
nière élection de 2019 n’a que peu modifié cette répartition. Les différences (en 
chiffres absolus) s’accentuèrent, toutefois, en raison de leur forte croissance : dans 
les villes, le poids électoral des Vert·e·s s’éleva à 18,3 % des suffrages, à 12,6 % dans 
les communes d’agglomération, et à 9 % à la campagne. Il est frappant de remar-
quer que la part des électrices et électeurs doubla alors presque à la campagne 
également. Cela indiquerait-il que les Vert·e·s avaient désormais aussi atteint la 
campagne (voir le graphique 6.1a) ?

Le tableau est assez similaire pour les élections cantonales (voir à ce sujet 
le graphique 6.1b). Les résultats depuis 2004 font ressortir, comme pour les élec-
tions du Conseil national, une répartition tripartite avec le plus haut pourcentage 
d’électrices et électeurs dans les villes, suivies par les communes d’agglomération, 
puis par les communes rurales. Le PES est là aussi presque deux fois plus fort dans 
les villes qu’à la campagne3. En raison du regroupement par périodes de quatre 

3	 Les poids électoraux calculés tiennent compte de la taille du canton ainsi que du taux 
de participation aux élections. Les listes mixtes (ou composés de candidatures de 

Graphique 6.1a : Force des Vert-e-s par type d'agglomération, élections au Conseil 
 national, 1983-2019

Source: Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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Graphique 6.1a :	 Force des Vert·e·s par type d’agglomération, élections au Conseil 
national, 1983-2019

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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ans d’élections qui ont lieu à différents moments, les résultats sont globalement 
quelque peu lissés par rapport à ceux des élections au Conseil national et montrent 
moins de volatilité frappante. Cela est particulièrement visible dans la période la 
plus récente qui inclut les deux années ayant précédé et les deux années ayant 
suivi les « élections climat » de 2019.

Toutes les villes ne se ressemblent pas; toutes les 
agglomérations non plus

Au sein des villes, tout comme des communes d’agglomération, il est possible de 
voir, grâce à la typologie différenciée des communes, que les Vert·e·s sont par-
ticulièrement fort·e·s dans les cinq plus grandes villes de Suisse. Le PES joue là-

différents partis) sont, dans la mesure du possible, réparties entre les divers partis 
en fonction des voix obtenues par les différent·e·s candidat·e·s. Les périodes incluent 
toutes les élections qui ont eu lieu l’année de l’élection du Conseil national et/ou les 
trois années avant. Pour les cantons qui ont des législatures de cinq ans, les élections 
les plus récentes sont prises en compte, même si elles tombent parfois dans la pé-
riode précédente. Ce qui implique que, pour ces cantons, les mêmes élections sont 
inclues dans deux périodes différentes. 

Graphique 6.1b : Force du PES par typologies territoriales, élections aux parlements 
cantonaux, 2004-2021

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

2004–2007 2012–20152008–2011 2016–2019 Actuel
(2017–2021)

Communes rurales VillesCommunes d’agglomération

Graphique 6.1b :	 Force du PES par typologies territoriales, élections aux parlements 
cantonaux, 2004-2021

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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bas depuis longtemps déjà parmi les grands, nettement en avance sur le PLR, par 
exemple. Avec un poids électoral de 22,5 % lors des élections au Conseil national 
de 2019, les Vert·e·s se hissèrent là-bas sur la deuxième marche du podium, dépas-
sé·e·s uniquement par le PS (26,5 %). En comparaison, le PES obtint de moins bons 
résultats dans les villes moyennes, où il n’atteignit que 16,5 % des suffrages.

La position de force des Vert·e·s dans les cinq plus grandes villes de Suisse 
se répercute évidemment sur les communes environnantes. C’est ainsi que le PES 
atteint 15 % des suffrages dans les communes d’agglomération autour des grands 
centres, et entre 10 et 12 % dans les autres communes de l’agglomération. 

Et la concurrence? 

Le PES appâte-t-il les électrices et électeurs dans les mêmes types de communes 
que ses concurrents PS ou vert’libéraux, ou en Romandie des plus petits partis de 
gauche ?4 Le PS présente un schéma similaire au PES. Il atteint son plus haut poids 
électoral dans les villes, où il obtint 23 % des suffrages lors des élections au Conseil 
national de 2019. Il obtient des résultats moyens dans les agglomérations (15,8 % 
des suffrages lors de l’élection de 2019) et de moins bons résultats dans les com-
munes rurales (12,6 %)5. Le PVL obtient lui, par contre, des résultats similaires dans 
les villes et dans les agglomérations. En 2019, il atteint ainsi 9,2 % des suffrages 
dans les villes et 8,5 % dans les communes d’agglomération, contre 5,4 % à la cam-
pagne où il connut moins de succès. Quant aux plus petits partis de gauche, ils 
sont clairement urbains, atteignant en ville de loin leurs meilleurs résultats (1,1 % 
en 2019). En 2019, ils n’obtinrent qu’à peine 0,4 % dans les agglomérations et à la 
campagne.

L’opposition ville-campagne dans les résultats électoraux des 
Vert·e·s se reflète aussi dans les régions linguistiques ; la Romandie 
est plus homogène

Au début, le développement des Vert·e·s a avancé de manière inégale dans les di-
verses régions de Suisse. A l’exception du début des années 1990, le PES a toujours 
été plus fort en Romandie qu’en Suisse alémanique ou qu’en Suisse italienne (voir 
le chapitre 5 de Lutz; Schneider 2009). 

Si l’on examine les résultats des Vert·e·s dans les villes et à la campagne 
pour chaque région linguistique distinctement, l’on constate que la répartition 
tripartite décrite ci-dessus, avec les meilleurs scores atteints dans les villes, des 

4	 En Romandie, il s’agit notamment du Parti du travail (PdT, POP) ainsi que de soli-
daritéS (Sol.). Parfois, ceux-ci se sont présentés, avec d’autres formations de gauche 
dissidentes, sur des listes électorales communes sous le nom d’« Ensemble à Gauche »

5	 Il existe aussi la même répartition tripartite, mais inversée, au sein du PDC et de 
l’UDC, qui obtiennent leurs meilleurs résultats dans les communes rurales, suivies 
par les agglomérations et, en dernier lieu, les villes. Le PLR s’en sort, quant à lui, pra-
tiquement aussi bien dans les trois catégories d’implantation.
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scores intermédiaires atteints dans les communes d’agglomération et les moins 
bons résultats obtenus à la campagne, se reflète dans les deux plus grandes ré-
gions linguistiques, du moins à partir des années 1990. Toutefois, les résultats 
obtenus par les Vert·e·s dans les villes romandes et leur périphérie se distinguent 
moins, le vote y étant plus homogène. En Suisse alémanique, au contraire, les 
Vert·e·s cartonnent visiblement dans les villes alors qu’ils et elles obtiennent net-
tement moins de suffrages à la campagne (voir le graphique 6.2).

Le tableau est similaire pour ce qui est des élections législatives canto-
nales. Les Vert·e·s atteignent ainsi, par exemple, dans les villes suisse aléma-
niques, presque deux fois plus de suffrages qu’à la campagne (15 % en ville contre 
6 à la campagne). En Romandie, les villes ne dépassent les agglomérations que de 
deux points (16 % contre 14), devant les communes rurales (11 %). 

Structure d’implantation des Vert·e·s : plus d’une électrice/d’un 
électeur Vert·e sur trois vit en ville

Les pourcentages d’électrices et électeurs présentés ci-dessus montrent la force 
relative en ville, dans les agglomérations ou à la campagne. Mais pour savoir, en 
chiffres absolus, où vit la majorité de l’électorat des Vert·e·s, il faut se pencher 
sur la structure d’implantation nationale (parti = 100 %). Elle montre à quel point 
l’électorat des Vert·e·s des différentes régions pesa dans le poids électoral global 
(national) du parti. Bien sûr, la taille ou le nombre d’électrices et d’électeurs par 
type d’implantation joue ici un certain rôle. Ainsi, depuis 2003 environ, 45 % des 
électrices et électeurs vivent dans les communes d’agglomération, un bon quart 
vit en ville et près de 30 % vivent dans les communes rurales.

Graphique 6.2 : Force du PES, par région linguistique et typologie d'agglomération,
élections au Conseil national, 1983-2019
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Graphique 6.2 :	 Force du PES, par région linguistique et typologie d’agglomération, 
élections au Conseil national, 1983-2019

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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Les communes d’agglomération, riche en population, sont celles qui contri-
buent le plus au poids électoral national des Vert·e·s (voir graphique 6.3). Depuis 
2007, plus de 40 % de l’électorat des Vert·e·s y résident. Plus d’un vote Vert sur 
trois vient des villes, et les communes rurales contribuent, quant à elles, pour 
un cinquième des voix obtenues par le parti au plan national. Par rapport au ré-
servoir d’électrices et d’électeurs, les villes contribuent donc nettement plus que 
la moyenne aux résultats des Vert·e·s au plan national, alors que l’électorat de la 
campagne y contribue pour moins que la moyenne. 

Il est intéressant de constater que la structure d’implantation du PS est 
pratiquement identique, alors que celle des vert’libéraux diffère quelque peu : ces 
derniers obtiennent en effet ponctuellement plus d’une voix sur deux dans les ag-
glomérations. Autrement dit, une électrice ou un électeur du PVL sur deux vit en 
couronne d’agglomération.

Les grandes villes : précurseuses et valeurs sûres des succès 
électoraux des Vert·e·s

Ensemble, les grandes villes sont les locomotives des succès électoraux des 
Vert·e·s. Très tôt déjà, les Vert·e·s obtinrent là-bas d’impressionnants résultats lors 

Graphique 6.3 : Force nationale des partis PES, PS et PVL, par typologie
d'agglomération, élections au Conseil national, 2007-2019

Note : Les valeurs ne correspondent pas tout à fait à 100 %, car tous les résultats ne peuvent pas être 
attribués à un type d'agglomération. Cela concerne notamment les cantons qui indiquent les Suisses de 
l'étranger séparément et ne les attribuent à aucune commune.

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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Graphique 6.3 :	 Force des partis PES, PS et PVL, par typologie d’agglomération, 
élections au Conseil national, 2007-2019

Note : Les valeurs ne correspondent pas tout à fait à 100 %, car tous les résultats ne peuvent pas être
attribués à un type d’agglomération. Cela concerne notamment les cantons qui indiquent les Suisses
de l’étranger séparément et ne les attribuent à aucune commune. 

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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des élections fédérales, ou décrochèrent des mandats au sein des gouvernements 
des villes dès les années 1990.

La ville de Berne est un cas particulièrement frappant car, depuis le dé-
but du millénaire et presque sans exception depuis, un sixième des électrices et 
électeurs au minimum ont toujours donné leur voix à l’un des deux, voire même 
trois, groupements Vert·e·s (qui font tous partie du PES) (voir le tableau récapi-
tulatif présenté au chapitre 1, Seitz). À Lausanne, où fut élu le premier Président 
(syndic) Vert d’une grande ville, le PES obtient également de très bons résultats, 
avec un minimum de 15 % des suffrages. Lors des élections climat de 2019, les 
Vert·e·s montèrent là-bas jusqu’à 27,3 pourcents, le plus haut score jamais obtenu 
dans une grande ville. À Genève, le PES obtient en général un minimum de 13 % des 
suffrages, excepté lors du « plongeon » de 2015. Il crût également nettement lors 
des dernières élections pour monter jusqu’à 26 %. À Zurich, le PES reste concurren-
cé jusqu’à aujourd’hui par la « Liste alternative » (AL) qui, contrairement à Bâle ou 
Berne, n’a pas rejoint le PES. Si l’on additionnait ces voix à celles du PES, les Vert·e·s 
obtiendraient entre 13 et 18 %des suffrages, et ils et elles auraient même atteint 
24,4 % en 2019. Des cinq plus grandes villes, c’est à Bâle que la situation est la plus 
difficile pour les Vert·e·s qui n’obtiennent, depuis 2003, qu’entre 10 et 14 % des suf-
frages, bien qu’ils et elles aient également pu, à l’instar des autres villes, largement 

Source: Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques  des élections.
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progresser lors des dernières élections au Conseil national de 2019 (à 19,4 %). Par 
conséquent, dans les cinq plus grandes villes aujourd’hui, plus d’une personne sur 
cinq au minimum vote Vert·e·s. Cela s’est d’ailleurs également confirmé lors des 
dernières élections législatives urbaines et cantonales à quelques nuances près.

Résumé

Le développement du PES a commencé par se dérouler de façon similaire dans les 
villes et dans les communes d’agglomération. Il n’y avait alors qu’à la campagne 
que cela s’avérait, dès le départ, plus difficile. Puis, dès le tournant du millénaire, 
les Vert·e·s ont bien plus nettement progressé (ou moins perdu) dans les villes que 
dans les agglomérations, ce qui a conduit à une division tripartite du territoire. 
Lors des élections fédérales et cantonales, le PES obtenait ses meilleurs résultats 
dans les villes, puis dans les communes d’agglomération, suivies des communes 
rurales. Cette répartition tripartite est particulièrement marquée en Suisse alé-
manique. Ce schéma est moins prononcé en Romandie où les résultats électoraux 
des Vert·e·s sont très proches dans les villes et leurs couronnes. Dans l’ensemble, 
il apparaît donc que les Vert·e·s ne sont pas taxé·e·s de parti urbain par hasard. 
Néanmoins, les agglomérations jouent un rôle toujours plus important pour les 
Vert·e·s, étant donné que c’est là que réside le plus grand nombre d’électrices et 
d’électeurs Vert·e·s en chiffres absolus. Enfin, au sein de l’espace urbain, il faut 
souligner la place particulière qu’occupent les cinq plus grandes villes du pays 
avec leurs suffrages Vert·e·s particulièrement élevés puisque près d’une personne 
sur cinq y glisse une liste Verte dans l’urne. Les Vert·e·s distancient là clairement 
le PLR, et ne sont devancé·e·s que par le PS.
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7	 Les Vert·e·s lors des élections au scrutin 
majoritaire. Le cas du Conseil des États 

Sarah Bütikofer

Pendant longtemps, les candidat·e·s Vert·e·s n’avaient aucune chance de rempor-
ter une élection au Conseil des États. Ce n’est que lors des élections fédérales de 
2007 qu’ils et elles arrivèrent à accéder à la Chambre haute, lorsqu’un candidat 
Vert fut élu à Genève et un dans le canton de Vaud. La grande percée eut en-
suite lieu en 2019, lorsque la vague verte-violette ne s’arrêta pas aux murs de la 
Chambre haute. Les Vert·e·s obtinrent alors cinq sièges au Conseil des États, dont 
quatre pour des femmes1.

Mais les Vert·e·s ne se sont pas seulement renforcé·e·s au Conseil des États. 
Ils et elles sont aussi présent·e·s au gouvernement de sept cantons ainsi que de la 
plupart des grandes villes de Suisse. Les membres des gouvernements et les élu·e·s 
au Conseil des États ont en commun de devoir tou·te·s deux se soumettre à une 
élection au scrutin majoritaire2. Ce chapitre considère donc si, quand et comment 
les Vert·e·s réussissent à se faire élire lors des scrutins majoritaires. 

Les secrets du succès aux élections au scrutin 
majoritaire

Pour gagner un siège lors d’un scrutin majoritaire, les voix de l’électorat d’un 
seul parti ne suffisent, en général, pas, et de loin (Norris 1995). Il s’agit donc de 
toucher davantage d’électrices et d’électeurs que la seule base du parti. Ce qui 
implique que l’électorat des conseillères et conseillers aux États est générale-
ment très hétérogène. Les candidat·e·s des partis dont les positions se trouvent 
aux extrêmes de l’échiquier politique ne partent donc pas, pour cette raison, avec 
les meilleures chances de gagner un siège au système majoritaire. Cela se vérifie 
particulièrement dans le système multipartite suisse extrêmement fractionné 
qui oblige les candidat·e·s à convaincre les électorats de nombreux autres partis 
dont les positions sont en partie nettement différentes. Lors des scrutins majori-
taires en Suisse, les candidat·e·s des partis bourgeois traditionnels ont, pendant 

1	

2	

Quatre des cinq élu·e·s Vert·e·s au Conseil des États ont été élu·e·s au système majori-
taire.
Non seulement les partis qui ont du « vert » dans leur nom ont obtenu, lors des élec-
tions de 2019, plus de succès que n’en avait encore jamais connu aucun parti de toute 
l’histoire des élections fédérales, mais la proportion de femmes élues, ainsi que de 
candidates au Conseil national, a alors aussi dépassé le 40 % (Giger et al., 2022).
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longtemps, été avantagé·e·s s’ils et elles présentaient un profil qui, en fonction du 
canton et du contexte, était éligible aussi bien par le centre que par la gauche et la 
droite. Un éventuel succès électoral des candidat·e·s des autres partis dépend for-
tement des circonstances politiques et de l’action du candidat ou de la candidate 
au cours de la campagne électorale (Milic 2014 ; Ladner 2009). Cela arrive donc le 
plus souvent lorsque les partis établis ont perdu en soutien et apparaissent affai-
blis ou qu’un événement inhabituel survient et influence fortement la campagne 
électorale (Bühlmann et Gerber 2015 ; Milic 2014).

Source : O�ce fédéral de la statistique (OFS), Statistique électorale.
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Source : Office fédéral de la statistique (OFS), statistique des élections.
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Les particularités de l’élection au Conseil des États

Les représentant·e·s des cantons sont élu·e·s dans 24  cantons au scrutin majo-
ritaire. Seuls Neuchâtel et le Jura organisent cette élection à la proportionnelle. 
Chaque canton a droit à deux sièges alors qu’un seul siège revient à chacun des 
anciens demi-cantons3. Cet état de fait accroît non seulement la concurrence entre 
les partis mais pousse aussi les électrices et électeurs à se comporter différem-
ment lors des élections au Conseil des États que lors des élections au Conseil na-
tional. Si le parti préféré ne présente pas de candidat·e, ou que sa ou son candidat·e 
n’a aucune chance d’être élu·e, de nombreuses électrices et de nombreux électeurs 
sont alors prêt·e·s à soutenir des candidat·e·s auxquel·le·s ils et elles n’auraient 
donné aucune voix dans un scrutin proportionnel (Milic 2015).

Le graphique  7.1 présente l’évolution du nombre de sièges par parti au 
Conseil des États depuis 1971 sous formes d’aires. Il apparait clairement qu’en 
Suisse, les adversaires historiques que sont le PLR et le PDC4 ont dominé le Conseil 
des États jusque dans les années 1990 (Vatter 2020 : 323 ss.). Linder (2005) explique 
cela par le fait que les deux grands partis bourgeois ont réussi pendant longtemps 
à remporter les deux sièges au moyen d’accords et de soutiens mutuels dans de 
nombreux cantons. Une analyse a, en outre, montré combien le comportement 
stratégique des électrices et électeurs a longtemps profité au PLR (Lachat 2006).

À la Chambre haute aussi, la polarisation a laissé  
des traces

La répartition des sièges au Conseil des États a commencé à bouger dès les an-
nées 1990, dans le sillage d’une polarisation croissante des partis qui a mené 
à des pertes de suffrages des partis bourgeois traditionnels du centre (Bochsler 
et al. 2015). Une partie des sièges perdus est allée dès la fin des années 1990 vers 
la droite, à l’UDC, mais pas dans les proportions auxquelles on aurait pu s’y at-
tendre au vu de l’ampleur du renforcement du parti sur la scène nationale. Si lors 
de la législature 2003-2007, l’UDC était représentée au Conseil des États par huit 
Sénateurs, elle en a toujours eu moins que cela avant et après. Cela s’explique 
d’une part par les préférences des électrices et électeurs, et d’autre part aussi par 
la nomination par le parti de personnalités très polarisantes (Bütikofer 2015), qui 
se sont révélées incapables de fédérer une majorité. Plus récemment, quelques 
personnes issues des nouveaux petits partis du centre (PVL, PBD) ont aussi réussi 
à obtenir un siège au Conseil des États5. En revanche, la gauche politique formée 
par le PS et les Vert·e·s a, elle, nettement pu renforcer sa présence au Conseil des 

3	 Depuis la nouvelle Constitution fédérale de 1999, il n’y a officiellement plus de de-
mi-cantons.

4	 Le PDC a fusionné début 2021 avec le PBD pour former « Le Centre ».
5	 Verena Diener, PVL ZH, de 2007 à 2015 ; Markus Stadler, UR, qui a rejoint le PVL après 

l’élection, de 2010 à 2015 ; Werner Luginbühl, PBD BE, de 2008 (lorsqu’il rejoint le parti) 
à 2019.
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États au cours des deux dernières décennies. Hormis pendant la législature 1979-
1983, le PS ne disposait en général toujours au maximum que d’une demi-dou-
zaine de sièges au Conseil des États. En 2003, il a pu accroître sa représentation à 
neuf sièges, défendus en 2007. Comme en 2007, les deux premiers Verts arrivèrent 
également au Conseil des États, la gauche politique put alors compter sur onze 
sièges pendant cette législature. Après les élections de 2019, PS et Vert·e·s comp-
tabilisaient ensemble 14 sièges6. La gauche politique était alors donc représentée 
dans la Chambre haute à peu près proportionnellement à sa force politique na-
tionale.

La voie vers le Conseil des États

Au Conseil des États, les partis bourgeois traditionnels n’ont pas seulement pu 
pendant longtemps compter sur un grand nombre de sièges, ils ont également 
pu sécuriser leur siège dans de nombreux cantons. Le graphique 7.2 montre, pour 
tous les cantons, quel parti a pu disposer d’un siège au Conseil des États depuis 
1971. La domination du PDC et du PLR ressort très clairement. Le graphique montre 
également que sur un total de 44 sièges au Conseil des États, 46 dès 1979, 16 ne sont 
jamais passés à un autre parti au cours des cinquante dernières années. Ce qui 
veut dire que plus d’un tiers de tous les sièges du Conseil des États peuvent être 
considérés comme politiquement stables7. Dans six cantons, tous les sièges dispo-
nibles sont même toujours restés dans les mains du même parti8.

Les premiers Verts au Conseil des États

Pendant longtemps, les candidatures des partis de gauche au Conseil des États 
n’ont eu de succès que lorsque les partis bourgeois étaient désunis (Lutz et Selb 
2006). Dopé·e·s par leurs bons résultats aux élections exécutives cantonales des 
années 1980, les Vert·e·s présentèrent déjà une première candidature au Conseil 
des États en 1987 dans les cantons de Berne et de Vaud. En 1991, ils et elles lan-
cèrent sur l’ensemble de la Suisse sept candidatures, neuf en 1995, onze en 1999 
et à nouveau sept en 2003 (Lachat et Bütikofer 2007). Mais leurs efforts ne rencon-
trèrent toutefois aucun succès auprès des électrices et électeurs. Ce n’est qu’en 
2007 que l’ancien conseiller d’État genevois Robert Cramer et le conseiller natio-

6	 Comme deux membres PS du Conseil des États ont démissionné en cours de légis-
lature et n’ont pas été remplacé·e·s par des élu·e·s des partis de gauche, la gauche a 
perdu de sa force initiale au Conseil des États jusqu’à la fin de la législature.

7	 Cinq de ces sièges stables sont occupés par le PLR, et huit par le PDC/Centre qui a 
d’ailleurs même occupé en permanence les deux sièges du canton du Valais. Deux de 
ces sièges reviennent à l’UDC et un au PS. 

8	 Dans les deux Appenzell et à Bâle-Ville, l’unique siège est toujours resté au même 
parti. Idem pour les deux sièges des cantons de Lucerne, Zoug et du Valais.
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Graphique 7.2 : Appartenance politique des membres du Conseil des États 
 par canton, 1971-2019

Note : *y compris PLS : Genève (1971-91) ; Neuchâtel (1979-95) ; Vaud (1971-95). 
Source : O­ce fédéral de la statistique (OFS), Statistiques électorales.
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nal vaudois Luc Recordon purent chacun accéder à la Chambre haute. Ces deux 
premières candidatures réussies des Vert·e·s au Conseil des États profitèrent aus-
si de la désunion du camp bourgeois qui ne put, dans aucun des deux cantons, 
se mettre d’accord autour d’une seule candidature qui ait des chances d’aboutir. 
Cela eut pour conséquence de permettre à la gauche romande unie et renforcée 
de ravir deux sièges au PLR et aux Vert·e·s et au PS de désormais siéger ensemble 
pour les deux cantons. Les deux conseillers aux États Verts furent ensuite réélus 
en 2011, chacun avec un·e représentant·e du PS. C’est ainsi que les cantons de 
Genève et de Vaud furent représentés, pendant deux législatures, uniquement 
par la gauche aux États (Bütikofer 2020), ce qui fit, une fois encore, de la Roman-
die une pionnière en matière de succès électoraux de gauche (Schneider 2009 ; 
voir chapitre 4, Lutz). Robert Cramer fut réélu en 2015 pour un troisième mandat, 
alors que Luc Recordon n’y réussit pas. Son siège revint alors au PLR, alors que le 
PS put défendre son siège vaudois. 

Le succès des Vert·e·s à l’élection du Conseil des États de 2019

Lors de l’élection au Conseil des États de 2019, cinq Vert·e·s furent élu·e·s9. Après le 
retrait de Robert Cramer après trois mandats, Lisa Mazzone lui succéda en 2019. 
Elle gagna à Genève sa toute première campagne au Conseil des États aux côtés du 
sénateur PS sortant Carlo Sommaruga et obtint, dès le premier tour, plus de voix 
que tou·te·s les autres candidat·e·s. Le PLR, le plus grand concurrent de la gauche à 
Genève, se trouvait alors en bien mauvaise posture suite aux scandales autour de 
son Conseiller d’État Pierre Maudet. Comme les bourgeois choisirent, au deuxième 
tour, de se maintenir à trois, les candidatures des Vert·e·s et du PS réussirent à se 
faire élire avec une nette avance (BFS 2019a).

Dans le canton de Vaud, les Vert·e·s regagnèrent, en 2019, le siège aux États 
perdu quatre ans plus tôt, aux dépens du PS toutefois. Après le retrait de la conseil-
lère aux États PS Géraldine Savary, qui avait représenté le canton pendant douze 
ans à la Chambre haute, Ada Marra, la candidate du PS, ne réussit pas à conserver 
le siège. Au deuxième tour, la candidate du PS se maintint aux côtés de celle des 
Vert·e·s, et c’est la Verte Adèle Thorens qui fut élue aux côtés du candidat PLR. 

A Neuchâtel, les conseillères et conseillers aux États sont élu·e·s depuis 
2011 à la proportionnelle. En 2019, il s’agissait de renouveler les deux sièges au 
Conseil des États. Le canton avait jusque-là été uniquement représenté à Berne 
depuis plus de cinquante ans par des membres des Libéraux et du PS (voir gra-
phique 7.2). La candidate des Vert·e·s, Céline Vara, fut donc surtout lancée pour 
tirer la liste de son parti à l’élection au Conseil national. Toutefois, contre toute 
attente, le poids électoral des Vert·e·s augmenta tellement nettement qu’il dépassa 
celui du PS et que le siège au Conseil des États revint à Céline Vara. 

9	 Les explications qui suivent se basent principalement sur APS 2019 (élection du 
Conseil des États).



109

Les Vert·e·s obtinrent toutefois aussi, en 2019, deux sièges au Conseil des 
États en Suisse alémanique, où tous les sièges de gauche obtenus jusque-là avaient 
été occupés par le PS uniquement. Dans le canton de Bâle-Campagne, après le 
retrait du conseiller aux États PS sortant, c’est Maya Graf qui lui succéda. Comme 
elle était déjà en tête à l’issue du premier tour, bien qu’avec peu d’avance, le PS 
retira alors son candidat du deuxième tour, comme conclu entre les partis. En 
face, c’est une PLR qui se lança pour les bourgeois. Maya Graf gagna le siège au 
deuxième tour, défendant ainsi le siège de gauche au Conseil des États (BFS 2019c). 

Dans le canton de Glaris, Mathias Zopfi obtint, lui aussi, un siège au Conseil 
des États. Comme le petit canton de Glaris ne dispose que d’un seul siège au Conseil 
national, toutes les élections fédérales sont, de facto, soumises au scrutin majo-
ritaire. Cela a pour conséquence, d’une part, de conduire à des accords informels 
entre partis et, d’autre part, à ce que la notoriété et la personnalité des candidat·e·s 
déterminent leurs chances de succès. Depuis 1991, le PS a détenu pendant près de 
vingt ans le siège à la Chambre basse, avant que le PBD ne le lui ravisse. Les sièges 
au Conseil des États furent, quant à eux, occupés par des PLR et des UDC jusqu’à ce 
que le Vert Mathias Zopfi, très bien implanté dans le canton, ne réussisse à évincer 
l’UDC sortant. 

Expérience politique et profil des élu·e·s Vert·e·s au 
Conseil des États

À l’approche des élections fédérales de 2019, les médias et les observatrices et ob-
servateurs politiques n’étaient pas les seul·e·s à avoir jugé peu vraisemblable que 
les Vert·e·s entrent à cinq au Conseil des États (Strijbis 2019). En début de nouvelle 
législature, le président de la Chambre haute, lui aussi, émit quelques mises en 
garde à destination des nouvelles et nouveaux élu·e·s quant à la culture et aux 
usages au sein du Conseil des États, en français bien sûr, puisque la majorité des 
nouvelles et nouvel élue·e·s Vert·e·s provenaient de Romandie10. La crainte qu’avec 
les Vert·e·s, une espèce totalement inconnue fasse son entrée à la Chambre de 
réflexion, ne se confirmait pourtant pas si l’on considère la carrière et l’expérience 
politique de ces nouvelles et nouvel élu·e·s. 

10	 « Je me réjouis de voir ce vent nouveau souffler dans notre conseil – mais bien sûr un 
vent, pas une tempête! Nous ne voulons pas jeter par-dessus bord les qualités propres 
du Conseil des États. Nous voulons rester la ‹ Chambre de réflexion › ; nous voulons 
maintenir et soigner cette culture du dialogue et de l’écoute qui prévaut au sein de la 
Chambre haute afin de trouver des solutions et des compromis. Je n’ai aucun doute 
sur le fait que ces valeurs typiquement suisses seront également portées et cultivées 
par nos nouveaux membres.» (Extrait du discours de bienvenue d’Hans Stöckli (PS, 
Berne) en début de 50e législature (Amtl. Bull, StR 2019 : 1006).
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Le graphique  7.3 illustre les carrières politiques de tou·te·s les Vert·e·s élu·e·s 
jusqu’ici au Conseil des États11. Robert Cramer avait mis plusieurs décennies à 
gravir, au cours de sa carrière politique, tous les échelons classiques lorsqu’il quit-
ta l’exécutif cantonal pour rejoindre le Conseil des États. Luc Recordon disposait, 
quant à lui, de près de vingt ans d’expérience politique gagnée dans les législatifs 
cantonal et fédéral avant d’entrer au Conseil des États. Maya Graf également avait 
déjà plus de vingt ans d’expérience politique acquise aux plans cantonal et natio-
nal. Elle avait, en outre, été la toute première présidente Verte du Conseil national 
en 2013. Lors de l’élection au Conseil national de 2015, il était déjà clair que son 
profil pouvait séduire une majorité car elle était sortie en tête de tou·te·s les candi-
dat·e·s de son canton, non seulement en termes de voix mais aussi de panachages 
(APS 2019). Adèle Thorens avait également une longue carrière politique derrière 
elle : elle avait présidé les Vert·e·s suisses aux côtés de Regula Rytz et n’était pas 
considérée comme une « Verte pastèque ». Le profil du Vert Mathias Zopfi, qui avait 

11	 Ces informations sont tirées du contenu des pages biographiques officielles des 
membres du Parlement (www.parlament.ch) ainsi que de la Chronik der Schweizer 
Politik, de l’Année Politique Suisse et du Dictionnaire historique de la Suisse (DHS). 

Abbildung 7.3: Karrierewege der GPS-Ständerät:innen

Source : O�ce fédéral de la statistique (OFS), Statistique électorale.
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35 ans au moment de son élection, n’était pas non plus celui d’un alternatif de 
gauche. Il avait suivi la carrière typique d’un politicien de milice suisse, avec une 
expérience d’exécutif communal et une présidence de Parlement cantonal qui 
avait nettement accru sa notoriété dans son canton d’origine, condition sine qua 
non à une élection majoritaire réussie. Il avait également combiné pendant long-
temps un mandat exécutif communal et un mandat législatif cantonal. Les deux 
conseillères aux États de Genève et Neuchâtel se caractérisaient aussi par un dé-
but en politique très précoce et un cumul de mandats. Mais les deux bénéficiaient 
aussi d’au moins dix ans d’expérience sur les scènes cantonale et nationale avant 
d’être élues au Conseil des États.

Ce qui différencie les élu·e·s Vert·e·s au Conseil des États jusqu’à présent 
des autres membres de la Chambre haute, outre leur parti, est leur moyenne d’âge 
assez jeune à leur entrée au Conseil des États. Elle est en effet de 45 ans alors 
que la moyenne d’âge au sein du Conseil des États est de 54 ans depuis de nom-
breuses années. Mais si l’on considère la carrière des sept élu·e·s Vert·e·s jusqu’à 
maintenant au Conseil des États, ils et elles bénéficient toutes et tous d’une longue 
expérience politique aux niveaux cantonal et communal. Ce qui est inhabituel, 
c’est tout au plus le rythme auquel cette expérience a été acquise, surtout en ce qui 
concerne les Vert·e·s de la dernière génération.

Les Vert·e·s au sein des exécutifs cantonaux

Les membres des gouvernements cantonaux sont toutes et tous élu·e·s au scrutin 
majoritaire, Tessin et Zoug jusqu’en 2013 exceptés. Les gouvernements cantonaux 
sont normalement composés d’environ cinq à sept membres, ce qui explique que 
la dynamique de l’élection à l’exécutif cantonal soit différente de celle de l’élection 
du Conseil des États. 

Les Vert·e·s ont été présent·e·s, sans interruption, au sein des exécutifs 
cantonaux depuis 1991. Le premier succès des Vert·e·s lors d’une élection à un 
exécutif cantonal advint en 1986 déjà, et ce fut un double succès puisque le parti 
obtint d’entrée deux sièges dans le canton de Berne. Ce succès fut notamment ren-
du possible par l’affaire financière qui secouait le canton de Berne, ainsi que par 
les dissensions existantes entre PLR et UDC (voir le chapitre 1, Seitz). La conseillère 
nationale Verte Leni Robert et Benjamin Hofstetter du Jura bernois furent alors 
élu·e·s. Mais les deux échouèrent à se faire réélire quatre ans plus tard. Ce n’est 
que 16 ans plus tard que le parti réussit, grâce à son ancien secrétaire général 
Bernhard Pulver, à revenir au gouvernement bernois (voir le chapitre 10, Haus). Il 
se retira en 2018 après trois mandats, et Christine Häsler lui succéda alors. Elle est 
aujourd’hui toujours en fonction. 

En 1991, dans le canton de Zoug, Hanspeter Uster, membre de l’Alternative 
socialiste-verte, fut élu au gouvernement, à la proportionnelle toutefois. En 2006, 
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il se retira après quatre mandats. Les Vert·e·s purent conserver le siège, et même 
le doubler en 2007, lorsque Patrick Cotti et Manuela Weichelt furent tout·e·s deux 
élu·e·s au sein du gouvernement composé de sept membres. Patrick Cotti ne réus-
sit toutefois pas à se faire réélire après une législature et Manuela Weichelt se re-
tira en 2018. Après cela, les Vert·e·s perdirent leur place au gouvernement zougois.

En 1994, les Vert·e·s du canton de Vaud gagnèrent, avec Philippe Biéler, le 
premier siège Vert de Romandie au sein d’un gouvernement cantonal. Biéler se re-
tira en 2002, après deux réélections. Le siège est depuis lors resté en mains Vertes : 
occupé par François Marthaler de 2003 à 2012, puis par Béatrice Métraux jusqu’en 
2022, avant d’être repris par son successeur, Vassilis Venizelos. À Genève, Robert 
Cramer obtint en 1997 le premier siège au gouvernement cantonal des Vert·e·s ge-
nevois·e·s. En 2005, les Genevois·e·s firent entrer, avec David Hiler, un deuxième 
Vert au sein du gouvernement. Lorsque Robert Cramer fut élu au Conseil des États 
en 2007, Michèle Künzler défendit avec succès ce deuxième siège au Conseil d’État. 
Après une législature, elle ne fut toutefois pas réélue. En 2013, Antonio Hodgers 
récupéra le siège et, depuis 2021, la Verte Fabienne Fischer siège également au 
gouvernement. À Neuchâtel, le conseiller national Fernand Cuche fut élu au gouver-
nement en 2005, mais seulement pour une législature. Dans le canton de Fribourg, 
les Vert·e·s obtinrent en 2012 avec Marie Garnier leur premier siège au gouverne
ment. Siège perdu en 2018 au moment de sa démission. En 2022, les Vert·e·s réus-
sirent toutefois avec Sylvie Bonvin-Sansonnens à revenir au gouvernement fri-
bourgeois.

En Suisse alémanique, les Vert·e·s purent continuellement accroître leur 
présence au gouvernement depuis la moitié des années 1990. En 1995, Verena Die-
ner, l’ancienne présidente du PES, entra au gouvernement du canton de Zurich, où 
elle resta jusqu’en 2007. En 2004, quelques Vert·e·s zurichois·e·s quittèrent le PES, 
parmi lesquel·le·s Martin Bäumle et Verena Diener, pour fonder le PVL (voir le cha-
pitre 1, Seitz). Avec l’élection de Martin Graf en 2011, les Vert·e·s furent de retour au 
gouvernement, mais pour quatre ans seulement. Ce n’est ensuite qu’au printemps 
2019 qu’ils et elles réussirent à y revenir avec le jeune parlementaire cantonal de 
32 ans Martin Neukom (Flury et Koponen 2019). À Nidwald, Leo Odermatt, ancien 
chef de file des Démocrates de Nidwald, fut élu au gouvernement cantonal en 1998 
(APS 1998 : 66)12. Après trois mandats, il se retira. Dans le nord-est de la Suisse, 
les Vert·e·s eurent du succès en 1999 à Schaffhouse, où Herbert Bühl du Mouve-
ment éco-libéral obtint un siège au gouvernement, avant de manquer sa réélection 
après une législature (APS 2004 : 47). 

Dans le canton de Bâle-Ville, les Vert·e·s entrèrent pour la première fois au 
gouvernement en 2004 avec leur parlementaire cantonal de longue date Guy Mo-
rin. Il y siégea pendant trois législatures avant de se retirer. Elisabeth Ackermann 
lui succéda alors. En 2020 toutefois, elle retira sa candidature après le premier tour 

12	 Les Démocrates de Nidwald (Demokratische Nidwalden) rejoignirent les Vert·e·s en 
2005 (voir le chapitre 1, Seitz).
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au vu de son mauvais score. Le siège Vert·e·s alla donc au PVL (APS 2020, élections 
cantonales). Dans le canton voisin de Bâle-Campagne, les Vert·e·s réussirent, avec 
Isaac Reber, à entrer au gouvernement en 2011. Dans le canton d’Argovie, Susanne 
Hochuli réussit à entrer au gouvernement en 2008. Après son retrait en 2016, le 
siège passa des Vert·e·s à l’UDC. Dans le canton de Soleure, les Vert·e·s sont repré-
senté·e·s au gouvernement cantonal depuis 2017 par Brigit Wyss (APS 2017, élec-
tions cantonales). 

Jusqu’à l’été 2022, les Vert·e·s comptabilisent donc 29 membres d’exécutifs 
cantonaux. La durée moyenne de mandat des conseillères et conseillers d’État au-
jourd’hui plus en fonction tourne autour d’un peu moins de deux législatures. Cinq 
des 29 conseillères et conseillers d’État Vert·e·s n’ont pas réussi à se faire réélire.

Une gauche forte et un électorat conséquent portent 
les Vert·e·s au Conseil des États

Une partie du succès des Vert·e·s s’explique par leur capacité à présenter des can-
didat·e·s d’expérience et capables de rallier une majorité. Le gain réel d’un siège 
dépend, toutefois, des circonstances du contexte électoral, du comportement de 
l’électorat, et de la force des partis de gauche dans chaque canton. Le graphique 7.4 
dessine l’évolution du poids électoral pour chaque canton qui a élu, en 2019, une 
candidature verte soit au premier tour (GL et NE), soit au deuxième (BL, BE, GE, LU, 
VD et ZH).

On remarque globalement que le gain d’un siège au Conseil des États 
dépend du poids électoral mais qu’en même temps, la force de tout le camp de 
gauche est aussi déterminante pour le succès électoral des Vert·e·s. C’est ainsi 
dans les cantons où les partis de gauche forment ensemble le camp politique le 
plus fort (ou presque) que les Vert·e·s ont la possibilité de conquérir un siège au 
Conseil des États.

En 2019, les Vert·e·s ont gagné quatre sièges supplémentaires au Conseil 
des États. Seul le siège genevois était alors déjà en mains Vertes. Trois des quatre 
sièges gagnés étaient jusque-là occupés par le PS, ce qui montre que le PS n’a plus 
systématiquement la suprématie au sein du camp de gauche. Qu’une candidature 
au Conseil des États doive, pour réussir, mobiliser au-delà de la seule base de son 
parti découle de la logique du vote au scrutin majoritaire. Pour les Vert·e·s, cela 
veut donc dire qu’il est possible de conquérir un siège au Conseil des États si la 
gauche du canton concerné est globalement forte et que le PS a préparé le terrain 
pour un gain de siège au Conseil des États. Une autre analyse a été menée sur la 
base des données de l’étude électorale suisse Selects en 2019 pour les cantons 
dans lesquels le PS et les Vert·e·s ont gagné l’élection au Conseil des États. Sont 
inclus tous les cantons dans lesquels les Vert·e·s ont soit gagné un siège soit se 
sont présenté·e·s au deuxième tour. Le graphique 7.5 ne présente pas une image 
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uniforme. Dans les cantons de Zurich, Berne et Lucerne, les candidatures Vertes 
ne réunirent presque que les voix du camp gauche-Vert-progressiste, c’est-à-dire 
la majorité de l’électorat des Vert·e·s, du PS, du PVL et des autres partis de gauche. 
Seule près d’une voix sur dix provenait de l’électorat d’un autre parti. Dans les 
cantons de Glaris et de Bâle-Campagne, dans lesquels une candidature est arri-
vée en tête, l’électorat était, au contraire, très hétérogène, surtout à Glaris où le 
candidat des Vert·e·s a bénéficié d’un très haut pourcentage de voix d’électrices 
et électeurs d’autres partis, ou de personnes sans affiliation partisane affichée. A 
Bâle-Campagne, deux-tiers des voix en faveur de la candidate des Vert·e·s prove-
naient du camp gauche-Vert-progressiste et un tiers du camp bourgeois. Dans les 
cantons romands où une candidature Verte au système majoritaire a réussi, un 
très fort pourcentage des voix provenait également d’électrices et d’électeurs du 
camp gauche-vert-progressiste. En outre, le pourcentage de voix d’autres partis 
était plus élevé que dans les cantons de Suisse alémanique où la candidature Verte 
n’avait pas passé la rampe.

Graphique 7.4 :
au Conseil des États par canton, 1971-2019
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De plus en plus d’études montrent que l’électorat des Vert·e·s est différent 
de celui des partis traditionnels et qu’il a crû au fil du temps (Grant et Telley 2019 ; 
Close et Delwit 2016, voir le chapitre 2, Sciarini et Petitpas, et le chapitre 3, Stadel-
mann et Ingold). Ainsi, les électrices représentent la première raison du succès 
des Vert·e·s lors des élections fédérales de 2019. En Suisse, les femmes ont pen-
dant longtemps affiché un taux de participation nettement inférieur à celui des 
hommes (Bernhard et  al. 2021). Pourtant, cela semble changer au sein des plus 
jeunes générations. La participation électorale augmente parmi les jeunes élec-
trices, et leur choix se porte plus souvent sur les Vert·e·s, qui présentent d’ailleurs 
plus souvent que la moyenne des candidatures féminines (voir le chapitre 2, Scia-
rini et Petitpas, et le chapitre 11, Fuchs).

Une étude récemment publiée sur la base des données de l’étude électorale 
Selects a, en outre, montré que l’importance de la politique environnementale et 
énergétique s’est nettement accrue au fil du temps au sein de l’électorat de tous les 
partis (Lüth et Schaffer 2022). Il n’est pas étonnant que cette importance ressentie 
par les électrices et électeurs se traduise concrètement par un vote dont profitent 
les partis perçus comme étant compétents dans les domaines politiques corres-
pondants. Les Vert·e·s en font partie et cela leur permet ainsi de convaincre les 
électrices et électeurs de leurs candidatures lors des scrutins majoritaires.

Résumé

Pour finir, le graphique 7.6 montre, sur la carte de la Suisse, dans quels cantons 
les Vert·e·s ont jusqu’ici réussi à accéder à la Chambre haute, ainsi qu’au gou-
vernement cantonal. Le tableau qui en ressort est clair : Les Vert·e·s sont surtout 
fort·e·s en Romandie et dans les grands cantons de Suisse alémanique. À Genève 
et dans le canton de Vaud, deux élu·e·s Vert·e·s ont déjà siégé au Conseil des États 
pour chaque canton, à Neuchâtel la première conseillère aux États est toujours 
en fonction. À part dans le Jura, les Vert·e·s ont en outre participé aux gouverne-
ments de tous les cantons romands. Les 29 mandats exécutifs cantonaux obte-
nus jusqu’ici par les Vert·e·s provenaient presqu’exclusivement de Romandie et 
du Plateau Suisse alémanique jusqu’à Zurich et Schaffhouse inclus qui disposent 
d’un centre urbain et connaissent une forte concurrence entre les partis. Dans 
les cantons traditionnellement majoritairement catholiques du nord-ouest, du 
sud, de l’ouest et du centre de la Suisse, à l’exception de Zoug et de Nidwald, les 
Vert·e·s n’ont encore jamais réussi à gouverner jusqu’à maintenant. Les candida-
tures Vertes qui réussissent à gagner des élections au scrutin majoritaire sont 
avant tout celles des cantons où le camp de gauche dispose d’une certaine force 
et où l’électorat du PS et des Vert·e·s, mais aussi du PVL, sont prêt·e·s à les soutenir 
systématiquement. 
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Le tracé de l’A1 figure également sur la carte, axe le plus important du réseau des 
routes nationales suisses. Cela nous rappelle presque la chanson « N1 » du chan-
teur zurichois Toni Vescoli, qui chantait le tronçon « de St. Margrethen jusqu’à 
Genève ». Arrivant en direction inverse, les Vert·e·s suisses ont pu réunir, au fil 
du temps, des majorités le long de cette autoroute très fréquentée qui traverse 
des régions densément peuplées et, avec leurs valeurs post-matérialistes, parmi 
lesquelles la refonte du trafic motorisé individuel, ils et elles ont pu marquer la 
politique de leur empreinte.

Graphique 7.5 : Provenance des voix pour les candidat·es du PES,
Conseil des États 2019 (en %)
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Graphique 7.6 : Sièges remportés par le PES, élections des gouvernements cantonaux 
et du Conseil des États, depuis 1986
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8	 Les Vert·e·s au Parlement : alliances et votes

Daniel Schwarz

Les Vert·e·s ne se trouvent pas dans une situation particulièrement avanta-
geuse au Parlement : contrairement aux autres grands partis, comme le PS et 
l’UDC, ils et elles ne sont pas représenté·e·s au gouvernement et se positionnent 
à la gauche de l’échiquier politique, contrairement au PVL. Cette absence de 
participation au gouvernement ainsi que ce rôle d’outsider politique limitent 
les possibilités d’influence des Vert·e·s, ce d’autant plus que les rapports de 
force actuels au Parlement sont loin de permettre de former des majorités avec 
les seuls autres partis de gauche. Néanmoins, même dans une telle configura-
tion, des opportunités s’offrent aux Vert·e·s d’influencer les décisions du Parle-
ment dans le sens de leurs idées.

Pour y arriver, un parti doit, toutefois, remplir trois prérequis : il doit se 
présenter uni à l’interne, il doit trouver d’autres partis qui soutiennent ses idées, 
et il doit enfin arriver à former une majorité avec les partenaires d’alliance qu’il a 
pu trouver. C’est cette logique que suit le présent chapitre, qui commence par se 
poser la question de l’évolution de l’unité des Vert·e·s. Dans un deuxième temps, 
il se penche sur leurs relations avec les autres partis : à quel point existe-t-il un 
accord sur le fond des votes au Conseil national ? Enfin, nous analyserons à quelle 
fréquence les Vert·e·s arrivent à faire passer leurs positions au Parlement. L’hori-
zon temporel considéré s’étend du début de la 45e législature (dès novembre 1996) 
au milieu de la 51e législature (en octobre 2021).

Votes et conclusions d’alliances au Conseil national

Au Parlement suisse, qu’il s’agisse du Conseil national ou du Conseil des États, 
nous pouvons remarquer, du moins depuis les années 2000, une tendance géné-
rale vers une plus forte unité interne aux partis, qui s’explique par une profes-
sionnalisation des partis, une plus grande acceptation des mesures disciplinaires, 
ainsi qu’une concurrence et une polarisation accrues entre les partis, ces effets 
se renforçant mutuellement (Bailer et Bütikofer 2015 ; Schwarz 2018). Au vu du 
recul de l’affiliation partisane des électrices et des électeurs, il est crucial, pour les 
partis, d’arriver à communiquer un profil politique clair et distinct. Le fait de se 
montrer désuni sape ces efforts, même au sein du camp bourgeois où le collectif 
est, sans cela, considéré avec plus de scepticisme. 
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Une forte cohésion même dans les phases de turbulences

Les Vert·e·s n’ont jamais fait partie des partis qui ont rencontré des difficultés 
à établir une unité interne, ou qui se sont vu reprocher leur manque de profil 
politique. Le PES appartient, depuis le début de notre période d’observation, 
aux groupes parlementaires ayant la plus forte cohésion (voir le graphique 8.1)1. 
Les controverses entre « Realo » et « Fundi » (respectivement taxé·e·s de « Vert·e·s 
concombres » et de « Vert·e·s pastèques », voir Seitz 2009 ainsi que le chapitre 1 du 
présent ouvrage) n’ont eu aucun impact visible sur l’unité des votes au Conseil 
national après 1995, notamment aussi parce que la plupart des Vert·e·s alterna-
tives et alternatifs ont adhéré au PES dès 1990. Les Vert·e·s présentent même lar-
gement la plus forte cohésion de vote de tous les partis. Il est logique d’y voir le 
signe d’une forte affinité politique entre les membres du groupe parlementaire, 
mais la pression de groupe sur les éventuel·le·s dissident·e·s joue aussi toujours 
un rôle (ce que l’on peut constater chez Martin Bäumle et Verena Diener qui se 
sont détaché·e·s des Vert·e·s, en tant que « Vert·e·s concombres » non-assimilé·e·s, 
et qui ont largement contribué à la création des vert’libéraux (lire à ce sujet le 
chapitre 1, Seitz).

Au début de la 48e législature (dès la fin 2007), la moyenne du Conseil 
national se rapproche des valeurs élevées des Vert·e·s. Suite aux remous alors cau-
sés par la non-réélection de Blocher au Conseil fédéral et la création du PBD, le 
camp bourgeois s’est réformé et les partis se sont alors vus obligés de renforcer 
leur unité. L’indice d’unité par parti a alors augmenté de près de dix points entre la 
45e et la 51e législature au sein des trois partis bourgeois (PDC/Centre, PLR et UDC) 
(et de près de moitié chez les Vert·e·s et au PS).

La concurrence entre partis, la professionnalisation et la polarisation ont 
donc conduit, en très peu de temps, à infirmer la formule de Vasella (1956) selon 
laquelle les partis de gauche, collectivistes, seraient, par tradition, unis, alors que 
les partis bourgeois, adeptes d’une vision plus individualiste, se montreraient plus 
hétérogènes. Pour ce qui est des Vert·e·s, nous pouvons constater que la forte cohé-
sion observée sur l’ensemble de la période étudiée constitue au moins une bonne 
base pour se profiler et faire passer leurs idées.2

De fréquentes alliances avec le jumeau politique

Le fait de se montrer uni n’amène pas, à lui seul, le succès. Il faut des partenaires 
qui partagent les préoccupations politiques et les soutiennent par leurs votes au 

1	 La forte cohésion au sein des Vert·e·s pouvait déjà s’observer lors des législatures 
précédentes, dès 1987 mais sur la base de relativement peu de votes à l’appel nominal 
à cette époque (Lüthi et al. 1991 ; Lanfranchi et Lüthi 1999).

2	 Calcul de l’unité d’un parti selon l’indice d’unité par parti qui peut présenter des va-
leurs entre 0 (désaccord maximal) et 100 (unité maximale) (pour les détails, se référer 
à www.smartmonitor.ch/fr). Pour calculer, l’indice, les votes Oui et Non sont pris en 
compte, mais aussi les abstentions.

http://www.smartmonitor.ch/
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Parlement. Le système parlementaire suisse permet de dresser un tableau sans 
concessions des véritables préférences politiques des différents partis car les par-
tis représentés au sein du gouvernement renoncent à négocier une convention de 
coalition qui les obligeraient à se soutenir mutuellement. Et comme les membres 
du Conseil fédéral (le gouvernement) sont bien assis·e·s dans leur siège en l’ab-
sence de toute possibilité de destitution en cours de législature, les partis présents 
au Parlement ne sont guère contraints à soutenir des projets impopulaires de (leur) 
gouvernement ou à renoncer à des propositions ou à des interventions unique-
ment parce qu’elles risqueraient de lui déplaire. La comparaison des votes de deux 
partis renseigne donc de manière précise sur leur réelle proximité (au-delà du rôle 
commun qu’ils jouent au gouvernement ou dans l’opposition)3. 

Nous allons donc maintenant explorer à quelle fréquence les Vert·e·s ont 
(majoritairement) adopté la même position au Conseil national que le PS, le PVL et 
le PDC (qui a fusionné avec le PBD début 2021 pour former « Le Centre »). Le choix 
de ces trois partis se justifie par leur proximité politique des Vert·e·s, comme en 
atteste, par exemple, le classement gauche-droite régulièrement établi et publié 
par la Neue Zürcher Zeitung (Hermann et Krähenbühl 2020). L’analyse du gra-

3	 Les alliances tactiques ou le comportement stratégique, qui font que de nombreux 
partis défendent des objets en commun pour des raisons opposées, surviennent 
certes mais il s’agit de cas négligeables en termes de nombre et uniquement à court-
terme.

Graphique 8.1 : Votes au Conseil national: unité au sein des partis,
1996-2021

Source: smartmonitor.
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phique 8.2 montre clairement que le fait de qualifier PS et Vert·e·s de « jumeaux 
politiques » est toujours pertinent (Hermann 2009) : sur le fond, les deux partis 
présentent de loin le plus de recoupements. Si la relation entre les deux partis a 
toujours été assez étroite, elle s’est encore intensifiée depuis 2015 et le début de la 
50e législature4.

Il est particulièrement intéressant d’examiner l’évolution de la relation 
avec le PVL au fil du temps car les vert’libéraux sont en fin de compte né·e·s d’une 
scission des Vert·e·s dans le canton de Zurich en 2004. Même en faisant abstraction 
des particularités de la 51e législature dues à la pandémie, nous pouvons tout 
de même remarquer que le comportement plutôt glacial des premières années 
(2007 à 2011) à l’égard de la délégation du PVL au Conseil national qui n’était alors 
composée que de trois membres zurichois·e·s, a fait place à une convergence tou-
jours plus grande sur le fond. Si les deux groupes votaient entre 2007 et 2011 près 
de 60 % du temps dans le même sens, ce pourcentage n’a cessé de grimper jusqu’en 
2019 pour dépasser les 68 %. L’augmentation de la fréquence des alliances conclues 
par les Vert·e·s avec les autres partis (à l’exception de l’UDC) dessine une tendance 
générale des 25 dernières années.5

La fréquence avec laquelle les Vert·e·s concluent des alliances avec les 
autres partis peut être analysée plus en profondeur du point de vue thématique. 
La question est ici de savoir comment les alliances se sont développées autour 
des thèmes Vert·e·s centraux. Pour ce faire, nous nous référons à la manière dont 
les services du Parlement trient, depuis octobre 2000, les objets parlementaires 
et les attribuent à un ou plusieurs domaines politiques6. Notre recherche porte, 
dans ce qui suit, sur les alliances autour des projets classés dans les sept champs 
thématiques suivants : environnement, transports, énergie, agriculture, social, 
migration, économie et finances. La moyenne de tous les projets sert de base de 
comparaison.

L’analyse du Tableau  8.1 indique clairement dans quels champs théma-
tiques parmi les sept retenus les Vert·e·s ont coopéré plus que la moyenne ou 
moins que la moyenne avec le PS, le PVL et le PDC (par rapport à la probabilité de 
coalition avec chaque parti). Sur l’ensemble de la période considérée couvrant les 
législatures 46 à 51 (de l’automne 2000 à l’automne 2021), c’est avec le PS, qui est de 
toute façon leur partenaire le plus proche, que les Vert·e·s ont conclu le plus d’al-
liances dans les domaines du social, de l’environnement et de l’énergie. En règle 

4	 À noter que pour toutes les comparaisons, la 51e législature actuelle n’est prise en 
compte qu’à moitié (jusqu’à l’automne 2021) et qu’elle fût, en plus, empreinte d’un 
« effet corona exceptionnel ». La fréquence des alliances a ainsi crû au sein de tous 
les partis pendant les années de pandémie 2020-2021, sauf pour l’UDC qui s’est bien 
souvent opposée aux mesures d’endiguement du coronavirus.

5	 Nous considérons qu’il y a coopération lorsque les votes de la majorité des membres 
d’un parti concordent avec les votes de la majorité d’un autre.

6	 Pour connaître les filtres thématiques utilisés dans la base de données du Parlement 
fédéral, voir https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista
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générale, les Vert·e·s et le PS ont coopéré dans nettement plus de 90 % des votes. 
En revanche, la fréquence de coopération lors des votes tombe en-dessous de la 
moyenne, à un peu plus de 80 %, lorsqu’il s’agit de projets de politique agricole. 
Une partie de ce tableau peut être transposée à la relation Vert·e·s-PVL, mais à un 
niveau de coopération nettement plus faible qu’avec le PS. La fréquence de coo-
pération lors des votes tombe ici en-dessous de la moyenne non seulement dans 
le domaine agricole mais aussi pour toutes les questions économiques générales. 
Alors que les Vert·e·s et le PS coopèrent dans plus de 90 % des votes touchant à la 
politique économique, c’est moins de 60 % de fois le cas entre Vert·e·s et PVL (la 
forte augmentation observée lors de 51e législature doit avant tout être attribuée 
à l’unanimité interpartis qui prévaut autour des aides économiques destinées à 
atténuer les effets de la pandémie). Ce qui montre que la raison principale de la 
scission d’autrefois, soit des conceptions différentes en matière de politique éco-
nomique, n’a pas tellement changé depuis7. Par contre, les deux partis qui ont du 
« vert » dans leur nom coopèrent plus que la moyenne sur les thèmes écologiques 
classiques que sont les transports, l’environnement et l’énergie, ou une alliance se 
dessine dans 70 à 80 % des votes.

Il est frappant de remarquer combien la relation Vert·e·s-PDC est différente. 
Sur toute la période analysée, jamais aucune coalition de vote n’a pu être observée 

7	 Les différences généralement connues entre les Vert·e·s et le PVL en matière de po-
litique fiscale apparaissent moins clairement dans l’évaluation étant donné que le 
concept de « finances » recouvre un spectre thématique très vaste.

PS PDCPVL

Source: smartmonitor.
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en-dessus de la moyenne sur aucun des sept thèmes sélectionnés. La plupart des 
domaines se caractérisent par des hauts et des bas répétés, ce qui suggère un mo-
dèle d’alliance par projets en fonction du contenu et de la situation plutôt qu’une 
concordance programmatique stable. En comparaison avec le PVL, la probabilité 
moyenne d’alliance avec le PDC est inférieure de 15 à 20 points. Dans quelques do-
maines (en particulier l’économie, ainsi qu’en grande partie la politique sociale et 
la politique migratoire), la probabilité d’alliance tombe systématiquement en-des-
sous de la moyenne. Sur les thèmes Vert·e·s centraux, le PDC représente, certes, 
souvent un allié (nécessaire à la formation d’une majorité), mais les deux partis ne 

Tableau 8.1 : Votes au Conseil national : coopération du PES avec les partis qui
 lui sont proches, par domaine politique (en pourcents de tous les
 votes)

Source : smartmonitor.

46e législature  47e législature 48e législature 49e législature 50e législature 51e législature

82.9 87.0 92.2 91.8 91.6 93.6
89.1 90.7 91.5 91.1 93.8 94.0
96.4 89.8 91.2 92.8 95.2 97.0
92.7 94.4 83.9 93.3 93.4 88.3
79.8 91.8 90.3 90.4 93.1 92.9
95.4 91.3 91.6 92.5 95.8 94.2
86.0 85.1 77.2 82.2 81.1 81.3
94.4 89.5 92.8 91.1 95.8 97.9
90.1 90.8 89.2 90.5 93.2 94.4

53.4 59.1 53.8 71.1
55.2 63.2 69.5 74.7
46.6 58.4 59.4 79.5
42.9 59.7 80.6 61.5
75.7 81.9 73.0 72.0
73.6 80.0 81.9 79.0
60.5 73.6 58.0 68.8
78.8 85.6 79.9 72.9
60.0 67.5 68.2 73.8

45.7 43.1 47.4 50.5 45.3 52.5
43.3 44.6 49.5 55.7 61.0 59.6
46.9 45.6 45.5 53.2 45.6 55.4
45.3 48.0 38.1 47.0 58.3 41.8
43.8 59.0 54.9 54.9 50.4 54.8
57.5 50.2 45.7 43.4 42.8 49.1
57.9 58.5 42.1 42.2 44.1 33.8
33.8 49.7 45.7 62.2 47.2 56.3
50.5 48.2 49.8 54.6 53.9 54.3

Vert·e·s  – PS
Politique économique
Finances
Politique social
Migration
Politique de transports
Environnement
Politique agricole
Politique de l'énergie
Tous

Politique économique
Finances
Politique social
Migration
Politique de transports
Environnement
Politique agricole
Politique de l'énergie
Tous

Politique économique
Finances
Politique social
Migration
Politique de transports
Environnement
Politique agricole
Politique de l'énergie
Tous

Vert·e·s – PVL

Vert·e·s – PDC/Centre

Tableau 8.1 :	 Votes au Conseil national : coopération du PES avec les partis  
qui lui sont proches, par domaine politique (en pourcents de  
tous les votes)

Source : smartmonitor.
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coopèrent que rarement dans plus de 50 % des votes. Ce qui révèle une nettement 
plus grande distance idéologique avec le PDC qu’avec le PS et le PVL.8

Un bilan mitigé pour les Vert·e·s au Parlement

Se montrer uni et former des alliances ne sert pas à grand-chose si, au final, rien 
de tangible n’en ressort, c’est-à-dire qu’aucune majorité n’est atteinte. Alors, quel 
est donc le succès des Vert·e·s au Conseil national ? Il faut tout d’abord préciser 
que tous les votes n’ont pas le même but au Parlement. Le nom même de « Parle-
ment » suggère que légiférer n’est qu’une des nombreuses fonctions d’un Parle-
ment. Il est ainsi tout aussi important d’y mettre des préoccupations politiques à 
l’ordre du jour et d’en débattre publiquement, même lorsqu’il s’agit d’interventions 
non-contraignantes ou qui s’adressent plus à son propre électorat qu’au Parlement 
(Brüschweiler et Vatter 2018). Plus de telles interventions sont déposées, plus le 
taux de succès est faible dans les statistiques de fin de législature. L’analyse qui 
suit se fera donc en deux parties : nous allons tout d’abord évaluer le succès en 
fonction de tous les votes qui ont eu lieu au sein du Conseil national. Puis, nous 
évaluerons uniquement les votes les plus importants, à savoir les votes sur l’en-
semble et les votes finaux dans le cadre de projets de loi concrets.

L’examen des analyses présentée dans le graphique 8.3 montre clairement 
que, sur toute la période considérée, les Vert·e·s n’ont pas plus de succès jusqu’à 
la fin 2019 qu’ils et elles n’en eurent 25 ans plus tôt. Parmi les six grands partis, 
le PES est celui qui a eu le plus faible taux de succès sur toute la période étudiée, 
ce qui illustre sa position d’outsider au Parlement. En revanche, nous constatons 
un net bond en avant dans la première moitié de la 51e législature, qui vaut aussi 
pour le PS, le PDC/Centre et le PVL. Comme les forts gains de sièges des deux partis 
écologistes (PES et PVL) lors des élections de 2019 coïncident avec le début de la 
pandémie, il faudra un peu plus de recul pour pouvoir déterminer quelle part de 
ce succès est due à la politique en temps de pandémie et quelle part peut vraiment 
être attribuée au renforcement du camp de centre-gauche. Toutefois, c’est un 
fait que le taux de succès le plus faible mesuré pour les Vert·e·s correspond à la 
dernière législature entièrement étudiée (2015-2019), après celle de 2003-2007, ce 
qui peut s’expliquer par la perte de sièges Vert·e·s (et de l’ensemble du camp de 
centre-gauche d’ailleurs) lors des élections de 2015. A l’époque, la large alliance 
Vert·e·s-PS-PVL-PDC et PBD n’avait pas réussi à obtenir une majorité face au camp 
bourgeois.

Un tout autre tableau ressort de l’analyse des votes sur l’ensemble et finaux. 
Certes, le fait que le taux de réussite soit plus élevé pour cette catégorie de votes 
n’est pas propre aux Vert·e·s, mais il est frappant de constater que ce taux a large-
ment grimpé pour les Vert·e·s (ainsi que pour le PS et l’entier du camp de centre-
gauche) dès la 48e législature (à fin 2007) surtout. Depuis cette période d’ailleurs, 

8	 Le taux de réussite exprime la proportion de partis qui, pour chaque vote, représente 
la position majoritaire au sein du Conseil.
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les Vert·e·s affichent un taux de réussite en constante progression lors des votes 
sur l’ensemble et finaux, contrairement à l’UDC qui endosse ici le rôle d’outsider 
précédemment joué par les Vert·e·s. Le taux de réussite des Vert·e·s, qui avoisine 
depuis la 49e législature les 80 %, peut témoigner d’une plus grande volonté de faire 
des compromis ou de la plus large patte verte imprimée dans les textes de loi.9

Sur la base de ces analyses, trois conditions peuvent être énumérées, sans 
lesquelles aucun succès Vert·e·s ne serait possible au Parlement : premièrement, 
une grande unité interne au parti ; deuxièmement, la volonté de coopérer avec 
d’autres partis en ne se limitant pas au « jumeau politique » qu’est le PS ; et troisiè-
mement, disposer d’une majorité de voix de centre-gauche au Parlement. 

Résumé

Les Vert·e·s ne font pas partie du gouvernement et défendent au Parlement des 
positions résolument de gauche. Malgré leur position d’outsider, ils et elles réus-
sissent toutefois étonnamment souvent à faire passer leurs préoccupations vertes. 
Pour y arriver, les Vert·e·s doivent, d’une part, être très uni·e·s à l’interne et, d’autre 
part, parvenir à conclure des alliances. Le PES, en tant que petit parti d’opposi-
tion, a toujours pu compter, dès le début, sur une très forte cohésion interne en 
matière de votes au Conseil national. Il conclut la majeure partie de ses alliances 
de fond avec le PS, son « jumeau politique ». Au cours des dernières législatures, la 
coopération s’est accrue avec tous les partis à l’exception de l’UDC, plus fortement 
avec le PVL, sur les thèmes écologiques surtout, et un peu moins avec le Centre. 
Il n’est toutefois possible d’imposer les revendications Vertes au Parlement que 
lorsqu’une majorité de centre-gauche peut être obtenue sur ces objets. L’absence 
de base stable pour une telle majorité limite étroitement les chances de succès 
Verts à l’avenir.

9	 Le taux de réussite exprime la proportion de partis qui, pour chaque vote, représente 
la position majoritaire au sein du Conseil. 
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Graphique 8.3 : Succès des partis lors des votes au Conseil  national,

Source: smartmonitor.
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9	 Les Vert·e·s et la démocratie directe 

Lucas Leemann et Angela Odermatt

L’histoire des Vert·e·s peut aussi être racontée à la lumière de leur usage des ins-
truments de la démocratie directe. Se posent alors en premier lieu les questions 
suivantes : Quand le PES a-t-il soumis sa première proposition au vote ? Sur quels 
thèmes a-t-il misé ? Et comment ce schéma a-t-il évolué au fil du temps ? Dans le 
présent chapitre, nous répondons à ces questions1. Contrairement aux autres par-
tis (par ex., comme récemment le PVL), les différentes phases du développement 
du Parti écologiste se reflètent dans son recours aux droits populaires. Et ce n’est là 
pas un hasard. Erich Gruner, l’un des plus grands politologues suisse du XXe siècle, 
avait déjà identifié l’étroite imbrication entre l’évolution des parti et la démocratie 
directe. Il écrivait que « […] les partis suisses sont les enfants des droits popu-
laires » (Gruner 1964 : 208). Tou·te·s les politologues ne partagent pas cet avis, mais 
il est pourtant indéniable que les instruments de la démocratie directe présentent 
des avantages pour les nouveaux partis (Leemann 2015).

Possibilités offertes par la démocratie directe 

En Suisse, la démocratie directe repose sur deux instruments : l’initiative popu-
laire et le référendum. Tous deux permettent aux citoyen·ne·s de prendre posi-
tion sur une proposition concrète. Ils se différencient toutefois dans leur logique 
de fonctionnement. Flavia Caroni et Adrian Vatter (2016) ont mis en évidence les 
quatre fonctions d’une initiative populaire, du point de vue de la science politique : 
elle peut servir de soupape lorsque la majorité parlementaire exclut durablement 
une minorité. La minorité peut alors, d’une part, espérer que le peuple et les can-
tons soient plus favorables à sa cause que le Parlement et, d’autre part, cela lui per-
met d’attirer l’attention sur un thème important, peu importe le résultat dans les 
urnes. Une initiative peut néanmoins aussi servir de levier de négociation lorsque 
la majorité parlementaire n’en vient à faire des concessions que lorsqu’elle est 
sous la pression d’une initiative dont elle est menacée (Hofer 1987). Une troisième 
fonction est celle de catalyseur, dans le sens où une initiative populaire influence 
durablement la conjoncture thématique. Enfin, une initiative peut aussi être un 
instrument de mobilisation. Certains auteurs et certaines autrices voient dans les 
deux dernières fonctions la raison de l’augmentation du nombre d’initiatives dans 
les années 1990 et 2000 (Leemann 2015).

1	 Les données à la base de ce chapitre, y compris le code R, sont accessibles au public 
ici : https://github.com/lleemann/GrueneDD.

https://github.com/lleemann/GrueneDD


130

Le droit de référendum facultatif peut remplir des fonctions similaires au 
droit d’initiative, il peut aussi servir de soupape et de levier de négociation qui 
aident une minorité parlementaire à arracher des concessions à la majorité (Lin-
der et Müller 2017). Enfin, les référendums peuvent permettre d’attirer l’attention 
du public sur un thème et ainsi permettre à un parti de prendre position contre 
une nouvelle loi, le tout sous les feux des médias qui couvrent les différentes 
étapes d’un référendum.

La démocratie directe offre donc surtout aux nouveaux partis une chance 
unique d’attirer l’attention sur eux sur la scène politique. Bien que la récolte des 
signatures nécessaires et la campagne à mener ensuite demandent beaucoup d’ef-
forts.

Premiers pas sur la scène fédérale

Alors que les Vert·e·s avaient déjà abondamment utilisé les instruments de la dé-
mocratie directe aux plans communal et cantonal, ils et elles ne les utilisèrent 
pour la première fois sur la scène fédérale qu’en 1990. Le PES rejoignit alors un 
groupe formé du PS, de l’AdI, du PEV et d’autres formations qui soutenait les ini-
tiatives « Trèfle » lancées par l’Association transports et environnement (ATE). Ces 
projets s’opposaient à l’extension de quatre tracés autoroutiers et avaient été for-
mulés dans le contexte des discussions autour de l’extension du réseau des routes 
nationales (Linder et al. 201 :, 466 ss). Les trois projets qui aboutirent finalement 
échouèrent dans l’urne à la majorité du peuple, n’obtenant qu’entre 32 et 34 % de 
Oui, et des cantons, aucun ne les ayant soutenus. Ce fut, néanmoins, la première 
fois que les Vert·e·s étaient allé·e·s activement sur le terrain de la démocratie di-
recte fédérale, en tant que co-initiant·e·s.

Sur la même thématique, les Vert·e·s lancèrent, en 1989, le référendum fa-
cultatif contre la Loi fédérale sur la circulation routière aux côtés de l’ATE, de di-
verses associations environnementales et de Pro Velo Suisse. La loi prévoyait alors 
d’élargir la largeur maximal des camions de 2,30 m à 2,50 m, ce contre quoi l’ATE 
avait lancé le référendum. Comme lors des initiatives « Trèfle » déjà, les Vert·e·s et 
les associations environnementales s’y cassèrent les dents. Le peuple accepta la 
modification de loi par 52,8 % de Oui.

Projets de démocratie directe Vert·e·s

Il ne fallut toutefois pas attendre longtemps avant que le PES ne se limite plus à 
aider à récolter des signatures mais lance lui-même, un référendum facultatif. 
Ce fut fait en 1991 contre la nouvelle ligne ferroviaire à travers les Alpes (NFLA). 
Vu d’aujourd’hui, il pourrait paraître surprenant qu’un Parti écologiste s’oppose 
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au développement des transports publics. Le PES avait alors justifié son refus 
par la crainte d’une nouvelle augmentation du trafic à la suite de l’extension du 
réseau ferroviaire. Le référendum avait été soutenu par les Démocrates suisses 
(DS), le WWF et Greenpeace qui étaient aussi contre tout dommage écologique 
supplémentaire, ainsi que par les clubs automobiles qui craignaient une éléva-
tion des coûts, et par un comité à Uri (Linder et al. 2010 : 493; voir le chapitre 1, 
Seitz). Le référendum échoua dans les urnes : la NFLA fut adoptée, en septembre 
1992, avec 63,6 % de Oui, trois cantons seulement refusant sa construction (AI, 
AR et UR). 

Le PES lança ses premières initiatives populaires propres en duo en 
1993. Il demandait que la Confédération « taxe l’énergie et non le travail » et se 
prononçait « pour une retraite à la carte dès 62 ans, tant pour les femmes que pour 
les hommes ». La décision de lancer ces initiatives fit, toutefois, débat, surtout du 
côté des partis cantonaux qui craignaient le poids des ressources personnelles 
et financières à mobiliser. Les partisan·ne·s ont, pour leur part, fait valoir que les 
Vert·e·s manquaient de profil clair et que de telles initiatives étaient donc, dans ce 
sens, absolument nécessaires (Zürcher 2009). En novembre 2000, l’initiative « Pour 
une retraite à la carte dès 62 ans, tant pour les femmes que pour les hommes » 
fut soumise au peuple, qui la refusa avec 46 % de Oui. Ce fût la première initiative 
populaire des Vert·e·s à passer en votation et elle obtint le meilleur résultat jamais 
obtenu par une initiative Verte jusqu’à aujourd’hui. Elle fût acceptée par tous les 
cantons romands, ainsi que par le Tessin et le Valais. Les principales revendica-
tions de l’initiative étaient l’égalité des sexes et la flexibilisation de l’AVS, qui de-
vait annuler le relèvement de l’âge de la retraite à 64 ans prévu par la 10e révision 
de l’AVS de 1997. La proposition prévoyait que, dès 62 ans, toute personne puisse 
toucher l’entier de sa rente en cas de cessation d’activité, et une partie de sa rente 
en cas de poursuite de son travail à temps partiel. La votation sur l’initiative des 
Vert·e·s eut lieu en même temps que le vote sur une initiative similaire, lancée 
par la Société suisse des employés de commerce. Initiative qui fut encore plus 
nettement refusée que celle des Vert·e·s, avec 39,5 % de Oui. 

La deuxième initiative populaire des Vert·e·s « Pour garantir l’AVS – taxer 
l’énergie et non le travail » fut rejetée dans les urnes en décembre 2001 avec 22,9 % 
de Oui et le refus de tous les cantons. Comme le suggère le nom de l’initiative, 
les Vert·e·s demandaient que la taxation du travail soit réduite et que la perte de 
recettes fiscales ainsi engendrée soit couverte par une taxe sur l’énergie. Le texte 
d’initiative stipulait aussi explicitement que les recettes issues de cette taxe sur 
l’énergie devaient être affectées au financement des assurances sociales. Dans ce 
sens, les coûts engendrés par l’initiative « Pour une retraite à la carte dès 62 ans, 
tant pour les femmes que pour les hommes » dont il a été question ci-dessus, au-
raient aussi dû être couverts par cette taxe. Les deux initiatives représentaient 
donc, malgré leur échec, des propositions astucieuses visant à régler plusieurs 
problèmes en même temps (lutte contre le chômage, diminution des atteintes à 
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l’environnement, sécurisation des assurances sociales). Avec le recul, il est frap-
pant de constater combien certains défis politiques restent stables, car deux de 
ces problèmes sont toujours d’une brûlante actualité. Le tableau 9.1 liste toutes 
les autres initiatives lancées ensuite par les Vert·e·s et les Jeunes Vert·e·s seul·e·s, 
agrémenté de quelques commentaires.

Après ce duo d’initiatives au tournant du millénaire, il fallut attendre plus de 
dix ans pour que le PES dépose les signatures nécessaires à la prochaine initia-
tive qu’il lança seul en octobre 2012. L’initiative populaire « Pour une économie 
durable et fondée sur une gestion efficiente des ressources (économie verte) » fut 
soumise au peuple en septembre 2016. Elle fut refusée, avec 36,4 pourcents de Oui. 
Le canton de Genève fut le seul canton à l’accepter. L’initiative était fondée sur le 
concept « d’empreinte écologique » qui calcule de combien de planètes un groupe a 
besoin en fonction de sa consommation de ressources. Au moment du lancement 
de l’initiative en 2012, la consommation de ressources de la Suisse nécessitait près 
de trois planètes. L’objectif était de réduire l’empreinte écologique extrapolée à la 
population mondiale à une seule planète d’ici 2050. Afin d’atteindre ce but, une 
économie « durable et fondée sur une gestion efficiente des ressources » devait être 
mise en œuvre et promue par la Confédération, les cantons et les communes. Cette 
initiative populaire fut la première initiative des Vert·e·s à se focaliser clairement 
sur un thème environnemental.

Tableau 9.1: Initiatives populaires lancées par le PES

Dépôt des
signatures

Date de la
votation Initiative populaire

Résultat du vote
(pourcents de Oui et cantons 
l'ayant acceptée)

1996 26.11.2000
«Pour une retraite à la carte
dès 62 ans, tant pour les
femmes que pour les
hommes»

46.0, cantons: FR, GE, JU,
NE, TI, VD, VS

1996 02.12.2001 «Pour garantir l'AVS - taxer
l'énergie et non le travail!» 22.9, cantons: -

2012 25.09.2016 «Economie verte» 36.4, cantons: GE

2012 27.11.2016 Initiative «Sortir du
nucléaire»

45.8, cantons: BL, BS, GE,
JU, NE, VD

2015 23.09.2018 Initiative «Pour des aliments
équitables»

38.7, cantons: GE, JU, NE,
VD

2008 2011,
retrait

«Pour des véhicules plus 
respectueux des 
personnes» (Jeunes Vert·e·s)

(retirée après l'adoption
d'un contre-projet
indirect)

2016 10.02.2019 Initiative contre le mitage 
(Jeunes Vert·e·s ) 36.3, cantons: -

Source : Office fédéral de la statistique (OFS).

Tableau 9.1 :	 Initiatives populaires lancées par le PES

Source : Office fédéral de la statistique (OFS).
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Un mois seulement après leur initiative pour une économie verte, les 
Vert·e·s déposaient déjà, en novembre 2012, les signatures nécessaires à leur ini-
tiative « Pour la sortie programmée de l’énergie nucléaire (Initiative «Sortir du 
nucléaire») ». L’initiative fut soumise au vote quatre ans plus tard, en novembre 
2016, et fut refusée avec 45,8 % de Oui. Ce qui en fait le deuxième meilleur score 
des toutes les initiatives Vertes, après l’initiative « Pour une retraite à la carte dès 
62 ans, tant pour les femmes que pour les hommes ». Les cantons de Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne, Genève, Neuchâtel, Vaud et du Jura l’acceptèrent même. Le but de 
l’initiative était, d’une part, d’interdire la construction de toute nouvelle centrale 
nucléaire et de limiter la durée d’exploitation des centrales existantes à 45 ans. 
Et d’autre part d’orienter la politique énergétique de la Suisse vers les énergies 
renouvelables, une réduction de la consommation ainsi que plus d’efficience. L’ini-
tiative avait été lancée dans le contexte de la catastrophe nucléaire survenue à 
Fukushima au Japon en 2011, à laquelle réagirent aussi le Conseil fédéral et le Par-
lement qui prirent, en 2011, des mesures pour une sortie par étapes du nucléaire. 
Le Conseil fédéral considéra alors ces adaptations de la loi sur l’énergie comme 
un contre-projet indirect à l’initiative des Vert·e·s, identique au texte d’initiative 
à l’exception de la limitation d’exploitation fixée à 45 ans. Malgré le traitement si-
multané de la sortie du nucléaire par le Conseil fédéral et le Parlement, l’initiative 
soumise au peuple un peu plus de quatre ans plus tard bénéficia d’une attention 
médiatique supérieure à la moyenne lors de la campagne. Le PES put ainsi montrer 
qu’il était capable de mobiliser et d’attirer l’attention aussi sur des thèmes envi-
ronnementaux.

La dernière initiative populaire en date lancée par les Vert·e·s fut l’ini-
tiative « Pour des denrées alimentaires saines et produites dans des conditions 
équitables et écologiques (initiative pour des aliments équitables) », soumise au 
vote en septembre 2018. Les signatures nécessaires à l’initiative furent déposées 
par les Vert·e·s en novembre 2015 déjà. Le peuple refusa non seulement l’initia-
tive avec 38,7 % de Oui, mais aucun canton romand excepté Fribourg n’accepta 
le texte. L’initiative « Pour des aliments équitables » comportait deux volets : tout 
d’abord, les denrées alimentaires importées en Suisse devaient correspondre aux 
prescriptions suisses en matière de protection de l’environnement et des animaux 
et avoir été produites dans des conditions de travail équitables. Deuxièmement, 
différentes mesures devaient être mises en place par la Confédération afin de lut-
ter contre le gaspillage alimentaire, promouvoir les denrées locales et de saison, 
ainsi que réduire les dégâts environnementaux. L’argument principal du comité 
d’opposition lors de la campagne de votation fut la crainte de la hausse des prix 
des denrées alimentaires. Comme cela avait déjà été le cas pour l’initiative de sor-
tie du nucléaire, l’initiative « Pour des aliments équitables » bénéficia d’une large 
attention médiatique.

Les Jeunes Vert·e·s également eurent recours à l’instrument de l’initiative 
populaire : en 2008, pour l’initiative « Pour des véhicules plus respectueux des 
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personnes » et en 2019 pour l’initiative contre le mitage du territoire (voir le cha-
pitre 10, Haus). L’initiative populaire « Pour des véhicules plus respectueux des per-
sonnes », aussi appelée « Initiative anti-4 × 4 », demandait des normes plus strictes 
en matière de pollution des véhicules à moteur. Après le dépôt des signatures 
nécessaires à l’aboutissement de l’initiative par les Jeunes Vert·e·s en août 2008, le 
Parlement fit de la loi sur le CO2 un contre-projet à l’initiative au printemps 2011. 
Lorsqu’il devint clair qu’aucun référendum ne serait lancé contre le contre-projet, 
les initiant·e·s retirèrent leur initiative. L’initiative contre le mitage du territoire 
fut, quant à elle, soumise au peuple en février 2019. Elle n’obtint que 36,3 % de Oui 
et tous les cantons la refusèrent nettement. Elle demandait le gel de l’ensemble des 
zones à bâtir existantes à leur taille actuelle ainsi que la promotion, par la Confé-
dération, d’une densification des constructions.

Genre et thème des propositions 

Il vaut la peine d’examiner de plus près le recours des Vert·e·s aux droits popu-
laires. Le graphique 9.1 présente les initiatives et les référendums qui ont pu abou-
tir en grande partie grâce à l’engagement des Vert·e·s. Nous voyons bien combien 
les Vert·e·s ont d’abord principalement soumis des sujets environnementaux au 
vote populaire. C’est exactement ce à quoi l’on peut s’attendre de la part d’un parti 
encore jeune : il martèle ses thèmes de compétence et utilise, pour ce faire, les 
instruments de la démocratie directe. Ce n’est qu’au début des années 1990 que 
l’éventail thématique du PES s’élargit et qu’il récolte toujours plus de signatures 
pour des causes qui dépassent le seul domaine de l’environnement (voir le cha-
pitre 1, Seitz). Une deuxième observation porte sur le succès des votes ainsi ini-
tiés. Bien sûr, un référendum perdu peut s’avérer un succès lorsqu’il engendre des 
effets indirects sur la législation future. Du point de vue des Vert·e·s, ce fut, par 
exemple, le cas lors de leur premier référendum «propre », lancé contre la NLFA. 
Pour les Vert·e·s, bien que leur référendum contre la NLFA ait échoué dans les 
urnes, il a influencé le deuxième projet de NLFA (PES 2020). Le PES devra toutefois 
attendre jusqu’en 2004 pour pouvoir fêter un premier succès direct dans les urnes 
d’un texte qu’il avait co-lancé. Et c’est en fait un double succès qu’il put fêter le 
16 mai 2004 puisque le peuple refusa à la fois la 11e révision de l’AVS avec 34 % de 
Oui et le paquet fiscal avec 32 % de Oui. Le graphique 9.1 montre les autres succès 
en votation des Vert·e·s, qui furent tous atteints, à une exception près, grâce à 
des référendums facultatifs. L’exception en question représente jusqu’ici l’unique 
succès des Vert·e·s dans le cadre d’une initiative et remonte à novembre 2005, où 
55,7 % des votant·e·s, et tous les cantons, adoptèrent l’initiative « Pour des aliments 
produits sans manipulations génétiques », plus connue sous le nom de « moratoire 
sur le génie génétique ». Enfin, nous remarquons qu’à l’exception de cette initiative 
à succès, aucun succès direct obtenu dans les urnes ne concerne de thème envi-
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ronnemental mais d’autres domaines politiques. Néanmoins, comme déjà men-
tionné, le succès dans les urnes n’est qu’un des points de vue possibles et le succès 
peut se dessiner plus tard indirectement, même en cas de défaite.

Analyse par lignes de conflit

Il est possible d’adopter une autre perspective de l’usage des droits populaires par 
les Vert·e·s en nous référant à la représentation dans l’espace des positions politi-
ques. Outre la ligne de conflit classique opposant la gauche à la droite, qui inclut 
notamment les questions (de répartition) économiques, s’ajoute une deuxième lig-
ne de conflit qui touche aux questions d’identité (politique) et de compréhension 

Exemple de lecture : l'initiative «Pour un âge de la retraite flexible dès 62 ans pour les hommes et les 
femmes» est représentée par un carré gris en l'an 2000. La forme carrée signifie qu'il s'agit d'une 
initiative populaire et en gris que le projet ne traite pas d'un thème environnemental. Le contour noir 
du carré signifie que le PES a lancé l'initiative de manière autonome. Nous voyons en outre que 46% 
des voix correspondaient à la position du PES et que le PES avait obtenu une part électorale de 5% lors 
des précédentes élections au Conseil national.

Thème écologique

Autres thèmes

initiée

soutenue

Référendum facultatif 

Initiative populaire

0 %

Graphique 9.1 : Droits populaires utilisés par le PES, par type et par thème

75 %

50 %

25 %

1990 2000 2010 2020

Graphique 9.1 :	 Droits populaires utilisés par le PES, par type et par thème

Exemple de lecture : l’initiative « Pour un âge de la retraite exible dès 62 ans pour les hommes et  
les femmes » est représentée par un carré gris en l’an 2000. La forme carrée signie qu’il s’agit d’une
initiative populaire et en gris que le projet ne traite pas d’un thème environnemental. Le contour 
noir du carré signie que le PES a lancé l’initiative de manière autonome. Nous voyons en outre que 
46 % des voix correspondaient à la position du PES et que le PES avait obtenu une part électorale  
de 5 % lors des précédentes élections au Conseil national.



136

culturelle2. Il est possible de classer les partis suisses au sein de cet espace bidi-
mensionnel. Le graphique 9.2 situe les cinq plus grands partis de Suisse (d’après 
Leimgruber et al. 2010). Nous voyons clairement combien les partis se distinguent 
non seulement sur les questions économiques sur l’axe gauche-droite mais aussi 
sur les questions d’identité et de compréhension culturelle sur l’axe conservateur-
progressiste.

Sur la deuxième dimension, les Vert·e·s font clairement figure de parti écolo-
giste progressiste. Sur l’axe économique, leur position n’est là, par contre, pas 
aussi claire, car les politicien·ne·s Vert·e·s sont moins uni·e·s sur les questions 
économiques que sur les questions environnementales. Le graphique 9.2 mon-
tre à quelle fréquence les Vert·e·s ont soumis au vote par la voie des initiatives 
populaires ou des référendums facultatifs des projets qui abordent les questions 
économiques, respectivement culturelles. Le constat est clair : au début, le PES 

2	 La littérature spécialisée donne à cette dimension le nom de GAL-TAN, c’est-à-dire les 
« green-alternative-liberal » d’un côté, et les « traditional-authoritarian-nationalistic » 
de l’autre.

Source: Leimgruber et al. (2010).
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Graphique 9.2 : Positionnement des parties suisses dans les deux dimensions du conflit    
«Gauche – droit» et «Progressif/libéral – Conservateur»
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Graphique 9.2 :	 Positionnement des parties suisses dans les deux dimensions du 
conit « Gauche – droit » et « Progressif/libéral – Conservateur »

Source : Leimgruber et al. (2010).
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était plus actif sur l’axe culturel, le nombre moyen de votations initiées chaque 
année restant stable jusqu’à aujourd’hui. Là où nous remarquons, par contre, de 
grandes différences, c’est sur les questions économiques débattues : au début, 
il est rare que le PES ait utilisé l’initiative populaire ou le référendum facultatif 
pour soumettre au vote une question d’ordre économique mais, dès 2012, il de-
vint même plus actif sur ces questions que sur celles de l’axe culturel3. Il est là 
intéressant de remarquer que cette nouvelle prédominance des thèmes écono-
miques sur les thèmes culturels coïncida plus ou moins avec la création du PVL 
au plan national en 2007. 

À l’exception des années 2003-2011, qui affichent une moyenne seulement 
légèrement supérieure à la période suivante (2012-2016), le nombre annuel moyen 
de propositions Vertes augmente régulièrement pour passer d’une moyenne de 
départ de 0,6 à 1,7. Si nous plaçons à nouveau ces chiffres dans le graphique 9.3 
entre une dimension économique et une dimension culturelle, il apparaît que 
cette croissance du nombre de propositions est principalement due à des thèmes 
relevant de la dimension économique et moins à des propositions relevant des 
thèmes environnementaux.

Il est aussi possible de répartir les activités de démocratie directe des 
Vert·e·s en fonction des différents domaines politiques, comme le montre le gra-
phique 9.4. Nous distinguons ici cinq périodes (conformément à la périodisation 
établie par Seitz au chapitre 1).

Au début, ce sont naturellement les thèmes de politique environnementale 
qui prédominent, dans aucun autre domaine le PES n’est aussi cohérent et n’est 
aussi actif pour toutes les périodes. Mais ce qui est frappant, c’est sa présence 
aussi, dès le début, dans la champ de la politique sociale, auquel se rattachent 
aussi bien ses deux premiers succès dans les urnes (11e révision de l’AVS et pa-
quet fiscal de 2005) que les deux premières initiatives qu’il a lancées (« AVS-62 » en 
2000, et « Taxer l’énergie et non le travail » en 2001). Dans la période couvrant les 
années 2003 à 2011, la politique sociale est clairement la catégorie prédominante 
et affiche également à cette époque, toutes périodes et tous thèmes confondus, 
la moyenne annuelle la plus élevée d’initiatives populaires et de référendums 
lancés. Certaines propositions ne peuvent, toutefois, pas être clairement clas-
sées dans un seul domaine thématique, raison pour laquelle elles peuvent être 
comptées dans plusieurs domaines. Pour reprendre le même exemple, l’initiative 
« Taxer l’énergie et non le travail » a ainsi été classée à la fois dans le domaine de 
la politique sociale, mais aussi dans celui des finances publiques et dans celui de 
l’énergie. Le graphique 9.3 montre aussi que le PES se concentre clairement sur 
l’environnement et le cadre de vie ainsi que sur la politique sociale, tout en étant 

3	 Les thèmes environnementaux peuvent appartenir aux deux catégories, comme le 
montrent les deux initiatives susmentionnées : Alors que l’initiative « Taxer l’énergie 
et non le travail » de 2001 touche directement aux questions de répartition écono-
mique sous forme d’impôts et de prestations sociales, l’initiative pour sortir du nu-
cléaire de 2016 traite de questions d’opinion culturelle.
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également actif dans de nombreux autres domaines politiques. Il n’y a, à l’heure 
d’aujourd’hui, que deux domaines dans lesquels les Vert·e·s n’ont encore jamais 
lancé d’initiative populaire : celui de la politique extérieure, et celui rassemblant 
culture, religion et médias. Pour la période actuelle, allant de 2017 à aujourd’hui, 
de nombreux projets lancés appartiennent au domaine de la politique de sécuri-
té, de l’ordre public et de l’économie. Cette augmentation est presque chaque fois 
due au lancement de référendums facultatifs, notamment contre la 3e réforme de 
l’imposition des entreprises de 2017 ou contre l’achat de nouveaux avions de com-
bat en 2020, à l’exception de l’initiative lancée par les Jeunes Vert·e·s en novembre 
2020 « contre le commerce de guerre ». À noter qu’il est bien plus difficile de classer 
les initiatives sur un horizon temporel, celles-ci étant bien souvent soumises au 
vote des années après la décision de lancement prise par le parti (et la formation 
d’un comité d’initiative). L’initiative pour l’abaissement de l’âge de l’AVS pour les 
femmes et les hommes fut ainsi soumise au vote en 2000 alors que le comité d’ini-
tiative était déjà formé depuis 1994 (Linder et al. 2010 : 596).

Graphique 9.3 :  Projets soumis au vote par le PES, par dimension de contenu

Exemple de lecture : entre 2003 et 2011, le PES a fait voter chaque année en moyenne 0,7 objet sur 
la dimension économique et 0,9 objet sur la dimension culturelle. Entre 2017 et 2021, le PES a 
soumis chaque année plus d'un objet économique aux urnes, alors qu'il n'a soumis qu'un peu plus 
d'un objet environnemental tous les deux ans.
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Graphique 9.3 :	 Projets soumis au vote par le PES, par dimension de contenu

Exemple de lecture : entre 2003 et 2011, le PES a fait voter chaque année en moyenne 0,7 objet sur
la dimension économique et 0,9 objet sur la dimension culturelle. Entre 2017 et 2021, le PES a
soumis chaque année plus d’un objet économique aux urnes, alors qu’il n’a soumis qu’un peu plus
d’un objet environnemental tous les deux ans.
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Recommandations de vote des Vert·e·s 

Finalement, il est également possible d’examiner comment le PES se positionne 
sur des votations qu’il n’a pas lui-même initiées en se penchant sur ses recom-
mandations de vote. Le graphique 9.5 présente la fréquence des recommandations 
de vote, c’est-à-dire toutes les fois où le parti a donné une recommandation de vote 
clairement en faveur du Oui ou du Non. Nous fournissons aussi la même visualisa-
tion pour le Parti socialiste, afin de permettre la comparaison.

Au début, les Vert·e·s ont donné légèrement plus de recommandations de 
votes pour les sujets qui peuvent être classés sur la ligne de conflit culturelle que 
pour les questions économiques. Mais cela change nettement au fil du temps. De-
puis le tournant du millénaire, les Vert·e·s donnent toujours une recommandation 
de vote pour tout sujet d’ordre économique, alors même qu’il devient plus difficile 
pour le parti de donner une recommandation de vote pour les questions d’ordre 
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Remarque : le graphique montre le nombre moyen d'initiatives populaires et de référendums facultatifs 
lancés chaque année pour di�érents domaines thématiques sur cinq périodes di�érentes. Les catégories 
utilisées sont les domaines politiques selon Swissvotes. Le PES n'a pas initié de votations dans les deux 
catégories Politique étrangère et Culture, religion et médias.

Exemple de lecture : entre 2012 et 2016, le PES a initié en moyenne 0,4 objet par an, mais seulement 0,2 
dans le domaine de la politique de sécurité.
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Graphique 9.4 :  Lancement de référendums par le PES, par thème et par
période de temps
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Graphique 9.4 :	 Lancement de référendums par le PES, par thème et par période  
de temps

Remarque : le graphique montre le nombre moyen d’initiatives populaires et de référendums faculta-
tifs lancés chaque année pour diérents domaines thématiques sur cinq périodes diérentes. Les caté-
gories utilisées sont les domaines politiques selon Swissvotes. Le PES n’a pas initié de votations dans 
les deux catégories Politique étrangère et Culture, religion et médias. 

Exemple de lecture : entre 2012 et 2016, le PES a initié en moyenne 0,4 objet par an, mais seulement 
0,2 dans le domaine de la politique de sécurité.
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culturel. Les recommandations de vote font donc apparaître une image similaire 
à celle qui ressort de l’analyse des initiatives et référendums lancés, présentée 
dans le graphique 9.2, marquée par une augmentation constante de la dimension 
économique et une dimension culturelle plus élevée au départ mais qui fluctue 
ensuite légèrement pour finir par plus ou moins se stabiliser. Il est également in-
téressant de constater que les oscillations de la dimension culturelle similaires 
dans les recommandations de vote et dans les votations initiées se recoupent avec 
les valeurs les plus élevées observées pour la période 2003-2011 et les plus basses 
de la période 2012-2016. Les mêmes similitudes ne peuvent, par contre, pas être 
observées pour les thèmes environnementaux, comme le montre le graphique 9.3. 
Les recommandations de vote sur les thèmes environnementaux, tout à droite 
du graphique, montrent, toutefois, que les thèmes environnementaux ne sont 
pas responsables du changement de dimensions, provoqué par d’autres thèmes 
de la dimension culturelle. Pour la période 2010-2016, par exemple, il s’agissait 
des suivants : « Loi en matière d’acquisition d’immeubles par des personnes à 
l’étranger », « Loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration », « Ar-
mée XXI », « Article constitutionnel sur la recherche sur l’être humain », « Loi fé-

Graphique 9.5 : Sujets de votation pour lesquels le PES et le PS ont donné
des recommandations de vote, par dimension de contenu

Exemple de lecture : Alors qu'entre 2012 et 2016, le PES a donné une recommandation de vote pour 
environ 88% des initiatives populaires et des référendums facultatifs portant sur la dimension 
culturelle, le PS l'a fait pour 95% des votations. En ce qui concerne les thèmes environnementaux, le 
PES a donné une recommandation de vote pour tous les objets, alors que le PS ne l'a fait que pour 88% 
d'entre eux durant la même période.
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Graphique 9.5 :	 Sujets de votation pour lesquels le PES et le PS ont donné des 
recommandations de vote, par dimension de contenu

Exemple de lecture : Alors qu’entre 2012 et 2016, le PES a donné une recommandation de vote pour
environ 88 % des initiatives populaires et des référendums facultatifs portant sur la dimension
culturelle, le PS l’a fait pour 95 % des votations. En ce qui concerne les thèmes environnementaux,  
le PES a donné une recommandation de vote pour tous les objets, alors que le PS ne l’a fait que  
pour 88 % d’entre eux durant la même période.
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dérale sur l’assurance-maladie (Managed Care) », « Loi fédérale sur la procréation 
médicalement assistée » et « Initiative Monnaie pleine ». Pour ce qui est des projets 
environnementaux, les Vert·e·s ne se sont abstenu·e·s qu’une seule fois de donner 
une recommandation de vote (lors de la votation sur le référendum contre l’Ar-
rêté fédéral sur l’économie sucrière). Lorsqu’un parti n’arrive pas à prononcer de 
recommandation de vote sur un projet, cela peut vouloir dire qu’il n’a pas réussi à 
éliminer les désaccords internes. Par conséquent, les projets pour lesquels le PES 
n’a pas réussi à donner de recommandation de vote donnent une idée des thèmes 
sur lesquels il ne peut se positionner de manière unie. Pourtant, si nous compa-
rons les recommandations de vote des Vert·e·s à celles du PS, ce tableau doit être 
relativisé : au sein du PS également, nous constatons un accroissement constant 
de la proportion d’objets économiques pour lesquels le parti a donné une recom-
mandation de vote. Dans la première période, le taux est aussi faible que chez les 
Vert·e·s (85 %) mais stable, alors que les valeurs sont fluctuantes pour la dimension 
culturelle. En comparaison aux Vert·e·s, le PS est néanmoins plus enclin à donner 
des recommandations de vote pour les thèmes culturels. Si l’on fait abstraction de 
la période faste des Vert·e·s sur l’axe culturel déjà évoquée entre 2012 et 2016, le PS 
a toujours donné plus de recommandations de vote en ce qui concerne la dimen-
sion culturelle que les Vert·e·s. Inversement, sur les thèmes environnementaux, 
le PS a donné moins de recommandations de vote que les Vert·e·s pour presque 
chaque période.

Résumé 

Cette vue d’ensemble illustre la manière dont les Vert·e·s savent tirer profit des 
instruments de la démocratie directe, sur la scène fédérale également, tout en 
notant que le succès en votation n’est pas le facteur déterminant pour expliquer le 
recours aux droits populaires. Ainsi, peu de projets (co-)lancés par les Vert·e·s ont 
rencontré du succès mais ils eurent pour fonction de permettre aux Vert·e·s de se 
profiler comme parti émergent et de les faire connaître. Les instruments de démo-
cratie directe utilisés permettent aussi de mettre en lumière le net élargissement 
thématique du PES : si dans les premières années, il se concentrait sur les thèmes 
de politique environnementale, il a ensuite élargi l’éventail de ses contenus aux 
thèmes de politique sociale, de politique de paix ainsi qu’aux thèmes économiques.
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10	 Jeune = Vert·e ? Au sujet des Vert·e·s jeunes et des 
Jeunes Vert·e·s

Maja Haus

Depuis toujours, de jeunes, voire très jeunes, membres du parti assument des 
responsabilités, à l’interne ou pour des mandats publics. Le tout premier Vert de 
par le monde à avoir accédé à un Parlement national fut le Vaudois Daniel Brélaz. 
Il avait 29 ans lorsqu’il entra pour la première fois au Conseil national (Rebeaud 
1987 : 35). Le futur conseiller d’État bernois Bernhard Pulver commença, lui aussi, 
sa carrière dans ses jeunes années : en 1987, il n’avait que 22 ans lorsqu’il fut nom-
mé comme premier secrétaire générale des Vert·e·s suisse, fonction qu’il conserva 
pendant les huit années suivantes (PES 2020 ; Schaffner 2003).

Parmi les autres exemples plus récents de jeunes politicien·ne·s à succès des 
Vert·e·s suisses : la conseillère aux États Lisa Mazzone (née en 1988), la conseillère na-
tionale Meret Schneider (née en 1992) et la conseillère nationale Franziska Ryser (née 
en 1991) furent toutes trois élues au Conseil national à l’âge de 27 ans déjà, la première 
lors des élections fédérales d’octobre 2015 et les deux autres lors des élections fédé-
rales d’octobre 2019 (Office fédéral de la statistique, statistiques électorales).

Graphique 10.1 : Âge moyen des membres du Conseil national, par parti
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Le graphique 10.1 montre l’âge moyen au fil du temps des élu·e·s au Conseil 
national. Les conseillères nationales et conseillers nationaux Verte·e·s furent, 
jusqu’au début des années 1990, de loin les plus jeunes membres du Conseil, avec 
une moyenne d’âge d’un peu plus de 40 ans. L’âge moyen s’est ensuite élevé pour 
stagner, pendant trois législatures, aux alentours de 50 ans. Mais après cette phase 
de stabilisation, il n’y eût plus guère que de faibles oscillations. Lors des élections 
de 2019, la moyenne d’âge des membres du groupe parlementaire des Vert·e·s a, à 
nouveau, baissé à 45 ans. La progression des Vert·e·s de 11 à 28 sièges au Conseil 
national a aussi entraîné ce rajeunissement du groupe. Au sein des groupes PDC, 
PLR, PS et UDC, la variation de l’âge moyen a moins fluctué au fil du temps. À 
l’exception du PS, la moyenne d’âge des membres du Conseil de tous les partis a 
toujours été plus élevée que celle des Vert·e·s. Lors de sa création au plan national 
en 2007, le Parti vert’libéral (PVL) a commencé par avoir des élu·e·s au Conseil 
national plus jeunes que les Vert·e·s et contribua donc également à un rajeunis-
sement de la politique. Mais l’âge moyen n’a ensuite cessé d’augmenter réguliè-
rement au fil des quatre législatures suivantes au sein de la délégation PVL (voir 
tableau 10.1).

La prise de responsabilités de jeunes membres des Vert·e·s s’observe aussi 
au plan local. Au sein des partis communaux et cantonaux Vert·e·s, il n’est pas in-
habituel que des membres, qui ne peuvent voter et se faire élire que depuis peu de 
temps, soient élu·e·s au comité ou n’accèdent carrément à la présidence.

Le fait qu’un nombre assez important de jeunes représentant·e·s du parti 
accèdent à des postes clés peut être vu comme une preuve de la confiance qu’ac-
cordent les Vert·e·s aux jeunes générations. Cela s’explique notamment par le fait 
que ces jeunes membres s’engagent déjà souvent au sein du parti avant de dis-
poser du droit de vote et d’élection. Tout·e mineur·e peut, en effet, adhérer aux 
Vert·e·s avant sa majorité, et l’adhésion au parti de très jeunes membres est même 
activement encouragée, en particulier au sein des Jeunes Vert·e·s. 

Que des jeunes membres des Vert·e·s assument des responsabilités est aus-
si particulièrement fréquent au sein des parlements communaux et cantonaux. 
L’engagement des jeunes est aussi particulièrement récompensé par les électrices 
et électeurs. C’est ainsi que Gianluca Looser devint, par exemple, le plus jeune élu 
Vert de tous les parlements de Suisse lors de son élection, en août 2021, au Parle-
ment de Schaffhouse, à l’âge de 18 ans (Michel 2021).

Structure des âge : les Vert·e·s sont un parti jeune

Une enquête menée entre 1990 et 2003 parmi les membres actives et actifs des sec-
tions locales des partis suisses révèle qu’au début des années 1990, les membres 
actives et actifs des Vert·e·s suisses étaient très jeunes, 24 % n’ayant pas atteint 
30 ans. Jusqu’en 2003, cette proportion s’est réduite de moitié pour s’abaisser à 
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12 %. En comparaison : en moyenne, le nombre des moins de trente ans actives et 
actifs au sein des autres partis s’élevait à cette époque à 11 %. Les Vert·e·s se sont 
donc fortement rapproché·e·s des autres partis à ce moment-là. Il en va de même 
pour les 30-45 ans, bien que la différence soit moins marquée pour cette catégorie : 
ici, le pourcentage initial de 55 % s’est abaissé à 46 % en 2003. La proportion des 
membres des Vert·e·s suisses âgé·e·s de plus de 45 ans augmenta alors en consé-
quence (Ladner 2009).

Les jeunes issu·e·s des nouveaux mouvements sociaux des années 1970 
et 1980, qui avaient cofondé les Vert·e·s à l’époque, avaient vieilli au fil des ans. 
L’enquête montre que la structure des âges au sein des Vert·e·s a également changé 
entre 1990 et 2003. Ce qui permet de supposer que nombre des fondatrices et fon-
dateurs des Vert·e·s étaient toujours membres en 2003. Ou que, comme l’écrivait 
Ladner en 2008 :

Les Vert·e·s sont le parti qui a le plus vieilli ces dernières années. 
Ou, pour le dire autrement : les sections locales des Vert·e·s sont, 
aujourd’hui encore, portées par les membres de la génération des 
fondatrices et fondateurs. (Ladner 2009 : 47 s)

Il est possible que ce soit justement cette modification dans la répartition des âges 
au sein des Vert·e·s qui ait conduit à ce que les jeunes ne se sentent plus suffi-
samment représenté·e·s au sein du parti et décident, par conséquent, de créer des 
sections jeunes locales. Le fait que ce renforcement des Jeunes Vert·e·s ait, à son 
tour, conduit à rendre les Vert·e·s suisse à nouveaux séduisant·e·s pour les jeunes, 
est aussi un effet boomerang plausible.

Naissance des Jeunes Vert·e·s

La naissance du parti des Jeunes Vert·e·s Suisse suivit un schéma analogue à ce-
lui du parti mère. Avec un retard de deux décennies sur les Vert·e·s suisses, des 
jeunes membres des Vert·e·s commencèrent à se réunir au sein de groupements 
locaux et cantonaux au début des années 2000. Si ces petits groupes n’étaient pas 
encore actifs au plan national, ils étaient déjà bien organisés au sein des cantons.

Les élections fédérales de 2003 donnèrent lieu à de premiers échanges entre 
les partis cantonaux des Jeunes Vert·e·s. Ils s’intensifièrent jusqu’à la création, le 
20 mars 2004, des Jeunes Vert·e·s Suisse. Leur première présidente fut la Vaudoise 
et conseillère nationale Sophie Michaud Gigon. Parmi les autres fondatrices et fon-
dateurs se trouvaient alors Aline Trede (aujourd’hui conseillère nationale et Prési-
dente du groupe parlementaire des Vert·e·s) et Bastien Girod (aujourd’hui conseil-
ler national et vice-président du groupe parlementaire des Vert·e·s).

Au moment de sa création, la devise du parti des jeunes était : « Nous 
sommes jeunes et Vert·e·s donc nous luttons pour notre avenir. Nous sommes 
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convaincu·e·s qu’il est de notre responsabilité de construire un monde pacifique et 
durable » (PES 2004). Aujourd’hui, leurs statuts précisent que « Les Jeunes Vert·e·s 
Suisse ont pour but de s’engager durablement pour une société écologique, anti-
capitaliste, queer-féministe, antiraciste, libertaire, pacifiste et démocratique et à 
cet égard de représenter en particulier les préoccupations spécifiques des jeunes » 
(Jeunes Vert·e·s Suisse, 2021).

Participation et succès électoraux : l’apothéose des 
élections fédérales de 2019

Lors des élections au Conseil national de 2003 déjà, soit avant la création offi-
cielle des Jeunes Vert·e·s Suisse, quatre sections des Jeunes Vert·e·s avaient lancé 
leurs propres listes dans les cantons de Lucerne, St-Gall, Bâle et Genève (Huber et 
Scheuch 2003). Quatre ans plus tard, lors des élections au Conseil national de 2007, 
ils et elles en étaient déjà à 12. Le nombre de listes continua ensuite encore à grim-
per jusqu’à 16 en 2019 (Office fédéral de la statistique, statistiques électorales). Les 
élections au Conseil national de 2019 peuvent être considérées comme un grand 
succès pour les Jeunes Vert·e·s : dans les cantons de Zurich, Genève, Vaud, Berne, 
Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Argovie, Thurgovie, Zoug et Schaffhouse, ils et elles 
sortirent en tête de tous les partis de jeunes (Jeunes Vert·e·s, 2019). Seule ombre au 
tableau : bien que plus fort parti parmi les jeunes, les Jeunes Vert·e·s n’arrivèrent 
pas à décrocher le moindre siège grâce à leurs listes. Jusqu’ici donc, seul·e·s les 
Jeunes Vert·e·s présent·e·s sur les listes du parti mère ont réussi à se faire élire au 
Parlement fédéral. 

Aux plans communal et cantonal aussi, nombre de membres des Jeunes 
Vert·e·s se font élire dans les parlements cantonaux sur les listes du parti mère. Un 
exemple parlant est celui de Jo Vergeat de l’Alliance des Jeunes Vert·e·s du Nord-
ouest, élue Présidente du Grand conseil de Bâle-Ville à l’âge de 27 ans (Junges Grün-
es Bündnis Nordwest 2022). Au niveau cantonal, il existe aussi quelques exemples 
de parlementaires qui furent élu·e·s spécifiquement sur des listes Jeunes Vert·e·s : 
Jonas Heeb à Lucerne, Aline Iff et Maurus Pfalzgraf à Schaffhouse, Laurin Hoppler 
à Bâle-Ville (Luzerner Kantonsblatt 2019 ; chancellerie du canton de Schaffhouse 
2021 ; Grand conseil du canton de Bâle-Ville 2022).

Les grèves du climat font grimper en flèche les 
adhésions aux Jeunes Vert·e·s

Les Jeunes Vert·e·s Suisse sont organisé·e·s sous forme associative, comme c’est 
généralement le cas de tous les partis suisses. La condition pour devenir membre 
des Jeunes Vert·e·s est de soutenir les buts du parti susmentionnés et de payer 
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chaque année une cotisation de membre. Il n’y a pas non plus chez les Jeunes 
Vert·e·s d’âge minimal d’adhésion. L’adhésion prend, par contre, fin l’année des 35 
ans (Jeunes Vert·e·s Suisse 2021).

Le fonctionnement démocratique depuis la base des Jeunes Vert·e·s s’il-
lustre au-travers de l’organisation, quatre fois par an, d’une assemblée générale, 
ou assemblée annuelle, rassemblant tout·e·s les membres. Au contraire des autres 
partis de jeunes qui organisent des assemblées des délégué·e·s (Jeunes Vert·e·s 
Suisse 2021).

Le nombre de membres des Jeunes Vert·e·s a régulièrement augmenté au fil du 
temps. Une plus nette augmentation peut, toutefois, être observée lors de l’année 
électorale 2019 ainsi qu’au cours des années suivantes (2020 et 2021). L’année 2019 
détient le record avec 749 nouvelles et nouveaux membres. En 2019, le nombre de 
membres a presque doublé par rapport à l’année précédente, où 398 nouvelles et 
nouveaux membres avaient alors rejoint les Jeunes Vert·e·s (Jeunes Vert·e·s Suisse 
2022a).

Nous pouvons ainsi supposer que le mouvement de jeunes en faveur du 
climat qui venait de se renforcer, ainsi que les grèves du climat qui y sont liées, 
eurent ici une influence déterminante. Chronologiquement, la croissance record 
des Jeunes Vert·e·s a eu lieu en 2019, année d’émergence des grève du climat : les 

Source: Jeunes vert·e·s  Suisse 2022a.
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premières grèves du climat eurent lieu en Suisse en décembre 2018 et le mouvement 
grandit alors très rapidement et fortement pour finalement atteindre son apogée 
à Berne, le 28 septembre 2019, lors de la « manifestation nationale Cl!mat de 
changement », soutenue par plusieurs organisations et à laquelle participèrent 
100 000 personnes (Grève du climat Suisse 2019 ; Radio et télévision suisse 2019).

Si nous comparons le nombre de membres des divers partis de jeunes en 
l’an 2021, nous pouvons remarquer que la Jeunesse socialiste, les Jeunes PLR et les 
Jeunes Vert·e·s totalisaient à peu près le même nombre de membres, avec entre 
4400 et 4500 membres chacun. Seul·e·s les Jeunes UDC étaient nettement au-des-
sus, avec 7200 membres. Les Jeunes du Centre et les Jeunes vert’libéraux étaient, 
quant à eux, nettement en-deçà, avec seulement entre 3000 et 3200 membres 
(Lüthi et Glatthard 2021).

De très nombreuses politiciennes et de très nombreux politiciens des Vert·e·s 
Suisse ont débuté leur carrière au sein des Jeunes Vert·e·s. Plusieur·e·s des 
membres de l’actuel groupe parlementaire Vert·e·s aux Chambres étaient, par 
exemple, des Jeunes Vert·e·s actives et actifs, par exemple Aline Trede (co-fonda-
trice des Jeunes Vert·e·s Suisse), Lisa Mazzone (ancienne membre de la direction 
des Jeunes Vert·e·s genevois·e·s), Greta Gysin (ancienne coordinatrice des Jeunes 
Vert·e·s Suisse), Irène Kälin (ancienne représentante des Jeunes Vert·e·s Suisse au-
près des Vert·e·s Suisse), Meret Schneider (ancienne Présidente des Jeunes Vert·e·s 
zurichois·e·s), Céline Vara et Fabien Fivaz (fondatrice et fondateur des Jeunes 
Vert·e·s neuchâtelois·e·s), Sophie Michaud Gigon (première Présidente des Jeunes 
Vert·e·s Suisse) ou encore Bastien Girod, qui s’est notamment fait connaître par 
son rôle de premier plan lors de la campagne autour de l’initiative anti-4 × 4.

Nous pourrions encore mentionner, à cet égard : Lena Frank (ancienne copré-
sidente des Jeunes Vert·e·s Suisse, élue à l’exécutif de la ville de Bienne en 2020) et 
Martin Neukom (ancien Président des Jeunes Vert·e·s Suisse, qui fut le deuxième 
plus jeune conseiller d’État zurichois élu de tous les temps en 2019).

Des sections des Jeunes Vert·e·s dans toutes les régions 
linguistiques

Au moment de leur création, les Jeunes Vert·e·s Suisse étaient formé·e·s de onze 
sections dans les cantons de Berne, Fribourg, Genève, les Grisons, Lucerne, Neu-
châtel, la Suisse du Nord-ouest, Soleure, St-Gall, Vaud et Zurich. À partir de 2004, 
nous observons une forte croissance : alors que les onze premières sections per-
duraient, d’autres sections des Jeunes Vert·e·s ont très rapidement fleuri dans plu-
sieurs régions pour atteindre le nombre de 15 en 2008 déjà, puis de 17 entre 2012 
et 2016, pour culminer à 20 en l’an 2020 (Jeunes Vert·e·s Suisse 2004, 2008, 2012, 
2016a, 2020).

Dès leur création, les Jeunes Vert·e·s avaient des sections dans des cantons 
aussi bien urbains que ruraux, ainsi que dans toutes les régions linguistiques. 
Néanmoins, alors que les sections romandes et suisse-alémaniques perdurèrent 
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sur la durée, les sections suisse-italienne et rétho-romanche apparurent et dis-
parurent d’abord par phases. Ce n’est qu’avec la refondation des sections restées 
longtemps dormantes des Jeunes Vert·e·s des Grisons et des Jeunes Vert·e·s tessi-
nois·e·s (Giovani Verdi Ticino) en 2019 que les Jeunes Vert·e·s retrouvèrent une pré-
sence simultanée dans l’ensemble des régions linguistiques (Jeunes Vert·e·s Suisse 
2004, 2008, 2012, 2016a, 2020). 

Comme il existe certaines sections à cheval sur plusieurs cantons, les Jeunes 
Vert·e·s Suisse sont aujourd’hui représenté·e·s dans 22 cantons, ne manque de sec-
tion Jeune Verte que dans les cantons de Nidwald, d’Obwald, d’Uri et de Schwyz. 
Lorsqu’il existe des Jeunes Vert·e·s dans ces cantons, ils et elles s’engagent poli-
tiquement directement au sein des Vert·e·s. La plus forte couverture cantonale 
atteinte par les Jeunes Vert·e·s en 2016 s’explique par le fait qu’entre 2014 et 2017, 
une section « Jeunes Vert·e·s de Suisse centrale » avait été créée, qui recouvrait 
tous les petits cantons de Suisse centrale (Jeunes Vert·e·s de Suisse centrale 2014).

Graphique 10.3 : Nombre de sections des Jeunes Vert·e·s  et présence dans les cantons

Source: Jeunes Vert·e·s  Suisse (2004, 2008, 2012, 2016a, 2020).
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Le fonctionnement des Jeunes Vert·e·s, entre activisme 
et réseautage

L’image que les Jeunes Vert·e·s ont d’elles et d’eux-mêmes est avant tout celle d’ac-
tivistes. Malgré une augmentation du taux d’activité du secrétariat général de 30 % 
lors de la création en 2004 à 360 % en 2021, les Jeunes Vert·e·s restent un parti de 
militant·e·s et de bénévoles (Jeunes Vert·e·s Suisse 2022a). Le travail abattu dans 
les sections locales est essentiellement le fait de bénévoles et, au sein des Jeunes 
Vert·e·s Suisses également, s’engagent de très nombreuses et nombreux bénévoles 
dans divers comités, aux côtés du personnel salarié.

Les Jeunes Vert·e·s accompagnent souvent leurs revendications d’actions 
très visibles dans l’espace public. L’on se rappelle de leur occupation du Grütli sur 
des échafaudages, qui avait pour but d’attirer l’attention sur le mitage des surfaces 
non-bâties sur le territoire suisse. De même, en 2008 déjà, des militant·e·s zuri-
chois·e·s des Jeunes Vert·e·s s’étaient retrouvé·e·s nu·e·s devant un poste de police 
pour manifester, avec le slogan « pas de striptease au poste », leur opposition à la 
pratique selon laquelle des personnes arrêtées provisoirement devaient parfois se 
déshabiller lors de leur premier interrogatoire de police. 

Le côté activiste des Jeunes Vert·e·s se traduit aussi, tout comme pour les 
Vert·e·s, dans l’appartenance à divers mouvements sociaux. Ce qui inclut le ré-
seautage entre groupements nationaux et internationaux, par exemple dans le 
domaine de la protection de l’environnement, de la promotion de la paix, du fé-
minisme, de la lutte antinucléaire ainsi qu’en faveur des droits humains (voir le 
chapitre 11, Fuchs; le chapitre 12, Schweizer et le chapitre 13, Gisler).

En 2018, les grèves du climat apparurent et revêtent depuis lors une grande 
importance pour les Jeunes Vert·e·s, bien qu’elles soient organisées de manière 
apartisanes. Néanmoins, comme les participant·e·s aux grève du climat et les 
membres des Jeunes Vert·e·s se sont tou·te·s deux fixé le même objectif d’une pro-
tection cohérente du climat, il existe de forts recoupements personnels. Selon 
leurs propres déclarations, les Jeunes Vert·e·s se considèrent en général comme 
« pont entre les revendications de la rue et la politique institutionnelle » (Lipp 2020).

Tout comme chez les Vert·e·s suisses, les réseaux sociaux et les nouveaux 
canaux de communication en général jouent un grand rôle, au sein des Jeunes 
Vert·e·s, pour informer la population et mobiliser les membres et les militant-e-s, 
à côté des médias traditionnels (voir le chapitre 4, Wenger et Gilardi). Les Jeunes 
Vert·e·s y lancent régulièrement des appels à soutenir des manifestations, des pé-
titions ainsi que d’autres actions politiques. Pour ce faire, ils et elles utilisent beau-
coup les réseaux sociaux, mais aussi les lettres de nouvelles par email envoyées 
aux membres et aux sympathisant·e·s, la distribution de dépliants dans l’espace 
public, ainsi que la diffusion d’informations de bouche à oreille.

Depuis 2015, les Jeunes Vert·e·s organisent chaque année le festival poli-
tique “Green Earth”, qui a lieu sur le week-end de l’Ascension et du lundi de Pâques. 
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Le but est de permettre aux jeunes d’avoir accès à la politique de manière simple 
et sans engagement, au-travers d’ateliers, de conférences, de table-rondes et de 
soirées musicales et cabaret. Le Festival “Green Earth” est ouvert à toute personne 
intéressée, au-delà de toute appartenance partisane, et sert de lieu de formation 
politique ainsi que de réseautage entre jeunes intéressé·e·s par la politique et 
jeunes politicien·ne·s en activité (Jeunes Vert·e·s Suisse 2022b).

Initiatives populaires des Jeunes Vert·e·s : une jeunesse 
douée pour la récolte

Outre la participation aux élections, le lancement d’initiatives populaires re
présente un outil politique important des Jeunes Vert·e·s. L’« Initiative pour la res-
ponsabilité environnementale », lancée à l’été 2021, est déjà la quatrième initiative 
populaire des Jeunes Vert·e·s, après l’« Initiative anti 4 × 4 », celle « Contre le mitage 
du territoire » et celle « Contre le commerce de guerre » (cette dernière ayant 
été lancée en collaboration avec le Groupe pour une Suisse sans armée) (voir le 
chapitre 9, Leemann et Odermatt). Du point de vue du contenu, trois de ces quatre 
initiatives populaires touchaient à la protection de l’environnement ou du pay-
sage.

Ces initiatives populaires contribuèrent, surtout au moment de la récolte 
des signatures, à une forte mobilisation des membres, ce qui permit de consta-
ter la capacité de récolte extraordinaire des Jeunes Vert·e·s : ils et elles récoltèrent 
96 000 des 135 000  signatures totales déposées à la Chancellerie fédérale pour 
l’« Initiative contre le mitage du territoire ». Le reste des signatures avait été récolté 
par d’autres partenaires de l’alliance (Jeunes Vert·e·s Suisse 2016b).

Seules deux des initiatives des Jeunes Vert·e·s ont, pour l’instant, été sou-
mises au peuple : l’initiative contre le mitage et celle contre le commerce de guerre. 
Toutes deux échouèrent dans les urnes : l’initiative contre le mitage avec 63,7 % de 
Non et celle contre le commerce de guerre avec 57,5 % de Non. En comparaison, les 
trois initiatives populaires lancées par le Jeunesse socialiste qui ont, jusqu’ici, été 
soumises au peuple, ont toutes été refusées par 65,3 % (« 1 : 12 – Pour des salaires 
équitables »), 59,9 % (« Pas de spéculation sur les denrées alimentaires! ») et 64,9 % 
(« Alléger les impôts sur les salaires, imposer équitablement le capital ») de Non 
(Office fédéral de la statistique, analyses des votations).

L’initiative « anti 4 × 4 » des Jeunes Vert·e·s fut, quant à elle, retirée au profit 
du contre-projet indirect, et l’initiative « Pour la responsabilité environnementale » 
n’en est, en 2022, qu’à la phase de récolte de signatures. 
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La place des Jeunes Vert·e·s au sein des Vert·e·s 

Tant les statuts des Jeunes Vert·e·s Suisse que les statuts des Vert·e·s suisses qua-
lifient les Jeunes Vert·e·s de parti de la jeunesse des Vert·e·s. Il est, en outre, stipulé 
que « Les Jeunes Vert·e·s et les Vert[·e·]s travaillent ensemble au niveau communal, 
cantonal et national» et que «Les Jeunes Vert·e·s sont représenté[·e·]s de manière 
appropriée dans les organes du parti » (Jeunes Vert·e·s 2021 ; PES 2021). Dans la pra-
tique actuelle, cela veut dire que les Jeunes Vert·e·s sont représenté·e·s tant au sein 
de la direction des Vert·e·s suisses qu’au sein de son comité et de son assemblée 
des délégué·e·s.

Pour le reste, les Vert·e·s suisses et les Jeunes Vert·e·s Suisse sont deux as-
sociations distinctes, qui font de la politique indépendamment l’une de l’autre. Les 
deux partis formulent ainsi, par exemple, des recommandations de vote distinctes 
à l’occasion des votations, et il est donc théoriquement possible que le parti mère 
et la jeunesse aient des recommandations différentes. Le logo des Jeunes Vert·e·s 
est, en outre, différent de celui des Vert·e·s, et ils et elles ont également une iden-
tité visuelle propre et graphiquement différenciable1.

Les Jeunes Vert·e·s considèrent faire partie du mouvement Vert et Jeune 
Vert européen et mondial. Ceci, d’une part, en tant que membre de la « Federation 
of Young European Greens » (Fédération des Jeunes Vert·e·s européen·ne·s) (FYEG), et de 

1	 Comme élément de comparaison, se référer aux sites web de chacun des deux partis : 
https://www.jeunesverts.ch/ pour les Jeunes Vert·e·s Suisse et https://verts.ch/ pour 
les Vert·e·s suisses.

Tableau 10.1 : Initiatives populaires des Jeunes Vert·e·s 

Source : Chancellerie fédérale (2022a-d).

Initiative populaire Initiant·e·s État

Pour des véhicules plus
respectueux des personnes
(initiative anti 4x4)

Association pour des 
véhicules plus respectueux 
des personnes, menée par les 
Jeunes Vert·e·s  Suisse

Déposée le 25.08.2008,
retirée le 13.10.2011 au
profit du contre-projet
indirecte

Stopper le mitage – pour un
développement durable du
milieu bâti (initiative contre
le mitage)

Association pour un 
développement durable du 
milieu bâti, menée par les 
Jeunes Vert·e·s  Suisse

Déposée le 21.10.2016, 
votation populaire le 
10.02.2019: 36,3% de Oui et 
63,7% de Non

Pour une interdiction du
financement des producteurs
de matériel de guerre
(initiative contre le
commerce de guerre)

Alliance pour une 
interdiction du commerce de 
guerre, menée par les Jeunes 
Vert·e·s  Suisse et le Groupe 
pour une Suisse sans armée

Déposée le 21.06.2018, 
votation populaire le 
29.11.2020: 42,5% de Oui et 
57,5% de Non

Pour une économie
responsable respectant les
limites planétaires (initiative
pour la responsabilité
environnementale)

Alliance pour la 
responsabilité 
environnementale, menée 
par les Jeunes Vert·e·s  
Suisse

Déposé le 21.02.2023.

Tableau 10.1 :	 Initiatives populaires des Jeunes Vert·e·s

Source : Chancellerie fédérale (2022a-d).

https://www.jeunesverts.ch/
https://verts.ch/
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la jeunesse du « European Green Party » (Parti Vert européen) (EGP), lors des assem-
blées duquel ils et elles envoient des délégué·e·s, et d’autre part, comme membre 
des « Global Young Greens » (Jeunes Vert·e·s mondiaux) (GYG)2.

Résumé

Il s’avère qu’au moment de sa création, le Parti écologiste Suisse était largement 
constitué de jeunes appartenant aux nouveaux mouvements sociaux. La structure 
des âges a certes évolué depuis au sein du parti, mais la forte volonté de confier 
des responsabilités aux jeunes, d’une part, ainsi que la forte volonté de confier des 
responsabilités aux jeunes au sein du parti lui-même, restent patentes.

Le succès des Jeunes Vert·e·s montre combien la politique écologiste est im-
portante, même pour les très jeunes. Depuis leur création sur la scène nationale en 
2004, ils et elles sont devenu·e·s l’un des partis de jeunes parmi les plus grands et 
le plus actifs de Suisse. Outre leur impact sur la politique suisse, les Jeunes Vert·e·s 
contribuent aussi en grande partie à la promotion de la relève de leur parti mère : 
la carrières de nombre de Vert·e·s qui occupent aujourd’hui des mandats politiques 
importants a commencé, dans leur jeunesse, chez les Jeunes Vert·e·s.

Cette interdépendance peut tout à fait être vue comme un cercle vertueux : 
les jeunes politicien·ne·s Vert·e·s en vue assurent visibilité et affluence aux Jeunes 
Vert·e·s ; et des Jeunes Vert·e·s fort·e·s conduisent, en retour, les jeunes à voir les 
Vert·e·s comme option politique séduisante et à ce qu’ils et elles s’engagent pour 
la politique Verte.

2	 Pour plus d’informations, visiter le site web de la Federation of Young European 
Greens : https://fyeg.org/ ainsi que celui des Global Young Greens : https://globa-
lyounggreens.org/.

https://fyeg.org/
https://globalyounggreens.org/
https://globalyounggreens.org/
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11	 Les Vert·e·s et les femmes : Le féminisme est dans 
l’ADN politique des Vert·e·s

Gesine Fuchs 

Comme dans d’autres pays d’Europe occidentale, les Vert·e·s suisses furent le 
résultat et l’étape d’institutionnalisation de la mouvance écologiste. Le parti fut 
ainsi dès le départ lié aux nouveaux mouvements sociaux, y compris au mouve-
ment féministe (Dolezal 2009 : 148-154 ; Raschke 2003 ; Rootes 2004 : 623 ss ; voir 
le chapitre 1, Seitz). Ces liens et influences se sont développés sur les plans pro-
grammatique, personnel et dans ses succès électoraux. Ils n’ont, toutefois, encore 
fait l’objet d’aucune étude. Les principes et revendications vivants formulés par 
la base de manière démocratique (Ladner et Brändle 2008 : 117), l’accent sur les 
droits fondamentaux, le refus des anciennes conceptions de la vie en société, et, 
en partie, la critique du capitalisme, ont probablement dû peser dans l’attracti-
vité des Vert·e·s à l’égard des militantes féministes, comme cela a par exemple 
put être démontré pour la mouvance féministe autonome d’Allemagne de l’ouest1. 
En Suisse, ces thèmes étaient étroitement reliés aux groupements alternatifs de 
gauche, notamment les POCH (Organisations progressistes de Suisse) (Seitz 2009 : 
21 s-), ainsi qu’à d’autres réseaux et associations féministes (Schulz et al. 2014 : 
7-19). Les femmes furent, dès le départ, très présentes au sein des Vert·e·s et mar-
quèrent fortement le parti de leur empreinte, en témoignent par exemple les quo-
tas de représentation que le parti s’imposa à lui-même dans certains cantons. Les 
orientations et pratiques féministes font-elles dès lors partie de l’ADN politique 
des Vert·e·s ?2 Nous trouvons, en tout cas, à différents niveaux, des indices de la 
popularisation et de la mise en œuvre de revendications politiques en matière 
d’égalité et de représentation politique des femmes. Ce chapitre se penche donc 
sur l’évolution programmatique, la représentation politique des femmes Vertes et 
évalue la politique des quotas.

1	 Outre cette forme de démocratie par le bas, c’est aussi le refus du modèle traditionnel 
de l’homme seul pourvoyeur économique des partis établis qui séduisit : « Feminists 
gained presence through the Greens» (les féministes ont gagné en présence grâce aux 
Vert·e·s » (Ferree 2012 : 118). Depuis 1986, les femmes bénéficient, selon la « Charte sur 
les femmes » des Vert·e·s allemand·e·s toujours en vigueur aujourd’hui, d’un quota 
de 50 % des places sur toute liste électorale, garantissant aux femmes les places im-
paires sur ces listes (voir Ferree 2012; Stifel 2018).

2	 Cette notion est tirée d’un entretien effectué à Bâle le 1er juin 2021 avec Heidi Mück, 
coprésidente de BastA!.



156

Le programme des Vert·e·s est aussi féministe

Nous pouvons éclairer le développement d’un programme féministe chez les 
Vert·e·s par des évolutions organisationnelles, les recoupements avec la mouvance 
féministe, les programmes électoraux ainsi que les individus. Une analyse appro-
fondie basée sur les sources reste, toutefois, à faire. 

Il est établi, en Suisse également, que tous les programmes et tous les suc-
cès en matière d’égalité furent dus à la mise à l’agenda et aux combats politiques de 
la mouvance féministe. De nombreuses actions ainsi que de nouvelles identités et 
visions des problèmes ont contribué à ce que les revendications féministes soient 
débattues au sein de la société et soient (re)formulées par les partis, en particulier 
ici par les partis écologistes. Au début des années 1970, une mouvance féministe 
autonome se forma, à la fois en réaction à la gauche dominée par les hommes et à la 
mouvance féministe traditionnelle en stagnation (Schulz et al. 2014). Les femmes 
autonomes s’organisèrent de manière informelle au sein de groupes de projet et 
s’engagèrent pour la création de structures destinées aux femmes, telles que des 
centres de conseil, des lieux de rencontre ou des foyers pour femmes. Nombre de 
ces initiatives furent plus tard institutionnalisées : la protestation se transforma 
alors en travail de mise en œuvre, avec tous ses avantages et ses inconvénients 
(Lang 1997). De nombreuses femmes de gauche s’engagèrent au sein des POCH, 
dont la plupart des sections avaient rejoint les partis cantonaux des Vert·e·s au 
début des années 1990. Au milieu des années 1970, les POCH formulèrent des re-
vendications politiques en matière d’égalité telles que l’égalité des droits, l’égalité 
salariale, une assurance maternité et un congé maternité. Néanmoins, au sein 
des POCH également, ce fut bien souvent le théorème marxiste de contradiction 
secondaire qui guida les politiques. Ce principe implique que ce n’est qu’après la 
suppression de la contradiction principale existant entre capital et travail que les 
contradictions secondaires, comme l’oppression patriarcale des femmes, pourront 
être efficacement contrecarrées (Lenzin 2000 : 47-61). C’est ainsi que les féministes 
se regroupèrent en 1975 en créant tout d’abord au sein des POCH les « femmes 
progressistes suisses », avant de s’autonomiser en 1977 et de devenir l’OFRA (Or-
ganisation pour la cause des femmes). Contrairement à la partie autonome de la 
mouvance féministe, l’OFRA disposait de structures fixes et d’un secrétariat natio-
nal. Elle fut, par exemple, en mesure de lancer l’initiative populaire « Pour une pro-
tection efficace de la maternité » (qui prévoyait un congé parental), qu’elle déposa 
en 1980 (Commission fédérale pour les questions féminines 2001, chapitre  1.3). 
Parmi les féministes profilées, certaines firent de la politique au sein des POCH ou 
rejoignirent directement les Vert·e·s (comme, par ex., Cécile Bühlmann), d’autres 
rejoignirent plus tard le PS, après la dissolution des POCH (comme Anita Fetz ou 
Susanne Leutenegger Oberholzer). La première grève des femmes nationale de 
1991, qui poussa dans la rue un demi-million de femmes, constitua une véritable 
passerelle entre les syndicats et la mouvance féministe. Les femmes protestaient 
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contre le fait que, dix ans après l’adoption de l’article sur l’égalité et vingt ans 
après l’introduction du droit de vote des femmes, presqu’aucun progrès n’ait été 
réalisé en matière d’égalité. Entre-temps, des féministes des Vert·e·s ont aussi pu 
accéder à des postes de direction au sein des syndicats, comme ce fut le cas de 
Katharina Prelicz-Huber au SSP.

Les listes de femmes féministes ont exercé une grande influence sur le pro-
gramme des Vert·e·s, comme a pu le montrer Cowell-Meyers (2020) dans son ana-
lyse des programmes de parti. Entre 1987 et 2000, des listes de femmes féministes 
ont été déposées lors d’élections communales, cantonales ou fédérales dans les 
cantons de Zurich, Lucerne, Bâle, Araau, St-Gall et des Grisons3. En 1991 et en 1995, 
la liste zurichoise FraP! (Frauen Macht Politik!) obtint même, avec Christine Goll, 
un siège au Conseil national. Cowell-Meyers (2020) a montré, dans son analyse 
de l’impact de la FraP!, que l’éventail des thèmes défendus, incluant l’égalité des 
droits, l’égalité salariale, le congé maternité, la violence à l’égard des femmes, la 
formation des femmes, la pauvreté des femmes, les technologies de reproduction, 
l’avortement, la garde d’enfants extrafamiliale, le travail de care non-rémunéré, le 
droit du divorce ou encore l’âge de la retraite, se sont successivement répercutés 
dans les programmes électoraux de tous les partis de gauche (PS et Vert·e·s). 
Les apparentements entre la liste FraP! et les Vert·e·s témoignent, en outre, des 
recoupements programmatiques. Toutefois, à long terme, l’organisation infor-
melle de la FraP! s’avéra être un obstacle à un travail politique de fond et en ré-
seau. Après l’échec du projet de « listes de femmes indépendantes » pour l’élection 
au Conseil national de 1995, la conseillère nationale Christine Goll adhéra au PS en 
1997 car elle ne disposait pas des ressources financières, personnelles ou informa-
tionnelles nécessaires à son soutien (Cowell-Meyers 2020 : 70). 

L’égalité dans les programmes électoraux des Vert·e·s

Les programmes électoraux4 et les papiers de position disponibles pour le Parti 
écologiste Suisse dénotent une grande variété de thèmes et de préoccupations 
féministes. En 1987, un papier de position affirmait que la suite logique du mouve-
ment radical de démocratie par le bas était qu’hommes et femmes pouvaient par-
ticiper aux décisions dans tous les domaines : « Étant donné que l’égalité des droits 
n’est pas encore réalisée pour les femmes, il est central pour nous de la faire ap-
pliquer à tous les niveaux de la société ». Les déclarations programmatiques sont 
féministes car elles considèrent les rapports entre les sexes comme des structures 
de comportements sociaux hiérarchiques et que l’égalité des sexes ne se résume 

3	 Pour un aperçu de la participation et des succès électoraux, voir Seitz 2020 : 178-180; 
256-258. C’est la « Frauenliste Basel » qui obtint le plus grand nombre de mandats can-
tonaux à Bâle en 1996, avec 5,7 % des voix et 7 sièges. 

4	 Le Projet Manifesto du centre de recherche en sciences sociales de Berlin (https://
manifesto-project.wzb.eu/) évalue les programmes des partis de plus de 50 pays. Le 
premier programme disponible pour les Vert·e·s suisses date de 1987.

https://manifesto-project.wzb.eu/
https://manifesto-project.wzb.eu/
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pas à une simple égalité des droits mais exige aussi une redistribution et une re-
connaissance. La grande variété des thèmes et des préoccupations féministes est 
exposée dans ce papier de position de 1987 dans des chapitres consacrés spécifi-
quement à la politique d’égalité. Toutefois, les thèmes féministes, ou le point de 
vue féministe, sont aussi abordés dans d’autres chapitres sous l’angle de ce que 
l’on appelle le Gender Mainstreaming5, par ex. en matière de sécurité sociale, de 
politique de sécurité, de politique de santé et de politique d’asile. Les Vert·e·s de-
mandent, depuis le début des années 1990, une réorganisation du monde du tra-
vail et « un partage équitable du travail rémunéré et non-rémunéré » (1999). Au fil 
du temps, cette préoccupation s’est traduite par des revendications plus concrètes 
(« meilleure couverture sociale du travail de care » en 2015; travail à temps partiel 
pour les hommes, partage du travail au sein des postes de direction, réduction du 
temps de travail hebdomadaire en 2019) et le fort élan redistributif s’est atténué. 

En 1991, le programme électoral des Vert·e·s pose le constat que « le système 
de subsistance est encore entièrement tourné vers les modes de vie traditionnels ». 
Il prône donc une politique sociale totalement refondée qui « tienne compte de 
l’évolution des modes et des conditions de vie ». À partir de ce diagnostic, des re-
vendications seront aussi formulées lors des années électorales suivantes pour 
permettre une réorganisation du travail rémunéré et non-rémunéré. Parmi les-
quelles : une garde d’enfants abordable et de qualité, une assurance maternité, un 
congé parental ainsi qu’une égalité salariale pour un travail égal à valeur égale, 
ainsi qu’une égalité au sein de l’économie. En 2007, une « imposition individuelle 
indépendante de l’état civil» fut exigée6. Les revendications selon lesquelles les 
rôles et les stéréotypes doivent être modifiés par des interventions politiques, no-
tamment dans l’éducation mais aussi dans la famille et au travail, sont également 
constamment présentes. La revendication de quotas dans la vie publique est aussi 
une constante, et les programmes ultérieurs feront fièrement référence à la parité 
déjà existante au sein des Vert·e·s (« Chez les Vert·e·s, entre femmes et hommes 
c’est moitié-moitié » en 1999 – « Les Vert·e·s sont les champion·ne·s de la politique 
de l’égalité. Nous avons fait nos devoirs plus tôt et de manière plus cohérente que 
n’importe quel autre parti. La moitié de tous les mandats Verts dans les parle-
ments et les exécutifs est occupée aujourd’hui par des femmes » en 2019). Au début 
des années 1990, les Vert·e·s exigeaient encore des lois conformes à l’égalité, ou 
des acquis aujourd’hui obtenus tels qu’une dépénalisation de l’avortement et un 
congé maternité. Un certain dualisme (« La vie publique doit devenir plus ‹fémi-

5	 Le Gender Mainstreaming implique de prendre en compte les différentes situations 
de vie et intérêts des sexes lors de l’analyse des problèmes et lors du développement 
et de la mise en œuvre des mesures visant à obtenir l’égalité. Cela ne se limite donc 
pas aux droits égaux et à des mesures de promotion des femmes. Voir Stiegler 2005.

6	 Une initiative populaire pour l’imposition individuelle a été lancée par les femmes 
PLR, soutenues par de nombreux employeurs et de nombreuses employeuses. Les dé-
bats parlementaires et la votation populaire devraient avoir lieu dès 2024. Voir www.
individualbesteuerung.ch (17 mars 2022).

http://www.individualbesteuerung.ch
http://www.individualbesteuerung.ch
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nine› » en 1991) a fini par s’estomper et, parallèlement aux débats de société, nous 
trouvons dans les programmes électoraux aussi des compréhensions du genre qui 
mettent davantage l’accent sur sa mutabilité sociale. En 2019, nous pouvons ainsi 
lire « L’égalité entre hommes et femmes, la mise en œuvre des droits de tous les 
êtres humains, indépendamment de leur orientation sexuelle ou de leur identité 
de genre (LGBTQI*), ainsi que la collaboration entre personnes provenant des pays 
les plus divers et variés sont, pour nous, des évidences ». 

Représentation substantielle des femmes Vertes

Les femmes Vertes jouent un rôle crucial pour défendre l’égalité et les questions 
féminines au Parlement, car elles y agissent de manière responsable dans l’intérêt 
des femmes (Childs et Lovenduski 2013)7. C’est à la conseillère nationale Verte, 
devenue plus tard conseillère d’État à Zurich, Monika Stocker que l’on doit la pre-
mière session des femmes au Palais fédéral de février 1991, de laquelle ressortirent 
des revendications politiques concrètes, telles que des rentes indépendantes de 
l’état civil, l’égalité salariale, la participation des femmes au monde du travail, 
ainsi qu’une meilleure représentation en politique (Schulz et al. 2014 : 104). La ses-
sion des femmes 2021 fut organisée par l’association faîtière des organisations 
féminines, alliance f, coprésidée par Maya Graf (PES) et Kathrin Bertschy (PVL).

Des résultats empiriques montrent que la représentation descriptive peut 
être vue comme condition préalable à une représentation substantielle. Une ana-
lyse des interventions parlementaires déposées en matière de politique de l’éga-
lité aux Chambres fédérales entre 1996 et 2011 (Fuchs 2015) a montré un lien clair 
entre parti, genre et actions en matière de politique de l’égalité. Pendant cette 
période, 338 objets parlementaires touchant à la politique de l’égalité ont été 
déposés. Le nombre total d’interventions déposées a certes doublé au cours de 
cette période, mais les objets relatifs à la politique de l’égalité ont alors triplé, ce 
qui semble contre-intuitif par rapport à l’impression politique d’alors que l’égalité 
n’était plus un thème d’actualité. Près de la moitié des interventions traitaient du 
travail rémunéré et de la conciliation travail-famille mais d’autres thèmes étaient 
également abordés, tels que les droits reproductifs et la violence, ou les finances 
et les assurances sociales. Trois quarts des interventions provenaient de femmes, 
dont deux-tiers du camp de gauche, des corrélations fortes et significatives. L’éti-
quette Verte de « parti de l’égalité » est aussi confirmée par ces résultats : au sein 
du camp de gauche, le PES était comparativement le plus actif puisque 19 % des 
interventions sont venues de lui alors qu’il n’avait que 5,6 % des sièges au cours 
de la période analysée (PS : 48 % des interventions et 23,3 % des sièges). Au sein 
du camp bourgeois, les différences entre les genres ne sont pas aussi marquées 
lors des dépôts qu’au sein des partis de gauche, les hommes semblent laisser là le 
champ libre aux femmes. En résumé, les préoccupations en lien avec la politique 

7	 Pour en savoir plus sur le débat sur la « représentation substantielle », voir Pitkin 2008 
et Phillips 1994.
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de l’égalité semblent toujours majoritairement portées par les femmes au Parle-
ment. Leur présence aux Chambres est la condition sine qua non à une représenta-
tion substantielle, c’est-à-dire à la mise à l’agenda de l’amélioration de la condition 
des femmes et à la défense des intérêts féminins. Il s’agit là de préoccupations 
propres à la gauche, au sein de laquelle les femmes Vertes jouent un rôle de pre-
mier plan (Fuchs 2015 : 81).

Les succès électoraux des femmes Vertes sont précoces, 
substantiels et durables

Peu de temps après la création des partis cantonaux Vert·e·s déjà, ces derniers ont 
fourni un nombre d’élues supérieur à la moyenne. Les Vert·e·s étaient aussi parmi 
les premiers partis à nommer une conseillère d’État. C’est ainsi que la Verte Leni 
Robert, élue à Berne en 1986, devint après Hedi Lang du PS, élue en 1983 à Zurich, 
la deuxième femme au plan national à avoir décroché un siège dans un exécutif 
cantonal (Schaffner 2003 : 26). De plus en plus de femmes occupèrent ensuite au 
fil du temps un siège Vert dans un exécutif cantonal (5 sur 9 en 2022 ; voir le cha-
pitre 7, Bütikofer). La forte, précoce et durable représentation des femmes parmi 
l’ensemble des élu·e·s Vert·e·s, contrairement aux autres partis, peut s’expliquer 
par la forte présence des femmes sur les listes de candidat·e·s, leur bonne place 
sur ces listes, et le fait que l’électorat des Vert·e·s soutient les femmes. Le gra-
phique 11.1 montre la proportion de femmes au Conseil national pour les Vert·e·s 
en comparaison à tous les autres partis représentés au sein de ce Conseil.

Depuis 2019, le pourcentage de femmes au sein du groupe parlementaire 
Vert au Conseil national s’élève à près de 61 %. En 1987 déjà, les Vert·e·s avaient un 
tiers de femmes dans leurs rangs, ce que les autres groupes parlementaires n’ar-
rivèrent à atteindre qu’en 2015. Une tendance similaire s’observe aussi au sein des 
parlements cantonaux. La représentation féminine y a globalement stagné à hau-
teur d’un quart pendant le nouveau millénaire alors que les Vert·e·s ont toujours 
eu plus de 40 % de femmes dans leurs rangs depuis le début des années 1990 déjà.

Les femmes votent plus Vert que la moyenne 

Pour les électrices, le PES a toujours été attractif. Les enquêtes électorales Selects 
disponibles depuis 1995 montrent que, depuis 2003, les femmes votent plus sou-
vent pour les Vert·e·s que les hommes, entre 2 % de plus dans les années 2003 à 
2007 jusqu’à 5 % de plus en 2019. Une tendance analogue se dessine aussi pour le 
PS. À l’autre bout de l’échiquier politique, l’UDC fait au contraire figure de parti le 
moins attractif pour les femmes (jusqu’à 7 points de moins en termes de suffrages 
auprès des femmes) (Tresch et al. 2020 : 16 ; voir le chapitre 2, Sciarini et Petitpas).

Une analyse des élections de 2019 (Giger et al. 2022) montre que pour arriver 
à l’augmentation de la représentation féminine alors constatée au Conseil national 
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Graphique 11.1 : Proportion de femmes parmi les élu·e·s  au sein du PES et au total,
élections nationales 1979-2019

Source: O�ce fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.
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Graphique 11.1 :	 Proportion de femmes parmi les élu·e·s au sein du PES et au total, 
au Conseil national, 1979-2019

Graphique 11.2 :	 Proportion de femmes parmi les élu·e·s au sein du PES et au total, 
élections aux parlements cantonaux, 1975-2022

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.

Source : Office fédéral de la statistique (OFS), Statistiques des élections.



162

à hauteur de 42 %, un fort pourcentages de candidates et de bonnes places sur les 
listes furent déterminants, comme c’est particulièrement le cas chez les Vert·e·s. 
Et comme les Vert·e·s ont gagné des sièges, l’augmentation du nombre de femmes 
élues peut également être mise à leur crédit.

Le pouvoir des quotas formels et informels

Les quotas représentent une manière efficace d’augmenter la représentation poli-
tique des femmes. Ils sont toujours plus répandus de par le monde : actuellement, 
130 pays connaissent, au plan national ou infranational, une forme ou une autre 
de quotas en matière de genre, ces quotas étant prescrits par la loi nationale dans 
62 d’entre eux8. Outre les quotas légaux, il existe également des quotas librement 
décidés par les partis pour les élections et les fonctions internes. Aucun n’a pour-
tant jamais réussi à s’imposer en Suisse. Les quotas légaux furent refusés par le 
Parlement, dans les urnes et par le Tribunal fédéral. Les Vert·e·s et le PS sont les 
deux seuls partis à s’être volontairement imposé des quotas, sans qu’aucun autre 
parti ne cherche à les imiter.

Les partis Vert·e·s et leurs politiciennes furent les figures de proue de dif-
férentes tentatives d’introduire des quotas dans les années 1990. A cette époque, 
plusieurs initiatives furent lancées aux plans fédéral et cantonal pour tenter d’im-
poser des quotas hommes-femmes légaux contraignants. Si l’initiative du Parti 
suisse du travail (« Femmes et hommes »), ainsi que celle de plusieurs organisations 
féministes (« Conseil national 2000 ») échouèrent déjà au stade de la récolte de 
signatures, la situation changea après la non-réélection de Christiane Brunner au 
Conseil fédéral en mars 1993 (Amlinger 2012; Seitz 2020 : 173-175) : une alliance 
interpartis en vint alors rapidement à se former autour de la conseillère nationale 
Verte de la région bâloise Ruth Gonseth, qui demanda, par le biais de l’« Initiative du 
3 mars », une représentation adéquate des femmes au Conseil national, au Conseil 
des États, au Conseil fédéral, ainsi qu’au Tribunal fédéral. L’initiative, déposée en 
1995, fut toutefois rejetée dans les urnes avec 82 % de Non en l’an 2000. Une ini-
tiative cantonale lancée à Soleure fut, quant à elle, déclarée non-conforme à la 
Constitution par le Tribunal fédéral en 1997. Une initiative déposée par le Mouve-
ment écologiste uranais fit un peu mieux puisque le Tribunal ne la jugea, elle, que 
partiellement invalide, mais elle fut néanmoins aussi rejetée dans les urnes en 
1999, avec seulement 16 % de Oui9.

8	 Voir à ce sujet la base de données des quotas de genre de l’IDEA, https://www.idea.int/
data-tools/data/gender-quotas/database (17 mars 2022). 28 autres pays prévoient des 
places réservées aux femmes, parmi lesquels aussi de nombreux régimes non-démo-
cratiques.

9	 Après avoir été sévèrement critiqué pour son jugement sans nuances dans le cas so-
leurois, le Tribunal fédéral a travaillé plus soigneusement sur l’initiative uranaise 
(Seitz 2020 : 177-178 avec d’autres références ; Buser et Poledna 1997 ; Wyttenbach 
2000).

https://www.idea.int/data-tools/data/gender-quotas/database%20(17
https://www.idea.int/data-tools/data/gender-quotas/database%20(17
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Les Vert·e·s garantissent une représentation paritaire au moyen de quo-
tas formels et informels ainsi qu’au travers d’engagements programmatiques. 
Contrairement à ce à quoi l’on pourrait s’attendre au vu du programme des Vert·e·s, 
les quotas sont plutôt rares et peu différenciés dans les statuts des partis Vert·e·s 
cantonaux. Ce qui contraste aussi avec le PS qui est le seul autre parti suisse à 
prévoir des quotas hommes-femmes, même si, là aussi, les quotas ont tendance à 
se présenter sous formes de clauses générales. Les quotas ont tendance à être plus 
formalisés chez les Vert·e·s de Romandie que du côté Suisse alémanique. Quoi qu’il 
en soit, les succès sont impressionnants. Pour la Suisse, on peut parler de succès 
des quotas informels (Fuchs 2023). Le tableau 11.1 donne un aperçu de la grande di-
versité de réglementations par quotas ainsi que d’engagements programmatiques 
pour les 25 partis cantonaux des 23 cantons présentés (Bâle-Ville et Berne en ont 
chacun deux).

Bien que des règles en matière de quotas soient parfois totalement ab-
sentes des statuts, ou que seuls des buts généraux soient mentionnés, la parité 
est respectée sur les listes électorales et cela se répercute aussi sur la proportion 
de femmes Vertes élues dans les parlements cantonaux, étant donné leurs bons 
taux d’élection10. Les quotas exercent donc une force normative sur les Vert·e·s 
(et le PS), aussi bien en interne qu’auprès de leur électorat. L’image de « parti de 
l’égalité » exerce, elle aussi, une certaine pression plus ou moins explicite pour 
que la parité soit toujours respectée : Si un gouvernement cantonal n’est composé 
que d’hommes, c’est forcément une femme Verte qui doit s’y présenter, une candi-
dature masculine ne serait pas crédible11. La mise en œuvre de tels quotas repose 
aussi sur une mobilisation interne venant de la base. Les quotas volontaires ont 
ainsi récemment été étendus aux fonctions au sein du parti et même aux listes 
de parole, pour lesquelles les Jeunes Vert·e·s ont œuvré comme groupe d’intérêt 
féministe, avec pour résultat que les jeunes femmes se sentent également prises 
au sérieux12. Même les quotas non-écrits peuvent donc avoir un effet, pour autant, 
toutefois, qu’ils soient sans cesse thématisés. Il existe une prise de conscience 
qu’une égalité effective des genres ne va pas de soi au sein du parti, comme en 
témoigne l’extension des quotas aux fonctions internes ainsi qu’aux règles de pa-
role. Leur introduction fut d’ailleurs accompagnée de longs et controversés débats. 
Depuis 2019, existe le Réseau femmes Vertes, qui n’est pas une sous-structure 
du parti mais un espace entre femmes dans le but de permettre la capacitation. 
Un groupe de travail « Egalité » travaille, en outre, sur le fond du sujet13. Au vu de 

10	 Depuis 1992, la proportion de femmes Vertes au sein des parlements cantonaux a 
toujours été d’au moins 40 % ; fin 2022 elle atteignait 51.3 % (voir https://www.bfs.
admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/politique/elections/parlements-cantonaux.as-
setdetail.23527178.html). Avant 1992, les groupes parlementaires des POCH avaient 
tendanciellement encore plus de femmes élues que les partis Vert·e·s.

11	 Entretien avec Rahel Estermann, secrétaire générale adjointe du PES, le 25 juin 2021.
12	 Entretien avec Florence Brenzikofer, vice-présidente du PES, le 10 juin 2021.
13	 Entretien avec Rahel Estermann, secrétaire générale adjointe du PES, le 25 juin 2021.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/politique/elections/parlements-cantonaux.assetdetail.23527178.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/politique/elections/parlements-cantonaux.assetdetail.23527178.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/politique/elections/parlements-cantonaux.assetdetail.23527178.html
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Tableau 11.1 :  Quotas pour une représentation paritaire au sein des partis
  cantonaux Vert·e·s 

Source: propre compilation à partir des statuts disponibles sur les sites Web des partis et sur la base d'informations
personnelles. Pas de statuts pour Obwald. Etat des données : août 2021.

Règlementation Partis cantonaux

Aucune mention
de l'égalité
(4 partis sur 23)

NE, GL, BE (GaP), ZG

«Déclaration d'intention»
en faveur d'une société
égalitaire
(8 partis sur 23)

BS (BastA!), GR, JU, LU, SH, TI, UR, VD

Quotas imposés pour les
fonctions interne
(15 partis sur 23)

AG «représentation équilibrée des régions et des genres»
au sein de la présidence

BE Chaque genre est représenté par min. 5 personnes au sein 
du comité (le nombre de membres du comité n'est pas clair)

BL Au moins un tiers au sein de la direction et de la présidence,
l'assemblée générale peut prononcer des dérogations

BS Objectif de 40% / Basta: un genre ne doit pas
être représenté à plus de 60%

FR Equilibre entre les genres et les régions

GE Parité

JU L'assemblée générale élit le Burea «en respectant si
possible la parité»
SG Représentation équilibrée souhaitée au sein des organes,
pour les mandats, les délégations et sur les listes électorales

SO 40% minimum

TG Dans la mesure du possible, alternance hommes-femmes
au sein de la (vice-)présidence

UR, VD, ZH Représentation équilibrée des genres souhaitée

VD Garantie au cas par cas par les méthodes de sélection choisies.
Un équilibre des âges et des régions doit aussi prévaloir

VS Au comité «Dans la mesure du possible, l'équilibre
homme-femme est respecté»

Quotas imposés pour
les candidatures
(7 partis sur 23)

GE Nominations qui «respectent l’égalité des genres»
avec des conditions détaillées (art. 32-35 des statuts)

JU Priorité aux candidatures féminines lorsque l'organe
à pourvoir n'est pas paritaire. Le Bureau compile les candidatures 
et l'assemblée générale élit ensuite les candidat-·e·s.
Les listes sont ensuite, plus tard, constituées de manière zébrée, 
avec une femme en place 1 (similaire à GE).
Pour les mandats exécutifs: «les femmes doivent être privilegiées»

NW Lorsque le groupe des Vert·e·s  au parlement cantonal 
n'est pas paritaire, le groupe et le comité peuvent rétablir 
l'équilibre en faisant appel à d'autres membres des Vert·e·s  
(art. 32-35 des statuts)

TI «Di principio la lista elettorale deve rispettare la parità di genere» 
– Le comité nomme les candidat·e·s  de la liste et
l'assemblée générale la confirme.

UR, VD, ZH Représentation équilibrée des genres souhaitée

VD Garantie au cas par cas par les méthodes de sélection choisies.
Un équilibre des âges et des régions doit aussi prévaloir

Tableau 11.1:	 Quotas pour une représentation paritaire au sein des partis 
cantonaux Vert·e·s

Source : propre compilation à partir des statuts disponibles sur les sites Web des partis et sur la base 
d’informations personnelles. Pas de statuts pour Obwald. État des données : août 2021.



165

tout cela, nous pouvons effectivement dire que le féminisme fait partie de l’ADN 
des Vert·e·s. Toutefois, la politique reste un monde rude pour les femmes, même 
Vertes. Si le sexisme en politique s’est certes atténué et est moins patent, cela 
reste un défi pour les Vert·e·s, au vu du système politique de milice, de mobiliser 
et de faire élire des femmes. L’engagement professionnel, les tâches d’assistance 
et l’imprévisibilité d’une carrière politique font d’une répartition équilibrée entre 
les genres un processus de longue haleine qui exige un engagement constant. Les 
femmes choisissent toujours de concilier travail et famille, sans y rajouter un en-
gagement politique supplémentaire14. 

Résumé

Alors, le PES est-il le parti de l’égalité ? Ses programmes, les élections et sa gestion 
des quotas montrent qu’il a été très tôt le porte-drapeau des revendications fé-
ministes, et l’est resté durablement. Son agenda politique en matière d’égali-
té reflète les revendications et les perspectives féministes, de la dépénalisation 
de l’avortement jusqu’à une redistribution entre les genres du travail salarié et 
non-salarié. Ces liens existaient, et existent toujours, aussi du fait que de nom-
breuses politiciennes Vertes font en même temps partie d’organisations fémi-
nistes et s’activent à faire le lien entre les deux. Elles ont posé, avec d’autres, 
d’importants jalons en matière de politique féministe, qu’il s’agisse des sessions 
des femmes, d’initiatives populaires ou des grèves des femmes. Des analyses plus 
approfondies de la manière dont chaque domaine politique particulier est discuté 
et intégré aux programmes restent cependant à faire. Il serait, pour ce faire, im-
portant d’interroger les témoins de l’époque. 

Les femmes Vertes sont également essentielles pour défendre, au Parle-
ment, les intérêts des femmes et la politique d’égalité, comme le montrent les 
études menées sur la scène fédérale. Sans les femmes Vertes, la mise à l’agenda 
des thèmes féministes n’aurait pas rencontré autant de succès.

Les femmes Vertes ont été, et sont encore, élues dans des législatifs et des 
gouvernements parce qu’elles sont nombreuses sur les listes et bien placées, et 
parce que les électrices et électeurs les soutiennent, et les soutiennent d’ailleurs 
depuis bien plus longtemps et plus conséquemment que celles et ceux des autres 
partis. Les règles en matière de quotas dans les statuts des partis cantonaux ont 
beau être très diverses et variées et souvent bien peu formalisées, elles déploient, 
toutefois, largement leur effet : la parité sur les listes électorales est respectée. Les 
débats autour des quotas à appliquer aux fonctions internes au parti et aux listes 
de paroles montrent que les Vert·e·s sont conscient·e·s que tout n’est pas acquis 
pour toujours mais qu’une représentation équilibrée des genres exige d’être sans 
cesse thématisée, promue et vécue. Tant que ce thème restera d’actualité, nous 

14	 Entretiens avec Rahel Estermann, Florence Brenzikofer et Heidi Mück.
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pouvons prédire que la parité hommes-femmes perdurera au sein des Vert·e·s. 
L’engagement politique représente, néanmoins, un défi face aux tensions existant 
entre des carrières politiques impondérables et les exigences toujours croissantes 
imposées par l’activité professionnelle et la famille, et pas seulement pour les 
femmes Vertes.
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12	 Mobilisation contre les centrales nucléaires, 
l’armée et les avions de combat : Les liens étroits 
entre les Vert·e·s et la mouvance pacifiste

Andrea Schweizer 

« Notre engagement contre toute guerre fait finalement partie des piliers fonda-
mentaux de la politique verte.» (PES 2006) Par cette citation, le Parti écologiste 
suisse (PES) s’engageait tout naturellement à soutenir l’initiative populaire que le 
parti avait lancé conjointement avec le Groupe pour une suisse sans armée (GSsA) 
« Pour l’interdiction d’exporter du matériel de guerre». Aujourd’hui encore, le PES 
milite en faveur de la paix et de la sécurité et s’engage dans les causes y relatives. 
Mais comment en est-on arrivé·e·s à ce rapprochement, à cette étroite collabora-
tion et à ce recoupement des discours entre les Vert·e·s et la mouvance pacifiste ? 
Ce chapitre aborde les questions suivantes : comment la relation entre les Vert·e·s 
et la mouvance pacifiste s’est-elle développée et quel rôle le discours des Vert·e·s 
a-t-il joué au sein de la mouvance pacifiste des années 1980 ?1 Les interactions des 
Vert·e·s avec la mouvance pacifiste se manifestaient alors au travers d’activités de 
politique de paix et d’innombrables initiatives populaires et référendums lancés 
conjointement par les Vert·e·s et le GSsA.

Dans ce chapitre, il s’agira de montrer, au moyen d’exemples tirés de trois 
campagnes de votation autour d’initiatives lancées par le GSsA entre 1989 et 2009, 
l’impact que cela eut sur la relation entre les Vert·e·s et la mouvance pacifiste et 
quelle influence cela a, encore aujourd’hui, sur la relation entre le PES et le GSsA. 
Ainsi, dès les années 1980, les partis écologistes ont soutenu les revendications 
de la mouvance pacifiste. Ce soutien n’a eu de cesse de prendre de l’ampleur dès 
la fin des années 1980 et était également lié au fait que les actrices et les acteurs 
de la politique de paix étaient résolu·e·s à recourir à des arguments Vert·e·s pour 
mobiliser lors de leurs événements et de leurs campagnes de votation. Les Vert·e·s 
ont donc ainsi, aussi grâce à l’arrivée des Vert·e·s alternatives et alternatifs en 
leur sein, intégré au fil du temps à leur programme politiques l’argumentaire de la 

1	 Ce chapitre  se base sur les inventaires suivants des Archives Sociales Suisses : Ar 
452.20.1 Bulletins du Groupe pour une Suisse sans armée 1985-2000 ; Ar 452.20.3 
Groupe pour une Suisse sans armée : Dépliants, affiches, autres ; Ar 452.41.1 Groupe 
pour une Suisse sans armée documents sur les F/A-18 I ; Ar 452.65.9 Groupe pour 
une Suisse sans armée Initiative exportations de matériel de guerre 2006-2007 ; Ar 
452.65.16 Groupe pour une Suisse sans armée : brochures, dépliants 1988-2003 ; Ar 
452.65.17 Groupe pour une Suisse sans armée : dépliants, brochures, textes, circu-
laires 1980-1993, QS 46.1 Mouvements pour la paix, Pacifisme, QS 45.5 Armes nu-
cléaires, Armes biologiques, Armes chimiques.
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politique de paix en vigueur jusque dans les années 2000, comme en témoigne la 
citation d’ouverture.

La mouvance pacifiste suisse dans l’après-guerre 

Le Conseil suisse pour la paix (CSpP) a été fondé à Genève le 2 décembre 1945 sur 
le modèle du « British Peace Council » (Epple 1986 : 198; Brassel et Tanner 1986 : 59). 
Alors qu’il était au départ plutôt internationaliste, le CSpP a, les années suivantes, 
mis l’accent sur les problèmes de politique intérieure et a placé au centre de ses ac-
tivités des thèmes tels que le service civil, l’armement nucléaire en Suisse, l’expor-
tation d’armes, la justice militaire et les dépenses militaires (Epple 1986 : 198). Afin 
de faire passer ses revendications, le CSpP misait surtout sur l’outil de l’initiative 
populaire ainsi que sur ses membres actives et actifs au sein des partis politiques, 
comme le conseiller national socialiste zurichois Hansjörg Braunschweig. 

Les groupes pacifistes appartenant au CSpP ne représentaient qu’une 
mince part du spectre politique, raison pour laquelle les franges communistes 
de la mouvance pacifiste ainsi que le Mouvement pacifique suisse  (MPS) fondé en 
Romandie par des membres et sympathisant·e·s du Parti suisse du travail (PST) 
se sont réorganisés·e·s (Epple 1986 : 198; Brassel et Tanner 1986 : 60; Federer 2020 : 
203). Dans ce but, ils et elles ont constitué une branche communiste du Conseil 
mondial de la paix et ont soutenu ses appels (Federer 2020 : 203 ; Epple 1986 : 199). 
C’est ainsi qu’une rupture a eu lieu au sein de la mouvance pacifiste, calquée sur 
la ligne de conflit de la Guerre froide. 

Bien que le CSpP ait établi un large éventail de problèmes de politique in-
térieure, la mouvance pacifiste s’est donnée différentes priorités thématiques 
au cours des décennies suivantes, qui conduisirent à la formation de nouveaux 
groupes au sein de la mouvance, parmi lesquels le Mouvement suisse contre l’ar-
mement atomique (MScAA). Il fût fondé en 1958 en réaction à la déclaration d’in-
tention du Conseil fédéral d’acquérir des armes nucléaires pour l’armée suisse 
(Federer 2020 : 204). L’impulsion à la création du MScAA est alors venue des rangs 
trotskistes. Le mouvement bénéficiait aussi de forts soutiens de la part de per-
sonnes non-étiquetées comme « communistes » et qui ont fait carrière à l’aile 
gauche du Parti socialiste suisse, telles qu’Hansjörg Braunschweig et Jules Hum-
bert-Droz, ainsi que de nombreuses et nombreux jeunes sans affiliation à un parti 
ou à une organisation (Federer 2020 : 205, 212). En tant que nouveau phénomène 
transnational dans le paysage politique suisse, le MScAA avait besoin de nouvelles 
formes d’action et de protestation, comme les actions non-violentes et la déso-
béissance civile (Brassel et Tanner 1986 : 65). Grâce à la vaste mobilisation qui en a 
résulté, il organisa en 1963 la première marche de Pâques de Suisse qui eut ensuite 
lieu chaque année jusqu’en 1967 inclue (Tanner 2018 : 84). Le MScAA lança aussi, 
l’année de sa création, une initiative visant à inscrire dans la Constitution l’in-
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terdiction des armes nucléaires, qui échoua toutefois en 1962 avec 65,2 % de Non 
(Epple 1986 : 196).

Suite à cet échec en votation et à la signature du traité de non-proliféra-
tion nucléaire par le Conseil fédéral fin 1969, le combat contre la bombe atomique 
perdit de son importance et la mouvance pacifiste se tourna vers des thèmes tels 
que l’interdiction d’exporter des armes, les dépenses militaires et l’introduction 
du service civil (Epple 1986 : 196 ; Brassel et Tanner 1986 : 70, 77 ; Tanner 2015 : 407). 
Ici encore, pour mettre en œuvre ces revendications, la mouvance pacifique eut 
besoin des formes d’action des nouveaux mouvements sociaux et déposa des ini-
tiatives populaires (Epple 1986 :196)2. En outre, au début des années 1970, surgirent 
les premiers points de contacts et de recoupements avec le mouvement écologiste 
nouvellement créé qui se concrétisèrent au-travers d’actions et de l’opposition aux 
places d’armes et aux centrales nucléaires (Brassel et Tanner 1986 : 72).

La « nouvelle » mouvance pacifiste des années 1980

Après une crise de mobilisation dans la deuxième moitié des années 1970, la mou-
vance pacifiste se renouvela en 1981 suite à la double décision de l’OTAN3, aux 
grandes manifestations pour la paix dans de nombreux pays européens et à des 
problèmes spécifiquement suisses. Elle se présentait alors comme une « nouvelle » 
mouvance pacifiste (Epple 1986 : 194). Ainsi, de nouveaux groupes se formèrent à 
l’approche de la manifestation pacifiste nationale de 1981, qui firent progresser la 
mobilisation au sein de la mouvance pacifiste4. Les partis de gauche et les groupes 
d’intérêts établis voulaient, eux aussi, faire valoir leurs thèmes et ainsi profiter 
de cette dynamique (Schweizer 2020 : 260). Ce qui n’a toutefois pas franchement 
ravi les militant·e·s car nombre des membres de ces groupes préféraient pouvoir 
exprimer leurs inquiétudes en matière de politique de sécurité hors du carcan des 
intérêts politiques partisans (Schweizer 2020 : 260).

Avec ces nouveaux acteurs, de nouvelles formes d’action non-convention
nelles se sont multipliées, comme par exemple les cercles de silence pour la paix, 
les tractages, les manifestations et l’objection de conscience collective. Ainsi eut 
lieu à Berne, le 5 décembre 1981, une manifestation nationale pour la paix à la-
quelle 30 000 à 40 000 personnes participèrent avec des slogans et des revendica-
tions inspirés de la manifestation pour la paix allemande (Bein et Epple 1987 : 446). 

2	 Comme, par exemple, l’initiative déposée par le CSpP qui, après le scandale Bührle, 
demandait de restreindre les exportations d’armes suisses aux États neutres d’Eu-
rope et qui a échoué de justesse en votation en 1972, avec 49,7 % de voix en faveur.

3	 Par cette double décision, l’OTAN annonçait notamment l’installation de nouveaux 
missiles nucléaires de portée intermédiaire en Europe occidentale en réponse au dé-
ploiement des SS-20 soviétiques.

4	 Parmi lesquels le Comité pour la paix et le désarmement (KFA) et le groupe de travail 
Wir wollen nicht zu Tode verteidigt werden (Wiwonito) (nous ne voulons pas être 
défendu·e·s à mort)
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Deux ans plus tard, le 5  novembre 1983 à Berne, 40 000 à 50 000  personnes for-
mèrent, toujours sur le modèle allemand, une chaîne humaine entourant l’am-
bassade américaine et l’ambassade russe, ainsi que le Palais fédéral (Bein et Epple 
1987 : 446). Outre ces grandes manifestations nationales, le MPS a relancé les 
marches de Pâques dès 1982 dans la Région des Trois Pays et de nombreuses ac-
tions de protestation plus restreintes et de congrès pour la paix furent également 
organisées. 

Les années 1981 à 1984 ont donc représenté, pour la mouvance pacifiste, 
une période de forte mobilisation, avec de très nombreux groupes, organisations 
et individus actifs. Pour les atteindre toutes et tous, la mouvance pacifiste a mis 
la menace posée par le réarmement international au centre de ses efforts, tout en 
renouant avec des thèmes plus anciens, tels que la critique du réarmement suisse, 
l’opposition à l’exportation d’armes depuis la Suisse et la revendication d’un ser-
vice civil en remplacement du service militaire (Epple 1986 : 201). 

C’est dans ce contexte, et à l’initiative des membres de la Jeunesse socia-
liste suisse (JS), que le GSsA fût fondé à Soleure, le 12 septembre 1982, pour porter 
une initiative populaire visant à supprimer l’armée (Felber 2021 : 21). Au sein du 
GSsA s’engagèrent de jeunes pacifistes engagé·e·s et convaincu·e·s ainsi que des 
opposant·e·s à l’armée issu·e·s du mouvement soixante-huitard, des révoltes de la 
jeunesse et de la mouvance pacifiste des années 1980 (Felber 2021 : 21). En raison 
de la démobilisation qui frappa la mouvance pacifiste dès la moitié des années 
1980, le GSsA gagna toujours plus en importance sur les thèmes de politique de 
paix (Bein et Epple 1986 : 152).

Discours écologiques au sein de la « nouvelle » 
mouvance pacifiste suisse 

Lors des grandes manifestations de 1981 et 1983, où étaient réclamés le désar-
mement et une « politique de paix active » de la Suisse, et où la peur d’une guerre 
atomique régnait, les destructions de l’environnement qui y étaient liées ainsi 
que le discours vert semblaient moins pertinents. Et cela bien que les partis qui 
se qualifiaient déjà de Vert·e·s alternatives et alternatifs ou qui allaient plus tard 
rejoindre le Parti des Vert·e·s, tels que la Grünen Alternative Basel, la Demokra-
tischen Alternative Bern et les Organisations progressistes de Suisse (POCH), par-
ticipaient à la mobilisation (Seitz 2009 : 21 s)5. Il était toutefois significatif qu’avec 
les Vert·e·s alternatives et alternatifs, participait un parti qui se concevait comme 
une plateforme destinée aux groupements souhaitant lier leur engagement éco-
logique entre autre au mouvement pour la paix (Seitz 2009 : 21 ss). A l’opposé, les 

5	 La plupart des partis cantonaux qui formaient les POCH se sont dissouts dans la se-
conde moitié des années 1980 pour rejoindre les Vert·e·s alternatives et alternatifs, et 
plus tard le PES (voir le chapitre 1, Seitz).
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Vert·e·s modéré·e·s de l’époque soutenaient alors la défense militaire du pays. Le 
fait que la mobilisation se soit toutefois concentrée sur la peur atomique pourrait 
suggérer que les organisatrices et organisateurs pensaient ainsi obtenir de meil-
leures chances de succès en vue d’une large mobilisation (Schweizer 2020 : 263). 

Au début des années 1980, plusieurs groupes au sein de la mouvance pa-
cifiste ont toutefois commencé à transposer la destruction totale par la guerre 
nucléaire à la destruction de l’environnement, mettant ainsi l’écologie toujours 
plus au centre. Alors que les marches de Pâques du MPS qui eurent lieu dès 1982 
dans la Région des Trois Pays s’engagèrent aussi bien pour la paix que pour la 
protection de l’environnement, le CSpP, critique envers l’armée, mettait lui aussi 
au premier plan le gaspillage des ressources et la destruction de l’environnement 
causées par l’armée. En témoigne leur critique des places d’armes et des abris de 
protection civile dans les années 1980. Il devint tout aussi fréquent d’argumenter, 
lors d’annonces d’acquisition d’armement, que les fonds destinés à l’armement 
seraient bien mieux investis en les consacrant à l’écologie ou à la lutte contre 
la mort des forêts. La mouvance pacifiste a donc converti ses préoccupations 
environnementales en revendications vis-à-vis de l’armée et a eu besoin des argu-
ments Vert·e·s pour renforcer ses arguments antimilitaristes.

Dès 1986, le discours changea. Suite à l’incendie du réacteur de Tchernobyl 
et à l’accident chimique de Schweizerhalle, les activistes pour la paix perçurent le 
nucléaire civil ainsi que l’industrie chimique comme d’autres menaces, à côté de 
la « surpuissance » militaire. Après avoir vécu le nuage atomique de Tchernobyl qui 
enveloppa une bonne partie de l’Europe, les militant·e·s pacifistes ont fait valoir la 
même absence de frontière pour la menace environnementale que pour la guerre 
nucléaire. Ce qui a conduit à une collaboration renforcée entre les initiatives pa-
cifistes et environnementales. En lien avec ces catastrophes environnementales 
d’origine humaine, les mêmes revendications que celles du début des années 1980 
ont refait surface en matière d’armement et d’environnement. Le discours dépei-
gnant l’armée comme destructrice de l’environnement eut à nouveau le vent en 
poupe, en particulier dans le contexte du vote populaire de décembre sur la place 
d’armes de Rothenthurm. Cette votation eut un effet fortement unificateur sur les 
divers mouvements car l’opposition à l’édification de la place d’armes de Rothen-
thurm a uni tant les opposant·e·s à la place d’armes que les mouvements environ-
nementaux et pacifistes dans ce combat contre l’armée (Bein et Epple 1986 : 151).

Les thèmes Verts gagnèrent donc en importance au sein de la mouvance 
pacifiste dans la deuxième moitié de cette décennie. Cela s’explique par plusieurs 
facteurs. Tout d’abord, la démobilisation qui toucha la mouvance pacifiste dès 
1984. Avec l’apaisement de la Guerre froide vers la fin des années 1980, l’environ-
nement acquit une position phare au sein de la mouvance pacifiste. Deuxième-
ment, la prise de conscience, chez les militant·e·s pour la paix, de la vulnérabilité 
de l’environnement et de la nécessité de le protéger suite aux catastrophes de 1986. 
Troisièmement, la participation accrue des Vert·e·s aux manifestations organisées 



172

par la mouvance pacifiste, sans doute aussi due aux liens personnels existants 
entre les Vert·e·s et la mouvance pacifiste, comme l’illustre la conseillère nationale 
Monika Stocker (ZH), qui était d’une part très active au sein des « Femmes pour la 
paix » et a, d’autre part, coorganisé de nombreuses manifestations de la mouvance 
pacifiste en tant que politicienne verte, lors desquelles elle intervenait. Un rappro-
chement progressif s’est donc opéré entre le Parti Vert·e·s et la mouvance pacifiste, 
qui jouera aussi un rôle important dans les initiatives populaires du GSsA dont il 
est question dans la partie suivante de ce chapitre.

Les Vert·e·s et le GSsA

La votation sur la suppression de l’armée

Depuis sa fondation, le GSsA travaillait à une initiative populaire pour suppri-
mer l’armée. Il la lança en mars 1985. Lors de la récolte de signatures, le GSsA fût 
soutenu par le Parti socialiste ouvrier (PSO), l’Alternative verte suisse (AV), des 
membres de la JS et quelques sections des POCH, ce qui lui permit de déposer 
l’initiative le 12 septembre 1986 munie de 111 300 signatures valides (Felber 2021 : 
26, 33).

Lors de la campagne de votation, le GSsA avança plusieurs arguments 
en faveur de la suppression de l’armée, parmi lesquels la revendication que les 
objecteurs de conscience ne soient pas criminalisés, et le reproche d’absence de 
droits démocratiques au sein de l’armée. Outre ces arguments de politique de paix 
classiques, tant le GSsA que les partis Vert·e·s alternatifs y couplèrent des argu-
ments mêlant politique de paix et environnement, tout comme la mouvance pa-
cifiste l’avait déjà fait. L’argumentation du GSsA a toutefois encore élargi le point 
de vue écologiste, dans la mesure où les accidents d’origine humaine de 1986 ont 
permis de prendre position sur les déchets des centrales nucléaires et des usines 
chimiques, et sur les menaces qu’ils représentent, et d’en faire des arguments an-
timilitaristes (Seitz 2009 : 25). 

Il se trouve que le GSsA se voyait comme faisant partie des nouveaux mou-
vements sociaux et qu’il a délibérément intégré des arguments Verts dans sa cam-
pagne de votation, dans l’espoir d’ainsi générer une forte mobilisation. Grâce à 
l’inclusion d’arguments écologiques, le GSsA put parvenir à un consensus parmi 
nombre de partisan·e·s de l’initiative issu·e·s du camp Vert. C’est même allé si loin 
que la «Grüne Bündnis» se prononça en faveur d’une Suisse sans armée dans un 
document écrit par Josef Lang (ZG) et s’opposa de manière déterminée au concept 
de défense, inutile à ses yeux, à la protection civile, à la justice militaire ainsi 
qu’aux acquisitions d’armement prévues par l’armée suisse. Ici encore jouent les 
liens personnels étroits, personnifiés par Josef Lang, existants entre le GSsA et les 
Vert·e·s. D’autres personnalités des Vert·e·s s’engagèrent également en faveur de 
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l’initiative, tels que la conseillère nationale Monika Stocker (ZH) et le député de la 
« Liste verte », Giorgio Leuenberger (LU).

En ce qui concerne les recommandations de vote des partis pour cette vo-
tation, des dissensions apparurent toutefois au sein des partis de gauche et des 
Vert·e·s. Alors que les POCH et le PSO soutinrent l’initiative lors de cette campagne, 
malgré leur scepticisme initial, le PS, fortement divisé, dut laisser la liberté de 
vote (Felber 2021 : 33). La «Grüne Bündnis» et cinq sections du Parti écologiste 
approuvèrent l’initiative, alors que le PES renonça à donner une recommandation 
de vote (Felber 2021 : 33), pour plusieurs raisons. Tout d’abord, parce que le pro-
gramme électoral du PES, adopté en 1983, mentionnait son attachement à l’armée 
et au système de milice (Schäublin 1989 : 3). Ce qui s’est aussi manifesté lors du 
vote des élu·e·s Vert·e·s au Conseil national, où sept Vert·e·s modéré·e·s ont refu-
sé l’initiative alors que seul·e·s Monika Stocker et Hanspeter Thür l’ont acceptée 
(Seitz 1990, 5). D’un autre côté, pour pouvoir donner une recommandation de vote, 
il eût fallu obtenir une majorité auprès des délégué·e·s et des partis cantonaux, qui 
ne fût finalement pas atteinte (Felber 2021 : 34). Cela montre la volonté du PES de 
ne pas mettre en péril l’unité des partis fédérés en son sein en laissant à chaque 
parti et groupe autonome le soin de prononcer sa propre recommandation. Ce 
que firent, par exemple, la « Grüne Bündnis Schweiz » et les Vert·e·s de Bâle-Cam-
pagne, qui estimaient que la politique verte était aussi une politique de paix, tant 
le même respect était dû à nos semblables et à la nature.

À cause du caractère controversé de l’initiative, un très faible taux de Oui 
était attendu. Le résultat final de 35,6 % de Oui ainsi que l’approbation des cantons 
de Genève et du Jura dépassèrent donc largement les attentes du comité d’initia-
tive. Il est aussi frappant de remarquer que 78 % des sympathisant·e·s du PES adop-
tèrent l’initiative, se distanciant ainsi par leur vote d’une bonne partie de l’élite du 
parti (Seitz 1990 : 5).

La votation sur les F/A-18

À la fin de la guerre froide, la Suisse se trouva à devoir acheter des avions de com-
bat. Début octobre 1988, le Département de la défense choisit le F/A-18 Hornet, 
dont il serait possible d’acheter 34 exemplaires pour un budget de trois milliards 
de francs (Lutz et Wyniger 2017 : 255). Alors que les débats étaient toujours en cours 
dans les Commissions de la politique de sécurité du Conseil national et du Conseil 
des États, le GSsA entra en action et lança, le 28 avril 1992, l’initiative « Pour une 
Suisse sans avions de combat » (Menzi 2010 : 506). La population suisse put ainsi, 
pour la première fois, se prononcer sur des acquisitions militaires. L’initiative avait 
pour but d’empêcher l’achat, par la Confédération, de nouveaux avions de combat 
entre 1992 et 1999 (Menzi 2010 : 506). En deux semaines seulement, le GSsA avait 
récolté le nombre de signatures nécessaires, qui dépassèrent même les 500’000 
après un mois (Menzi 2010 : 506). Lors de cette récolte de signatures, le GSsA reçut 
notamment le soutien des partis Vert·e·s cantonaux ainsi que du PES. La pression 
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exercée par la masse de signatures récoltées conduisit les Chambres, sur proposi-
tion du Parti démocrate chrétien (PDC), à reporter la discussion jusqu’au résultat 
du vote (Bühlmann et al. 2006 : 60).

Alors que les partis bourgeois soutenaient clairement l’achat des avions, 
le PS, le PES, le PST, l’Alliance des Indépendants (AdI) et la Lega dei Ticinesi déci-
dèrent de recommander le Oui, critiquant les coûts élevés et considérant cet achat 
comme une poursuite de la politique de la Guerre froide (Menzi 2010 : 506; Bühl-
mann et al. 2006 : 61). L’appui des Vert·e·s se traduisit par un soutien en personnel, 
finances et rédaction au comité d’initiative accordé par son comité national lors 
de la campagne de votation. Lors de cette campagne, les arguments du côté des 
Vert·e·s et du côté du GSsA ont joué un rôle différent. 

De part et d’autre, l’argument central était les coûts représentés par l’achat 
des F/A-18. Au lieu d’être investis dans l’armement, ces fonds auraient dû être af-
fectés à des problèmes plus pressants, tels que l’écologie. L’argument des coûts 
apparait donc comme une constante, à la fois dans le débat sur l’armée et dans 
le débat sur les dépenses d’armement (Lutz et Wyniger 2017 : 278). Le GSsA et les 
Vert·e·s se positionnèrent, en outre, contre la politique de paix et la neutralité ar-
mée de la Suisse, inutile en regard des défis écologiques. En outre, les opposant·e·s 
à l’achat des avions de combat et à la pollution de l’air qu’ils créent présentèrent 
l’avion comme ennemi publique numéro 1 du climat, ce qui devint le thème écolo-
gique phare de la campagne de votation.

Alors que le GSsA a amené des arguments Verts dans la campagne de vo-
tation, le Parti écologiste zurichois a montré, au-travers de l’organisation de dé-
bats autour de la politique de paix suisse, qu’il se considérait, quant à lui, comme 
organisation active dans la politique de paix. Cette évolution eut, une fois encore, 
probablement lieu en raison des engagements de personnes à la fois dans la mou-
vance pacifiste et chez les Vert·e·s. L’aspect écologique de l’initiative populaire, 
qui n’était certes pas au premier plan mais a tout de même été repris par le GSsA, 
a sans nul doute aussi contribué à ce que les Vert·e·s reprennent l’argumentaire 
du GSsA. En montrant que l’on pouvait soutenir un arrêt des achats pour toutes 
sortes de raisons, le GSsA a ainsi pu mobiliser davantage de personnes pour la 
campagne. 

L’initiative « 40 places d’armes, ça suffit! – L’armée doit aussi se soumettre à 
la législation sur la protection de l’environnement » fut soumise au vote en même 
temps que l’initiative du GSsA. Ce qui sonna le glas de cette dernière, les oppo-
sant·e·s aux deux initiatives ayant réussi à lier les deux textes, contre la volonté 
des initiant·e·s, pour transformer la votation en choix fondamental sur l’armée 
(Menzi 2010 : 506). Les opposant·e·s réussirent ainsi à faire rejeter l’initiative, à la 
fois par le peuple et par les cantons, avec 57,2 % de Non (Menzi 2010 : 506).
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La votation sur l’interdiction d’exporter du matériel de guerre 

Alors que les Vert·e·s étaient resté·e·s en soutien lors des initiatives susmention-
nées du GSsA, les écologistes lancèrent, pour la première fois en 2007, avec le 
GSsA, des organisations actives dans la politique de paix, le PS et d’autres partis 
de gauche l’initiative « Pour une interdiction d’exporter du matériel de guerre » 
(Seitz 2009 : 36). L’initiative, déposée le 21 septembre, demandait d’une part que la 
Confédération soutienne les « efforts internationaux visant à limiter le commerce 
de matériel de guerre et à réduire les armements » et d’autre part que « l’exporta-
tion et le transit de matériel de guerre et de services destinés exclusivement à des 
fins guerrières» soient interdits (swissvotes 2009).

Bien que l’idée de l’initiative soit venue du GSsA, il ne voulait pas la lancer 
seul, entre autre parce que le GSsA voulait éviter que les opposant·e·s puissent, 
dans leur argumentation, en faire une initiative destinée à supprimer l’armée. Il 
se trouva alors aussi que les Vert·e·s y virent une opportunité de s’engager contre 
la guerre, engagement qui constitue l’un des « piliers de la politique verte » (PES 
2006). L’étroite collaboration entre le GSsA et les Vert·e·s commença déjà avant 
le lancement de l’initiative par la constitution de l’« Alliance contre l’exportation 
d’armes » en février 2006. Alors que le PS avait expressément décidé de ne pas 
la soutenir, l’Alliance a pu compter, dès sa fondation, sur le conseiller national 
Geri Müller (AG), le secrétaire général du PES Hubert Zurkinden, des figures impor-
tantes des Vert·e·s, ainsi que d’éminentes personnalités de la mouvance pacifiste 
telles que Heinrich Frei du CSpP et Antoinette Mächtlinger de la “Women’s Inter-
national League for Peace and Freedom” (WILPF Suisse).

Comme le PES co-lançait l’initiative, son argumentaire, même dans ses 
propres publications de parti, suivirent la ligne du comité d’initiative, pour lequel 
l’important était de stopper l’emploi de tout équipement militaire suisse dans les 
zones de conflit à l’étranger (PES 2009b; GSsA 2009b). L’invasion d’alors de l’Afgha-
nistan et de l’Irak par les États-Unis servit d’accroche à l’initiative. Les initiant·e·s 
argumentèrent ainsi en disant que la Suisse contribuait, par l’exportation d’armes, 
à la «guerre contre la terreur» et mettait des bâtons dans les roues de ses propres 
efforts humanitaires et en matière de politique de paix, en violation de l’art. 54 de 
la Constitution fédérale et de sa propre ordonnance sur le matériel de guerre (PES 
2009a; GSsA 2009a : 2)6. Les initiant·e·s soulignèrent aussi l’incompatibilité entre 
exportations de guerre et neutralité, remettant cette dernière en question (GSsA 
2009a : 2). Argumentation que l’on retrouvait déjà dans la mouvance pacifiste des 
années 1980.

Les quelques arguments Verts avancés par les partisan·e·s de l’initiative 
vinrent plutôt en réponse aux arguments des opposant·e·s, selon lesquel·le·s 
l’interdiction d’exporter du matériel de guerre conduirait à des dommages éco-

6	 L’art. 54 de la CF prévoit que la Confédération contribue au respect des droits humains 
et à la coexistence pacifique entre les peuples.
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nomiques et à des pertes d’emploi. Les partisan·e·s y répondirent en soulignant 
qu’au moins autant d’emplois seraient créés dans le secteur de l’économie verte, 
notamment dans le domaine des énergies renouvelables, qu’en seraient perdus 
dans le secteur de l’armement (GSsA 2009a : 3, 14). Ils et elles recoururent égale-
ment à un argument de longue date de la mouvance pacifiste et des précédentes 
initiatives du GSsA, à savoir que l’armée suisse suréquipée restait impuissante 
face aux menaces actuelles, comme les accidents nucléaires et le réchauffement 
climatique (GSsA 2009a : 12). Grâce à l’étroite collaboration entre les Vert·e·s et le 
GSsA, cette initiative permit de rassembler des préoccupations à la fois environ-
nementales et de politique de paix. 
La campagne de votation, menée de manière acharnée, arriva à son terme le 29 no-
vembre 2009, lorsque l’initiative fut refusée par 53,4 % des voix.

Par la suite, les Vert·e·s n’ont eu de cesse de soutenir, aux côtés d’autres par-
tis, un nombre croissant d’initiatives n’ayant que peu ou pas d’accent Vert ou éco-
logique. Ainsi, en 2011, le GSsA lança de concert avec les Vert·e·s, le PS et diverses 
organisations actives dans la politique de paix et en faveur des femmes l’initiative 
populaire « Pour la protection face à la violence des armes », et en 2020, avec les 
Jeunes Vert·e·s (JV), l’initiative populaire « Pour une interdiction du financement 
des producteurs de matériel de guerre (Initiative contre le matériel de guerre) ». 
Lors de référendums également, le GSsA et les Vert·e·s continuèrent à collaborer. 
C’est ainsi qu’ils et elles lancèrent, en 2014, avec le PS et d’autres organisations de 
gauche, un référendum à succès contre l’achat de l’avion de combat Gripen, alors 
que leur référendum de 2020 contre l’achat de nouveaux avions de combat échoua 
de justesse. Grâce à ce recoupement des discours et à cette étroite collaboration, 
les Vert·e·s et les Jeunes Vert·e·s ont soutenu les groupes de la mouvance pacifiste, 
même après la fin de la Guerre froide, pour mobiliser lors de manifestations en 
faveur de la paix, comme celles contre la guerre du Golfe en 1991, contre la guerre 
en Irak en 2003 et contre la guerre en Ukraine en 2022, qui ont à chaque fois fait 
descendre dans la rue des dizaines de milliers de personnes.

Résumé

Comme ce chapitre l’a montré, les groupes au sein de la mouvance pacifiste ont 
commencé, dès le début des années 1980, à mettre en parallèle la destruction en-
gendrée par la guerre nucléaire, qu’ils redoutaient et contre laquelle ils luttaient, 
et la destruction de l’environnement. C’est ainsi qu’apparurent les premiers di-
scours Verts au sein de la mouvance pacifiste qui en eut ensuite besoin, au fil des 
années 1980, pour renforcer ses arguments antimilitaristes. Ce sont surtout les 
catastrophes de Tchernobyl et de Schweizerhalle, mais aussi d’autres facteurs au 
sein de la mouvance pacifiste elle-même, qui ont conduit à un renforcement de la 
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collaboration avec le parti des Vert·e·s et à une progression du discours écologiste 
dans l’argumentaire de politique de paix.

Cette collaboration renforcée s’est aussi vite traduite au plan politique. A la 
fin des années 1980 déjà, l’initiative populaire du GSsA prônant la suppression de 
l’armée fut, pour la première fois, lancée avec le soutien des Vert·e·s. Une initiative 
qui a permis à la mouvance pacifiste de lier arguments de politique de paix et ar-
guments écologiques pour atteindre un plus haut degré de mobilisation. Comme 
en témoignent les initiatives analysées dans ce chapitre, le soutien des Vert·e·s 
aux initiatives de politique de paix n’a cessé de croître au fil du temps. Alors qu’au 
début, seules quelques sections des Vert·e·s les soutenaient en prononçant des 
recommandations de vote positives, quelques années plus tard seulement, les 
Vert·e·s récoltaient déjà des signatures pour finalement lancer, en 2006, en tant 
que parti national aux côté du GSsA, une initiative. Cette collaboration toujours 
plus étroite s’explique, entre autres, par l’engagement de personnalités actives à 
la fois au sein de la mouvance pacifiste et chez les Vert·e·s.Corolaire de cette colla-
boration toujours plus étroite, le GSsA a eu besoin, au fil des vingt années étudiées 
dans ce chapitre, de toujours plus d’arguments Verts, alors que les Vert·e·s repre-
naient toujours plus d’arguments de politique de paix. Une constante est apparue 
dans l’argumentaire dès les années 1980 : les thèmes écologiques et de politique de 
paix ont depuis lors été combinés de la même manière. 
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13	 “Save the Planet” : Les Vert·e·s et la mouvance 
écologiste en Suisse

Monika Gisler

Les Vert·e·s se tiennent sur les épaules de géant·e·s (Robert Merton). Géant·e·s que 
sont les mouvements féministes et pacifistes, mais surtout environnementaux 
(voir chapitre 11, Fuchs et chapitre 12, Schweizer). Ces derniers sont nettement 
plus anciens que les partis Vert·e·s fondés dans les années 1970 au plan local puis 
en 1983 au plan national, et ils s’engagent, tout comme les Vert·e·s finalement, dans 
des domaines extrêmement variés et hétérogènes. Autrement dit : les Vert·e·s font 
partie d’une mouvance multiforme dont les membres font partie d’associations, 
d’organisations écologistes, de groupements créés sur un thème spécifique, is-
su·e·s de la politique locale et nationale, ainsi que de la société civile. Tous mènent 
une politique environnementale. L’éventail de thèmes abordés par ces actrices et 
acteurs hétéroclites présentent de nombreux points de recoupement, mais aussi 
des objectifs conflictuels. Des différences peuvent être identifiées au niveau de 
la pratique, des tactiques, des motifs d’action et des valeurs. Dans ce chapitre, 
l’objectif sera d’examiner ce pot-pourri de mouvements Verts de plus près, sans 
toutefois prétendre à l’exhaustivité (voir chapitre 1, Seitz).

La protection de l’environnement, c’est la protection du 
patrimoine

Les thèmes environnementaux préoccupaient déjà les gens au XIXe siècle, même 
si le terme n’existait pas encore à l’époque, principalement en lien avec le bois 
comme ressource énergétique cruciale. En 1876, la Suisse édicta la première loi 
fédérale sur les forêts, après que des ordonnances cantonales de protection aient 
été édictées dès le milieu du XIXe siècle. La loi fédérale mettait alors un frein à 
la surexploitation de la forêt. Son principe directeur était le principe de durabili-
té : chaque génération devait pouvoir bénéficier des mêmes possibilités de rende-
ment, ce qui imposait de n’utiliser que les intérêts sans manger le capital afin que 
ce dernier puisse être préservé pour la postérité (Radkau 2018).

Ces premières règlementations ont été suivies, au XXe  siècle, par l’appa-
rition d’une série d’organisations institutionnelles créées au nom de la nature et 
du patrimoine. Il s’agit principalement de « Patrimoine suisse », fondée en 1905, et 
de la « Ligue suisse pour la protection de la nature » fondée quatre ans plus tard 
seulement par la « Société helvétique des Sciences naturelles », présente depuis 
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le XVIIIe siècle (Summermatter 2010), mais aussi du WWF Suisse. Fondé en 1961, 
il s’est limité dans ses premières années à la préservation des espèces et ne s’est 
saisi de la politique environnementale qu’à partir des années 1970, surtout dans 
le domaine de la politique énergétique et des transports (Niederer-Schmidli 1992).

Les organisations précitées avaient surtout à cœur de préserver et d’en-
tretenir les paysages et de créer des réserves naturelles cohérentes. Il s’agissait 
d’une mouvance conservatrice et romantique, qui ne peut se comprendre qu’en 
lien étroit avec la protection du patrimoine : protéger la nature voulait alors dire 
conserver les beautés du patrimoine. Hormis quelques objections critiques, la dis-
cussion n’est, jusque dans les années 1960, pas sortie du cadre politique consen-
suel qui prédominait alors, sans fondamentalement problématiser la destruction 
de l’environnement causée par la société. Les débats étaient alors essentiellement 
menés par l’élite bourgeoise, bien qu’ils touchaient aussi d’autres cercles allant 
jusqu’aux milieux ouvriers urbains.

Les premières voix protestataires se firent entendre au moment des grands 
projets d’infrastructure et de grandes technologies, et pour protéger les ressources 
vitales que sont l’air et l’eau. L’opposition visait des projets particuliers, par 
exemple contre la planification et la construction de centrales hydroélectriques, 
de bassins de rétention, de barrages, de routes et d’autoroutes. L’exemple le plus 
célèbre est le « Comité interpartis pour la protection du paysage fluvial depuis la 
chute du Rhin jusqu’à Rheinau », fondé dans les années 1950 et qui deviendra, dès 
les années 1960, la «Rheinaubund» (L’Alliance de Rheinau), organisation environne-
mentale indépendante couvrant l’ensemble de la Suisse et consacrée à la protec-
tion des eaux (Länzlinger et Schärer 2020). L’initiative populaire pour la protection 
des sites depuis la chute du Rhin jusqu’à Rheinau et contre la construction de la 
centrale électrique de Rheinau lancée en 1952 permit aux électeurs suisses (alors 
seulement masculins puisque le droit de vote des femmes ne fut introduit qu’en 
1971) de se prononcer, pour la toute première fois, sur un sujet écologique. Bien 
que le texte fut nettement rejeté et que la centrale électrique fut mise en service 
en 1957, l’initiative contribua à ancrer la protection de la nature, ce qui poussa 
le Conseil fédéral à envisager pour la première fois en 1954 d’élaborer un article 
constitutionnel pour renforcer la protection de la nature et du patrimoine. Adopté 
en 1962, cet article prévoyait de confier aux cantons la responsabilité de faire res-
pecter les dispositions de protection. Les arguments écologiques prirent alors le 
pas sur les considérations purement esthétiques dans la protection de la nature 
intacte et du patrimoine (Burckhardt 1992).

Le tournant écologique

Cette mouvance était, toutefois, encore largement fragmentée. Cela changea de fa-
çon assez radicale vers la fin des années 1960, à tel point que l’on parle aujourd’hui 
d’un tournant écologique vers 1970. La mouvance soixante-huitarde joua ici un 
rôle central. Elle lança de nouveaux thèmes et de nouvelles formes d’action politi-
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que et initia ainsi un véritable changement culturel. De nouvelles formes d’action, 
telles que les occupations, les manifestations et les actions directes devinrent des 
instruments importants de l’opposition politique et contribuèrent aussi à attirer 
l’attention sur l’activisme environnemental. Par la suite, des groupements se cons-
tituèrent autour d’objets spécifiques, mobilisant de nouvelles ressources et créant 
des liens au plan international, pour ensuite disparaître. Parallèlement, le contex-
te social avait évolué, ce qui permit de propager les problèmes environnementaux 
comme tâche importante pour la société et de créer des incitatifs en vue d’actions 
tournées vers les solutions. Des thèmes jusque-là fortement fragmentés purent 
dès lors être abordés de manière plus ciblée et discutés de façon plus approfondie.

Le tournant se traduisit aussi au plan sémantique : très rapidement, le terme 
d’« environnement » s’imposa pour décrire la nature qui entoure l’être humain. La 
protection de la nature se transforma en protection de l’environnement, et les 
organisations de protection de la nature en organisations de protection de l’en-
vironnement. En 1971, la nouvelle notion de « protection de l’environnement » fit 
son entrée dans la Constitution suisse. Grâce à ces chamboulements, les thèmes 
environnementaux acquirent, en très peu de temps, et du moins en théorie, 
une portée sociale totalement nouvelle. Désormais, l’« environnement de l’être 
humain » fit partie de la discussion, tant au plan national qu’international, et les 
concepts d’« environnement » et de « durabilité » visèrent à pousser à une prise de 
conscience collective des impacts négatifs sur l’environnement des interventions 
humaines.

Les limites de la croissance

Conséquence de tout cela, une critique de la croissance toujours plus fondée sur 
l’écologie se développa alors. Si les mouvements précédents n’avaient pas encore 
remis en question l’idéologie de la rareté prônée par la science économique clas-
sique, après 1970, elle ne fit plus l’objet d’un consensus. Il fut alors question de 
rareté des ressources et de l’équité de leur répartition et de savoir s’il était éco-
nomiquement et socialement pertinent et souhaitable de laisser se poursuivre 
la croissance industrielle et l’évolution rapide des grandes technologies. En 1966 
déjà, Kenneth Boulding avait anticipé la finitude des ressources disponibles en la 
comparant au système fermé d’un vaisseau spatial (Boulding 1994). Ce théorème 
gagna alors en importance. Au début des années 1970, le Club de Rome confia le 
mandat à un groupe de jeunes chercheuse et chercheurs du Massachusetts Institute 
of Technology de Boston (USA) de rédiger un rapport sur la situation de l’humanité. 
Les conclusions, publiées en 1972 sous le titre “ The Limits to Growth” (« Les limites 
de la croissance »), étaient aussi menaçantes qu’alarmantes. Le message était que 
l’humanité se dirigeait à grande vitesse vers une catastrophe mondiale d’une am-
pleur inimaginable. Dans un futur proche, les limites de la disponibilité des res-
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sources seraient atteintes, ce qui stopperait le développement expansif de la civi-
lisation, voire l’inverserait (Meadows et al. 1972; Kupper 2018). L’étude déclencha 
une discussion d’envergure mondiale lorsqu’un an plus tard seulement, la crise du 
pétrole fit concrètement réaliser la rareté des ressources (Gisler 2021).

L’initiative académique « Wachstum und Umwelt » (« Croissance et environ-
nement ») se saisit alors de ce message apocalyptique et la corrobora au moyen de 
données empiriques. Le projet fut développé au début des années 1970 par Hans 
Christoph Binswanger, économiste à la Haute Ecole de St-Gall, et Theo Ginsburg, 
physicien et professeur à l’ETH de Zurich. Binswanger s’était demandé, en 1969 
déjà, si la croissance économique conduisait au progrès ou au contraire au pillage 
de la nature et avait notamment critiqué l’absence du facteur « nature » dans les 
théories de la croissance. Il s’agissait maintenant de clarifier tout cela dans un 
projet de recherche interdisciplinaire. Des chercheurs et chercheuses de diverses 
Hautes écoles et institutions privées de Suisse et d’Allemagne rendirent, en 1978, 
le « Rapport Nawu » («Neue Analysen für Wachstum und Umwelt», « Nouvelles ana-
lyses en termes de croissance et d’environnement »), qui fut longtemps considéré 
comme une référence dans la recherche sur la durabilité en Suisse (Binswanger 
et al. 1978). La recherche de nouvelles structures de pilotage politico-légales qui 
permettent d’identifier d’autres voies vers une économie compatible avec l’envi-
ronnement était au cœur du rapport. Les auteur·e·s recommandèrent de fonda-
mentalement remettre en question notre style de vie, notre production indus-
trielle de masse et nos formes de propriété basées sur le bien-être matériel, mais 
aussi la manière dont nous vivons les un·e·s avec les autres (Mauch et Iten 2008).

Cette approche critique de la croissance sans être pessimiste, est représen-
tative d’une multitude d’initiatives similaires qui furent débattues lors des années 
suivantes, aussi bien dans des cercles restreints que lors de grandes manifesta-
tions. Plusieurs collaboratrices et collaborateurs du Projet Nawu intervinrent de 
nombreuses fois dans des cadres très divers sur les thèmes de l’environnement et 
de l’énergie et exercèrent ainsi une influence durable sur la formation de l’opinion 
au sein des organisations environnementales ainsi que dans la société. 

Ce processus de conscientisation en constante évolution conduisit, dans 
de larges couches de la société, à un intérêt accru pour les thèmes environnemen-
taux. Au-delà des partis politiques ou des associations traditionnelles, de plus en 
plus de groupements comprenaient alors que les problèmes globaux devaient être 
empoignés au plan local. Ils se réunirent autour d’intérêts communs sur des sujets 
précis, agirent avec toujours plus de constance, lancèrent des campagnes dans 
les médias, informèrent lors de rassemblement, montèrent leurs propres canaux 
de propagande et développèrent un arsenal de formes de protestation innovantes 
(Länzlinger et Schärer 2020). La diversité régnait, les thèmes et objectifs traités 
reflétaient leurs intérêts, avaient une base idéologique et étaient finalement aussi 
un phénomène de leur époque. Ils se différenciaient aussi dans leur degré de cri-
tique de la croissance ou de remise en cause du développement effréné des tech-
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nologies. Leur fonction principale était d’insuffler des impulsions décisives dans 
le système politique. Ce qui a mis au défi les organisations environnementales 
traditionnelles, qui n’étaient en aucun cas devenues obsolètes et ont répondu à ce 
défi en professionnalisant leur image. Avec succès, puisqu’après 1970, leur nombre 
de membres explosa (Niederer-Schmidli 1992).

L’État et l’économie privée mis à l’épreuve

La Confédération se devait aussi de réagir. Ce fut fait en 1971 par la création de 
l’Office fédéral de la protection de l’environnement, issu de l’Office de la protection 
des eaux, qui institutionnalisa la politique environnementale. C’est aussi en 1971, 
le 6 juin, que les électeurs, et pour la première fois les électrices également, accep-
tèrent l’ajout d’un article sur la protection de l’environnement à la Constitution fé-
dérale. Le processus destiné à transformer cet article constitutionnel en un texte 
de loi efficace s’enlisa toutefois par la suite, ce qui explique que l’ancrage formel 
de la protection de l’environnement dans la politique n’ait finalement abouti que 
dans les années 1980 (adoption en 1983, entrée en vigueur en 1985) (Haefeli et Mieg 
2020). Ce retard fut dû à la crise économique qui frappa au milieu des années 1970 
et qui rendit la question du chômage prioritaire. Les cercles économiques réussi-
rent alors mieux à combattre les initiatives de protection de l’environnement et 
autres revendications en attirant l’attention sur leurs conséquences financières 
pour la collectivité (Kupper 2003).

L’État et l’économie privée furent mis à l’épreuve ces années-là. L’un des do-
maines dans lequel des choix de société à la fois globaux et locaux purent se jouer 
et être précisés est celui de l’énergie, en particulier de l’énergie nucléaire. Au milieu 
des années 1960, les organisations de protection de la nature soutenaient encore 
l’énergie nucléaire pour un usage civil. Elles espéraient que cette énergie sauverait 
les paysages fluviaux de l’exploitation hydroélectrique. Dix ans plus tard : renver-
sement de situation. En 1970, une opposition organisée apparut sous la forme du 
«Nordwestschweizer Aktionskomitee gegen Atomkraftwerke» (Comité d’action du 
Nord-ouest de la Suisse contre les centrales nucléaire) qui s’opposait alors à la 
construction de centrales nucléaires annoncée en 1964, principalement en raison 
du refroidissement des eaux de rivière. En 1971, le Conseil fédéral mit un terme 
brusque à la discussion en interdisant, contre toute attente, le refroidissement 
par eaux de rivières. Les tours de refroidissements désormais rendues nécessaires 
firent alors aussi réagir les protectrices et protecteurs du paysage (Hug 2007).

Les tours de refroidissement ont également joué un rôle dans la mobili-
sation de l’opposition au projet de centrale nucléaire à Kaiseraugst. La «Gewalt-
freie Aktion Kaiseraugst» (Action non-violente de Kaiseraugst) organisa, dès 
1973, des manifestations contre le projet, qui culminèrent en 1975 par l’occupa-
tion du site pendant plusieurs semaines, transformant ce projet d’infrastruc-
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tures en enjeu politique national. C’était peut-être la dernière fois que tous ces 
groupements hétéroclites (riverain·e·s, protectrices et protecteurs du patrimoine, 
nationaux-conservateurs, représentant·e·s de gauche et des futur·e·s Vert·e·s) pro-
testaient ensemble (Länzlinger et Schärer 2020). Ce n’est toutefois qu’en 1988, soit 
deux ans après la catastrophe nucléaire de Tchernobyl, que le maitre d’ouvrage 
renonça finalement au projet. En 1990, les électrices et les électeurs acceptèrent 
dans les urnes un moratoire de dix ans pour toute construction de nouvelle cen-
trale. Deux autres textes, demandant la sortie de l’énergie nucléaire ainsi qu’un 
nouveau moratoire de dix ans, furent tous deux rejetés. Ce n’est qu’après la ca-
tastrophe nucléaire de Fukushima en 2011 que le Conseil fédéral et le Parlement 
prirent la décision de principe de sortir par étapes du nucléaire. L’initiative popu-
laire des Vert·e·s de 2011 « Pour une sortie programmée du nucléaire », qui voulait 
interdire par principe toute construction de nouvelle centrale, n’eut, elle, pas de 
chance et fut rejetée fin 2016 (swissvotes 2020).

Les Vert·e·s deviennent un parti

Si le débat autour de l’environnement a donc stagné dans la deuxième moitié des 
années 1970, les années de croissance de la décennie suivante permirent d’exiger 
que les problèmes environnementaux bénéficient à nouveau d’attention. Ces an-
nées furent marquées par une globalisation des problèmes environnementaux, 
par les catastrophes de Tchernobyl et de Schweizerhalle, et par des thèmes en lien 
avec la pollution des eaux, de l’air et du sol, la mort des forêts, les montagnes de dé-
chets et les substances dangereuses pour l’environnement. La prise de conscience 
des problèmes écologiques n’eut de cesse de s’accroître et les stratégies de so-
lutionnement des problèmes se différencièrent alors. Les associations environ-
nementales et les groupements ad hoc obtinrent des améliorations dans les do-
maines de la protection des eaux, de l’élimination des déchets et de l’ordonnance 
sur la protection de l’air.

Comme les mouvements sociaux ne durent pas éternellement, et que le 
besoin de réunion des forces avait mûri, une partie de la mouvance souhaita 
alors s’établir dans des structures institutionnalisées. En quelques mois, le Parti 
écologiste se constitua au plan national en 1983 (Baer et Seitz 2009). Les thèmes et 
débats des années 1970 avaient contribué à cette constitution, ou autrement dit, 
les racines du Parti écologiste suisse remontent non seulement organisationnel-
lement mais aussi thématiquement aux années 1970. Le système politique suisse, 
avec ses seuils d’accès très bas, facilita la constitution du parti. Puis, la mort des 
forêts, Tchernobyl et Schweizerhalle s’avérèrent représenter des événements as-
sez déterminants pour aider à surmonter les turbulences initiales. 

Une nouvelle actrice apparut donc dans le paysage de la protection du 
patrimoine et de la nature, des associations environnementales et des groupes 
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d’intérêt. La mouvance écologiste ne semble pas avoir souffert de cette différen-
ciation. Au contraire, avec la création des Vert·e·s, elle connut une croissance 
continue et, en comparaison aux autres mouvances, put compter sur nettement 
plus de membres et de ressources (Giugni et Passy 1999). Près d’un demi-million de 
membres faisaient partie d’associations environnementales au milieu des années 
1990 et disposaient, avec les Vert·e·s, d’un pouvoir non négligeable au sein du sys-
tème politique suisse (Kummer 1996). Les Vert·e·s ne firent donc pas concurrence à 
la mouvance mais aux partis, principalement au PS (voir chapitre 1, Seitz).

Les Vert·e·s unirent d’abord leurs forces autour du thème de l’environne-
ment et adhérèrent à la critique de la croissance émise par le Club of Rome et le 
projet Nawu. L’adoption de l’initiative Rothenthurm en 1987 pour la protection du 
haut-marais et contre la construction d’une place d’armes à cet endroit n’était pas 
encore de leur fait mais celui du WWF, allié à la population locale. Très vite, le 
parti ouvrit son champ thématique et se mit à questionner le bon fonctionnement 
de la cohabitation sociale et à thématiser l’égalité entre les sexes et les nouvelles 
constellations familiales.

Contrairement aux associations environnementales et aux groupes d’inté-
rêt, le parti n’a très vite pas exploité de thèmes isolés mais s’attaqua à une mul-
titude de problèmes sociaux virulents. Ce qui le conduisit parfois à se distancier 
des groupements actionnistes. Parallèlement, les années post-1990 virent un 
renforcement de la mise en réseaux des groupes et organisations : les membres 
des associations environnementales recrutaient aussi parfois chez les Vert·e·s 
et inversement. Une seule et même personne pouvait donc jouer différents rôles 
dans différents groupements. Les querelles avaient, tout au plus, lieu autour des 
moyens à déployer, de l’attitude à adopter ou de la rigueur avec laquelle défendre 
les revendications.

Engagement sur tous les fronts

Les différends commencèrent ensuite à devenir toujours plus fréquents quant aux 
objectifs à atteindre. C’est ainsi que plusieurs Vert·e·s démissionnèrent en 2021 
d’« Aqua Viva », fondée en 1971. L’organisation de protection des eaux s’était alors 
opposée à la création d’un lac de rétention en-dessous du glacier de Trift (BE). Pour 
les Vert·e·s, au contraire, le déploiement des énergies renouvelables comme ré-
ponse à la crise climatique faisait partie des mesures urgentes, même lorsque cela 
impliquait de faire des concessions en matière de protection du paysage. Il n’était 
dès lors plus possible qu’ils et elles s’impliquent au sein d’« Aqua Viva » (Häne 2021).

Mais il y avait déjà matière à conflit auparavant : un référendum des Vert·e·s 
contre les NLFA, les Nouvelles lignes ferroviaires à travers les Alpes, avait conduit 
à de longues et persistantes controverses et à une véritable épreuve de force 
interne, surtout au sein de l’Association transports et environnement (ATE) qui, 
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contrairement aux autres organisations environnementales, soutenait le Conseil 
fédéral (Kummer 1996). Le grand projet d’infrastructures, initié en 1970 avec l’ac-
ceptation de la construction d’un tunnel de base au Gothard et conclut en 2020, 
incluait de nouveaux tunnels ferroviaires à travers le Lötschberg, le Gothard et le 
Ceneri et revêtait une fonction de transit cruciale pour l’Europe. Pour la première 
fois de leur histoire, les Vert·e·s tentèrent, fin 1991, de lancer un référendum au 
plan fédéral. Les principales critiques portaient sur le manque de financement, les 
surcapacités ainsi que le transfert non garanti du trafic poids lourds. Les Vert·e·s 
reçurent le soutien du WWF et de Greenpeace, mais pas de l’ATE. Le référendum 
échoua dans les urnes, les électrices et les électeurs acceptant le crédit de 15 mil-
liards de francs nécessaire à la construction des NLFA (Guggenbühl 2002). Le parti 
avait beau avoir perdu, il avait ainsi pu donner un signal clair sur la scène politique 
fédérale. 

Vers une ère nouvelle ?

En dépit de tous les antagonismes, la mouvance écologiste, Vert·e·s y compris, a 
grandi, s’est diversifiée et est devenu plus originale. Les associations environne-
mentales travaillent aujourd’hui main dans la main avec les Vert·e·s, la science 
avec la politique. Les impulsions pour les débats ne proviennent pas toujours 
des Vert·e·s. Ce ne sont ainsi pas les Vert·e·s qui furent en première ligne comme 
porte-paroles de la crise climatique mais une jeune Suédoise, Greta Thunberg, qui 
réussit, en 2018, à rassembler les activistes européen·ne·s dans un mouvement qui, 
depuis, attire bruyamment l’attention sur l’une des crises les plus élémentaires du 
21e siècle : le changement climatique anthropique (Lorenzini et al. 2021). Ce mou-
vement est assez unique car il n’est pas né d’une catastrophe environnementale 
passée ou d’un événement majeur, mais de la prise de conscience lapidaire que 
le temps pour agir nous est compté. Elle a ainsi obtenu de nombreux résultats 
ces dernières années, surtout au plan discursif : les générations plus âgées par-
tagent les inquiétudes des plus jeunes, et l’économie est de plus en plus poussée 
à se réinventer. Et surtout, les Parlements sont devenus plus verts depuis 2019, du 
moins tendanciellement (voir chapitre 1, Seitz).

L’appel à l’action immédiate émane donc du mouvement des grévistes du 
climat et non de la politique institutionnelle. L’avantage des grévistes du climat est 
que, grâce à leur mouvement non-institutionnel et pourtant bien organisé, ils et 
elles peuvent rester flexibles et peuvent sans cesse renouveler leurs thèmes sans 
devoir tenir compte des conventions ni de l’obtention de majorités. Les Vert·e·s, au 
contraire, font partie d’un système de partis et sont donc soumis·e·s à des routines 
et à des contraintes, même si ils et elles ont une influence sur tous les aspects de 
la société. Sommes-nous donc, comme en 1970, à la veille d’un changement d’ère, 
où les mouvements se renforcent aux dépens des institutions ? Greta Thunberg et 



187

le mouvement Fridays for Future dicteront-ils désormais les thèmes et les modes 
d’action ? Les Vert·e·s en tant que parti sera-t-il bientôt obsolète? Cela ne semble 
pas encore être le cas : les différents groupements ont encore un effet bénéfique les 
uns sur les autres, les Vert·e·s sont toujours là quand il s’agit de porter les thèmes 
importants dans la rue. Cela implique toutefois pour le parti de non seulement re-
connaître que la mouvance écologiste constitue son socle mais aussi de considérer 
sa radicalité comme un élan dans la définition de ses thèmes futurs et, ce faisant, 
de voir en cette mouvance sa plus proche alliée dans la lutte pour le sauvetage de 
la planète.
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14	 Les Vert·e·s suisses en comparaison européenne 

Martin Dolezal

Comment situer les Vert·e·s de Suisse, les VERT·E·S suisses (PES), dans une pers-
pective européenne? S’agit-il, comme bien des aspects du système politique 
suisse, d’un cas particulier, ou présentent-ils des caractéristiques analogues aux 
autres partis Verts européens ? Ce chapitre compare les Vert·e·s suisses à d’autres 
partis Verts et s’intéresse à leur poids politique, à leur programme et au profil de 
leur électorat. 

Pour une étude comparative, il faut commencer par déterminer quels partis 
seront comparés. La recherche sur les familles de partis (Mair et Mudde 1998) re-
court à diverses stratégies pour classer chaque parti individuel dans des familles 
de partis plus larges, au-delà des frontières nationales. Ce chapitre  s’intéresse 
principalement à l’appartenance à des fédérations transnationales de partis. Le 
PES fait partie du Parti Vert Européen (EGP), ce qui fait que ses membres se prêtent 
bien à un exercice comparatif. Le choix des partis est aussi fortement conditionné 
par l’accès, ou non, à des données du point de vue de l’offre (programme) et de 
la demande (structure sociale et opinions de l’électorat). Les Vert·e·s suisses sont 
donc finalement comparé·e·s avec les partis écologistes de six pays : l’Allemagne 
(Bündnis 90/Die Grünen) ; l’Autriche (Die Grünen – Die Grüne Alternative et Liste Pilz) ; la 
France (Europe Écologie – Les Verts) ; les Pays-Bas (GroenLinks (G)L et le Partij voor de Die-
ren (PvdD-Parti des animaux) ; et la Suède (Miljöpartiet de Gröna et Finnland Vihreät–De 
Gröna). Exceptés la Liste Pilz et le PvdD, tous appartiennent au EGP. L’accent mis sur 
l’Europe du Nord et de l’Ouest ne tient pas au hasard, les Vert·e·s étant plus fai-
blement représenté·e·s dans l’Est et le Sud de l’Europe, où ils et elles ont d’ailleurs 
aussi obtenu de nettement moins bons résultats lors des élections européennes de 
2019, qui leur ont globalement réussi (Pearson et Rüdig 2020).

Dans ce chapitre, une première partie introductive donnera un aperçu 
de l’évolution historique des Vert·e·s, de leurs résultats électoraux et de leur rôle 
en tant que parti gouvernemental. Nous nous concentrerons uniquement sur la 
scène politique nationale pour tous les partis comparés. La partie suivante abor-
dera l’évolution programmatique des partis, ainsi que de la structure sociale et les 
opinions de leur électorat.

L’évolution des partis Verts en Europe 

L’histoire des partis peut être définie par les divers obstacles qu’ils rencontrent et 
doivent surmonter au fur et à mesure de leur évolution. Après la phase de consti-
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tution du parti et la première participation à des élections, l’entrée au Parlement et 
enfin la participation au gouvernement constituent des jalons importants. Pour les 
trois premiers obstacles, les Vert·e·s suisses font figure de pionnières et de pion-
niers. Seule la dernière étape, l’intégration au Conseil fédéral, leur échappe encore 
à ce jour en raison des spécificités du système politique (Ladner 2020).

Alors que les Vert·e·s suisses ont toujours été représenté·e·s au sein du Par-
lement national depuis 1979 (voir chapitre 1, Seitz), les autres partis des six pays 
étudiés, ou leurs prédécesseurs, leur ont emboîté le pas : en 1983 pour l’Allemagne 
et la Finlande, en 1986 pour l’Autriche, en 1988 pour la Suède, en 1989 pour les 
Pays-Bas, et en 1997 pour la France. Cette évolution ne s’est pas faite sans heurts : 
certains partis ont temporairement quitté le Parlement (comme en Suède en 1991 
ou en Autriche en 2017) et, dans plusieurs pays, il a fallu attendre longtemps avant 
que les divers courants Vert·e·s ne s’unissent en un seul et même parti. Ce proces-
sus de consolidation a toutefois ses limites : en Suisse, ce sont les politiques finan-
cière, économique et sociale qui fondent l’opposition entre le PES de gauche et ce 
que l’on pourrait classer comme scission de droite qu’est le PVL (Seitz 2013 ; Ladner 
2020). Bien que la littérature ne soit ici pas unanime (par ex., Grant et Tilley 2019; 
Ladner 2020), le PVL n’est pas considéré comme parti écologiste dans le présent 
chapitre – tout comme c’est le cas dans les autres chapitres également. Il est donc 
classé dans les « autres » parti. Aux Pays-Bas, la GL et le PvdD représentent diffé-
rentes niches au sein de l’électorat Vert, l’électorat du PvdD étant moins cosmopo-
lite et ayant globalement moins confiance en la politique (Otjes et Krouwel 2015). 
En Autriche, un conflit interne en 2017 autour de la nomination d’un candidat a 
conduit à une scission au sein de la Liste Pilz et a contribué au retrait temporaire 
du parti Vert établi du Parlement. La nouvelle liste a réussi à faire son entrée, avant 
d’être ensuite éjectée deux ans plus tard lors des élections anticipées.

Le graphique 14.1 montre les suffrages obtenus par les partis écologistes 
lors des élections législatives nationales entre 1975 et 2021. Afin de montrer la 
force générale de cette famille de partis, il n’est pas seulement tenu compte des 
partis actuellement existants mais aussi de certaines plus petites formations, pour 
la plupart aujourd’hui disparues. L’évolution présentée montre, tout d’abord, com-
bien les Vert·e·s suisses se sont lancé·e·s tôt dans une candidature à des élections. 
Dans les autres pays, cette phase n’a pas été entamée avant les années 1980. Pour 
ce qui est de leur poids électoral également, les Vert·e·s suisses sont dans le trio de 
tête puisqu’ont-ils et elles occupaient dernièrement la troisième place, derrière les 
Verts allemands et autrichiens.

La participation au gouvernement est considérée comme la dernière étape 
décisive de l’implantation d’un parti. Sans tenir compte de la phase de l’effondre-
ment communiste en Europe de l’Est, où il y avait un ministre de l’environnement 
en Estonie, la Finlande est le premier exemple de Vert·e·s à avoir obtenu une res-
ponsabilité gouvernementale en 1995 (Little 2016). Hormis en Suisse, où le cadre 
institutionnel rend leur accès très difficile, les Vert·e·s sont, ou ont été, présent·e·s 
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dans les gouvernements de cinq des six pays étudiés : en Finlande (1995-2002, 2007-
2014, depuis 2019), en France (19972002, 2012-2014, 2016-2017), en Allemagne (1998-
2005, depuis 2021), en Suède (2014-2021) et en Autriche (depuis 2020). Ce n’est qu’aux 
Pays-Bas que les Vert·e·s sont, pour l’instant, toujours resté·e·s dans l’opposition.

Au début, les Vert·e·s formaient systématiquement une coalition avec les 
partis de gauche. La coalition rouge-verte en Allemagne (1998-2005) est ainsi de-
venue une référence respectée dans toute l’Europe. La première ouverture vers la 
droite eût lieu en Finlande, où les Vert·e·s ont fait partie, en 2007, d’une coalition 
menée par les libéraux du Parti du centre. Un changement de stratégie encore plus 
net a eu lieu récemment en Autriche, où les Vert·e·s gouvernent depuis 2020 en 
tant que partenaire junior du Parti populaire autrichien (ÖVP), parti conservateur. 
L’ouverture à des alliances avec différents courants politiques fait des Vert·e·s un 
partenaire de coalition attractif dans plusieurs pays, raison pour laquelle leur par-
ticipation au gouvernement pourrait devenir toujours plus fréquente.

Graphique 14.1 : Forces des partis Verts lors des élections législatives nationales,
1975-2021

Note: En plus des partis nommément cités dans le chapitre, les partis suivants sont également 
compilés: Allemagne : Bündnis 90 (1990); Pays-Bas : De Groenen (1989-1998); Autriche : ALÖ 
(1983, 1990-1995). Pour la France, les résultats présentés sont ceux des premiers tours des 
élections parlementaires (1986 représentation proportionnelle), pour l'Allemagne, les secondes 
voix.
Source: Close & Delwit (2016); administrations électorales nationales.
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Graphique 14.1:	 Forces des partis Verts lors des élections législatives nationales, 
1975-2021

Note : En plus des partis nommément cités dans le chapitre, les partis suivants sont également
compilés : Allemagne : Bündnis 90 (1990) ; Pays-Bas : De Groenen (1989-1998) ; Autriche :  
ALÖ (1983, 1990-1995). Pour la France, les résultats présentés sont ceux des premiers tours  
des élections parlementaires (1986 représentation proportionnelle), pour l’Allemagne, les  
secondes voix.

Source : Close & Delwit (2016) ; administrations électorales nationales.
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Le programme des Vert·e·s

La protection de l’environnement, et en particulier l’opposition au nucléaire (Thur-
ner et al. 2017), sont au cœur du programme des partis Verts. Il serait toutefois 
erroné de qualifier les Vert·e·s de parti monothématique, car ils et elles intègrent 
dans la plupart des cas dans leur position partisane d’autres préoccupations cen-
trales des nouveaux mouvements sociaux des années 1970 et 1980, telles que les 
revendications du mouvement féministe et du mouvement pour la paix (voir cha-
pitre 11, Fuchs, et chapitre 12, Schweizer). Sur les questions controversées autour 
de la globalisation, le parti adopte souvent une position particulièrement profilée, 
en particulier sur le thème conflictuel de la migration (Dolezal 2006). Son position-
nement européen a toutefois changé. Alors que les Vert·e·s se montraient à leurs 
débuts le plus souvent critiques, ils et elles se sont montré·e·s depuis le tournant 
du millénaire particulièrement pro-européen·ne·s dans les pays eurosceptiques 
que sont l’Autriche et la Suisse (Dolezal 2009; Dolezal 2016).

Deux méthodes quantitatives se prêtent le mieux en science politique à 
une comparaison des programmes des Vert·e·s : le sondage d’expert·e·s et l’analyse 
de contenu. Dans le premier cas, les expert·e·s classent les positions program-
matiques des partis sur une échelle prédéfinie. Dans le second, le contenu des 
textes, ici des programmes électoraux, est systématiquement traduit en valeurs 
numériques.

Les données présentées dans le graphique 14.1 comparent les Vert·e·s avec 
les autres partis, tant en Suisse que dans les six autres pays de comparaison. Étant 
donné que la Suisse (donc le PES) n’a pas été inclue dans de nombreuses études 
d’expert·e·s plus anciennes, l’on ne trouve de données obtenues selon cette mé-
thode que depuis 2003. En plus du positionnement gauche-droite classique et du 
positionnement sur cinq grands domaines politiques, le graphique 14.1 offre une 
deuxième dimension comparative importante : l’importance des thèmes. L’on y 
retrouve le thème environnemental ainsi que celui de la politique sociale et éco-
nomique comme valeur de référence.

Dans une étude similaire, Ladner estimait qu’en comparaison avec d’autres 
partis Verts, le PES était « un peu plus radical et peut-être encore plus à gauche » 
(Ladner 2013 : 191). Les données présentées ici montrent à nouveau des différences 
en termes de positionnement droite-gauche général. La valeur de 2,0 relevée en 
2003 témoigne d’un positionnement nettement à gauche, alors que les autres par-
tis suisses (c’est-à-dire leur valeur pondérée en fonction de leur part de voix) se 
situent à 4,6, ce qui les place légèrement à droite de la valeur moyenne de 4, sur 
une échelle allant de 1 à 7. Les partis Verts des pays comparés, avec une valeur 
de 2,7, sont plus proches du centre politique que le PES, alors que les autres partis 
européens (à nouveau pondérés en fonction de leur part de voix) se situent à 4,3. En 
comparaison aux partis Verts des autres pays étudiés, les Vert·e·s suisses ne sont 
pas seulement positionné·e·s plus à gauche sur l’axe gauche-droite de positionne-
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Tableau 14.1 :

Méthode Thème Suisse Pays de comparaison
(moyenne)

PES autres
partis Verts autres

partis

Sondages d'expert·e·s: 
position sur une échelle 
de 1 à 7

Gauche (1) ou droite (7)

2003 2.0 4.6 2.7 4.3
2014 2.1 4.6 3.0 4.4
2019 1.7 4.5 2.8 4.6

Bien-être (1) ou faible
imposition (7)
2003 2.0 4.6 2.8 4.2
2014 2.9 4.5 2.8 3.9
2019 1.7 4.6 2.4 4.2

Mode de vie: ouvert (1) ou
restrictif (7)
2003 1.6 4.1 1.7 4.0
2014 1.6 4.0 1.6 3.7
2019 1.1 3.8 1.3 3.5

Migration: ouvert (1) ou
restrictif (7)
2003 1.7 4.4 1.8 4.0
2014 2.6 4.8 1.9 4.3
2019 1.8 4.6 1.9 4.8

Protection de l'environnement
(1) ou croissance (7)
2003 1.3 4.6 1.6 4.5
2014 1.5 4.5 1.6 4.5
2019 1.6 4.4 1.7 4.6

Europe: pour (1) ou contre
(7)
2003 2.8 4.3 3.7 3.8
2014 2.4 4.7 2.2 3.2
2019 2.7 4.5 2.8 3.1

Analyses de contenu des
programmes électoraux:
importance du thème
(% de mentions)

Protection de
l'environnement (%)

1980-1989 36.8 11.2 25.4 7.9
1990-1999 21.5 5.3 22.5 7.7
2000-2009 38.3 6.9 17.8 5.1
2010-2019 38.5 8.4 21.8 6.4
Politique sociale et
économique (%)
1980-1989 23.5 37.8 29.0 42.7
1990-1999 26.4 38.5 30.5 41.9
2000-2009 32.7 39.8 35.0 41.6
2010-2019 28.3 42.1 37.4 44.6

Les programmes des partis Verts en comparaison 
européenne : sondages d'expert·e-·s et analyses de contenu 
des programmes électoraux

Source: sondage d'expert·e·s: 2003 Benoit et Laver (2006); 2014 Politik et al. (2017); 2019 Baker et al. 
(2020); analyses de contenu: Volkens et al. (2020).

Tableau 14.1 :	 Les programmes des partis Verts en comparaison européenne : 
sondages d’expert·e·s et analyses de contenu des programmes 
électoraux

Source : sondage d’expert·e·s : 2003 Benoit et Laver (2006) ; 2014 Politik et al. (2017) ; 2019 Baker 
et al. (2020) ; analyses de contenu: Volkens et al. (2020).
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ment classique mais aussi sur la ligne de conflit économique (voir chapitre 9, Lee-
mann et Odermatt). En revanche, il n’y a pas de différences significatives sur les 
questions culturelles controversées, ni sur la question de l’intensité des relations 
avec l’Union européenne.

Des analyses de contenu des programmes électoraux des partis Verts sont 
disponibles, dans la plupart des pays, depuis les années 1980, c’est pourquoi les 
valeurs ainsi obtenues sont présentées par décennie dans le graphique 14.1. Au 
début, avec une valeur de 36,8, l’importance du thème de l’environnement était 
environ trois fois plus élevée au sein du PES qu’au sein des autres partis suisses. Il 
est frappant de constater que cette proéminence s’est depuis encore accrue. Pour 
trois des quatre périodes, la valeur du PES dépasse aussi la valeur moyenne des 
autres partis Verts européens, bien que leurs propres valeurs soient similairement 
au-dessus des autres partis de leurs pays, tout comme en Suisse. Quant à l’im-
portance des thèmes de politique socio-économique, les données montrent des 
différences entre les Vert·e·s suisses et les Vert·e·s européen·ne·s, ces derniers ac-
cordant plus d’attention à ce domaine, délibérément défini de manière large, qu’à 
la protection de l’environnement. Au sein du PES, au contraire, l’accent principal 
est mis sur la politique environnementale. 

L’électorat des partis Verts en Europe

À la lecture des programmes de partis, l’on remarque de fortes similitudes au sein 
de la famille des partis Verts. Cela vaut-il aussi pour leurs électrices et électeurs ? 
Au-delà de leurs opinions, le profil socioculturel a-t-il une importance, car la ques-
tion de savoir si les Vert·e·s disposent d’une base sociale spécifique ou si leur élec-
torat se rassemble uniquement autour de leurs idées (environnementales) a long-
temps fait polémique (Dolezal 2010).

Le graphique 14.2 présente les caractéristiques socioculturelles et opinions 
sélectionnées des électrices et électeurs des Vert·e·s, en les comparant, comme 
dans la section ci-dessus, aux électrices et électeurs des autres partis. Les pour-
centages et moyennes présentés montrent l’influence de chaque facteur sur la 
décision de vote. Les résultats des régressions logistiques présentés sur la droite 
du graphique 14.2 indiquent quelles influences sont importantes lorsque tous les 
facteurs exposés sont pris en compte simultanément.

Les caractéristiques socioculturelles relevées démontrent chez les partis 
verts, tant en Suisse que dans les autres pays de comparaison, une part supérieure 
à la moyenne de femmes et une large part d’électrices et d’électeurs au bénéfice 
d’une formation supérieure. Alors que le PES ne compte pas particulièrement de 
jeunes électrices et électeurs, la comparaison européenne fait ressortir une forte 
proportion de jeunes électrices et électeurs (voir le chapitre de Sciarini et Petit-
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pas). En outre, l’électorat des Vert·e·s est moins religieux, aussi bien en Suisse que 
dans les pays de comparaison. 

Les cinq opinions mesurées sont toutes basées sur une échelle de 1 à 10 et 
peuvent donc être directement comparées. Comme précédemment, plus la valeur 
est faible, plus le positionnement est à gauche et plus le soutien à l’intégration 
européenne est fort. Les valeurs pour les pays de comparaison montrent que les 
Vert·e·s se placent nettement à gauche de la moyenne des autres électrices et élec-
teurs partisan-ne-s. La différence est par contre moindre en ce qui concerne la 
question économique spécifique citée (entreprises en mains privées ou publiques). 
L’acceptation de l’homosexualité dénote un profil clairement libertaire et la diffé-
rence est tout aussi marquée dans le soutien à la migration ainsi que, dans une 
moindre mesure, dans le soutien à l’intégration européenne. Un profil similaire 
peut être observé en Suisse.

Pour finir, la proportion de post-matérialistes, la préférence accordée aux 
mesures environnementales ainsi que l’appartenance au mouvement environ-
nemental sont encore présentées. Pour les post-matérialistes, des valeurs telles 
que la participation et l’épanouissement personnel sont plus importantes que les 
préoccupations « matérialistes » classiques, telles que la croissance économique et 
la lutte contre la criminalité (Inglehart 1977). Il s’avère que ce groupe représente 
une part nettement plus importante des électrices et électeurs chez les Vert·e·s. Si 
la nette préférence accordée à la protection de l’environnement est moins surpre-
nante, les valeurs comparatives illustrant l’appartenance au mouvement environ-
nemental sont, elles, plus intéressantes. Les Vert·e·s y sont presque deux fois plus 
représenté·e·s que les électrices et électeurs des autres partis, avec toutefois de 
nettes différences entre la Suisse et les autres pays de comparaison. En Suisse, la 
part des électrices et électeurs d’autres partis qui annoncent un lien avec le mou-
vement environnemental n’est que très peu en-dessous de la part de l’électorat des 
Vert·e·s dans les pays de comparaison.

L’analyse basée sur les facteurs individuels n’est toutefois que la première 
étape pour pouvoir établir le profil de l’électorat des Vert·e·s. Seule l’analyse multi-
variée, qui prend en compte simultanément tous les facteurs d’influence retenus, 
montre leur influence réelle. Les Vert·e·s sont ici, à nouveau, comparé·e·s au groupe 
des électrices et électeurs des autres partis. Dans les six pays de comparaison, les 
facteurs vont toujours dans le sens d’influence attendu et, dans la plupart des cas, 
de manière significative. Pour ce qui est des facteurs socioculturels, le profil de 
l’électrice Verte est une femme, jeune, et au bénéfice d’une formation supérieure. 
Les questions portant sur les opinions dénotent également des différences no-
tables, le positionnement gauche-droite général, rassemblant des thèmes divers 
et variés, présentant la plus grande différence. Seule la question spécifique de la 
politique économique ne montre aucune différence par rapport à la catégorie de 
référence des électrices et électeurs d’autres partis.
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Dans l’analyse des données suisses, les résultats reposent sur un nombre 
d’observations plus restreint, ce qui rend plus difficile d’arriver à des valeurs signi-
ficatives. Aucun des facteurs socioculturels n’obtient de telles valeurs. En ce qui 
concerne le positionnement gauche-droite et, bien que plus faiblement, le sujet 
spécifique de la politique économique, le net positionnement à gauche du PES est 
en revanche clair. Quant aux controverses culturelles, il s’avère que l’électorat des 
Vert·e·s n’est pas plus ouvert à l’égard des minorités sexuelles que l’électorat des 
autres partis. Ce thème a largement perdu de son caractère clivant d’antan. Sur 
la question de l’immigration, les données confirment le positionnement de plus 
grande ouverture attendu des Vert·e·s, mais pas sur le thème de l’intégration eu-
ropéenne, par contre. En revanche, l’électorat du PES présente un profil clair en ce 
qui concerne la proportion de post-matérialistes, la question de la priorité accor-
dée à la protection de l’environnement ainsi que de l’appartenance au mouvement 
environnemental.

Le PES – un membre important de la famille des partis 
Verts 

Sur la base de ses résultats électoraux, le PES compte parmi les représentant·e·s les 
plus en vue de la famille des partis Verts en Europe. Les Vert·e·s suisses (y compris 
les partis cantonaux qui les ont précédés) sont aussi ceux et celles qui affichent la 
plus longue durée de représentation au sein du Parlement. Ce n’est qu’à cause de 
leur absence, jusqu’à présent, du gouvernement national, que l’attention se porte 
plus souvent sur les autres partis Vert·e·s. 

Une comparaison des programmes des partis et du profil de leur électorat 
montre globalement de fortes similitudes entre les Vert·e·s suisses et les Vert·e·s 
des six autres pays de comparaison que sont l’Allemagne, l’Autriche, la Finlande, 
la France, les Pays-Bas et la Suède. Le profil programmatique des partis Vert·e·s, 
surtout des membres du EGP, est très homogène. Au sein de ce groupe, le PES se 
situe à l’aile gauche, ce qui est surtout vrai pour les thèmes socioéconomiques 
mais moins pour les controverses culturelles. Ce constat vaut également pour les 
opinions des électrices et électeurs. Leur profil socioculturel tend à ressembler à 
celui des autres partis Vert·e·s; seul le soutien du groupe des jeunes électrices et 
électeurs est moins prononcé. 

Au cours des dernières décennies, les Vert·e·s sont devenu·e·s une force 
politique importante en Europe, bien que leur centre de gravité reste situé à l’ouest 
et au nord du continent. La menace croissante du changement climatique remet 
la protection de l’environnement au centre du débat politique et renforce la com-
pétence des Verts en la matière aux yeux des électrices et des électeurs. Le recul 
de l’importance des partis traditionnels et l’ouverture croissante des partis Verts 
à l’égard des coalitions, aussi bien à la gauche qu’à la droite du centre politique, 
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Tableau 14.2 :  L'électorat des Verts et d'autres partis en compraison européenne
 (2017/2018)

* p<0.05; ** p<0.01; *** p<0.001

Variable dépendante: v174_cs (De quel parti politique vous sentez-vous le/la plus proche?); variables indépendantes 
(#Dans le sens de l'échelle) : femmes (v225), moins de 30 (âge), formation (v234_edulvlb_1), messe (v54), gauche-droite 
(v102), entreprises (v107#), homosexualité (v153#), immigration (triple indice de somme sur la base de v185 [emplois]#, 
v186 [criminalité]#, v187 [Etat-providence]#), élargissement de l'UE (v198#), postmatérialistes (v111_4), primauté (v204), 
membre (v13).
Remarque: Les données portant sur la taille du lieu de résidence ne sont pas disponibles pour tous les pays. La régression des 
pays de comparaison comprend des variables fictives pour chaque pays.

Source: European Values Study (EVS) 2017 (v4).

Pourcents et moyennes Régressions logistiques

Suisse Pays de comparaison Suisse Pays de comparaison

PES
autres
partis

Verts
autres
partis

Verts vs
autres
partis

PES vs
autres
partis

Structure sociale
Femmes 63.2 % 48.7 % 62.1 % 47.7 % 0.34 0.53***

(0.19) (0.09)

Moins de 30 ans 20.1 % 16.5 % 26.4 % 16.1 % -0.17 0.56***
(0.24) (0.10)

Diplôme tertiaire 47.7 % 36.5 % 49.5 % 32.0 % 0.19 0.32**
(0.19) (0.09)

Va à la messe tous
les dimanche

2.9 % 8.6 % 4.8 % 8.5 % -0.85 -0.16
(0.50) (0.19)

Opinions (échelle de 1 à 10)

3.6 5.5 3.9 5.6 -0.28*** 
(0.06)

-0.31*** 
(0.03)

Éntreprises: propriété
de l'État (1) ou
propriété privée (10)

Gauche (1) ou
droite (10)

5.4 6.3 5.5 6.0 0.02-0.12* 
(0.05) (0.02)

Homosexualité:
acceptation (1) ou
rejet (10)

2.3 3.4 1.9 3.3 0.03
(0.04)

-0.10*** 
(0.02)

Immigration : pour (1)
ou contre (10)

4.8 6.1 4.3 6.0 -0.10* 
(0.05)

-0.12*** 
(0.02)

Élargissement de l'UE : 
pour (1) ou contre (10)

5.7 6.8 5.5 6.7 -0.04
(0.04)

-0.09*** 
(0.02)

Postmatérialisme et protection de l'environnement

39.4 % 19.9 % 45.6 % 23.4 %
0.38* 0.37***

(0.20) (0.09)

Priorité à
l'environnement sur les
emplois et la croissance

Postmatérialistes

97.0 % 74.9 % 91.3 % 67.0 % 1.68** 1.06***
(0.50) (0.14)

Membre d'une organisation
écologiste, environnementale,
de protection des animaux

45.4 % 20.0 % 21.4 % 8.4 % 0.91*** 0.71***
(0.19) (0.11)

Pseudo R²
(Nagelkerke)

— — — — 0.22 0.30

N [min] 165 2262 1033 6260 2237 6169

Tableau 14.2 :	 L’électorat des Verts et d’autres partis en compraison européenne 
(2017/2018)

* p < 0.05 ;   ** p < 0.01 ;   *** p < 0.001.

Variable dépendante : v174_cs (De quel parti politique vous sentez-vous le/la plus proche?) ; variables 
indépendantes (#Dans le sens de l’échelle) : femmes (v225), moins de 30 (âge), formation (v234_edul-
vlb_1), messe (v54), gauche-droite (v102), entreprises (v107#), homosexualité (v153#), immigration 
(triple indice de somme sur la base de v185 [emplois]#, v186 [criminalité]#, v187 [Etat-providence]#), 
élargissement de l’UE (v198#), postmatérialistes (v111_4), primauté (v204), membre (v13).

Remarque : Les données portant sur la taille du lieu de résidence ne sont pas disponibles pour tous 
les pays. La régression des pays de comparaison comprend des variables ctives pour chaque pays.

Source : European Values Study (EVS) 2017 (v4).
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pourraient permettre aux Verts de devenir un parti gouvernemental « naturel », 
plus remis en cause ni par la concurrence politique ni par ses propres membres 
(radicaux). En Suisse aussi, ce scénario est de plus en plus réaliste.
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SO	 Canton de Soleure
TG	 Canton de Thurgovie
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Après quarante ans d’existence, le Parti écologiste suisse (PES) fait au-
jourd’hui figure de valeur sûre dans le paysage politique suisse. Lors des 
dernières élections fédérales de 2019, ce parti a atteint 13% des suffrages, 
il est présent dans toutes les régions linguistiques, gouverne de nombreu-
ses villes et cantons et représente cinq cantons au Conseil des États. 
Le premier pas vers la création de l’actuel PES a été franchi lorsque cinq 
groupements écologistes se réunirent en mai 1983 pour former la « Fé-
dération des partis écologistes de Suisse ». Une étape importante de son 
développement fut ensuite l’adhésion des Vert·e·s de gauche alternatives 
et alternatifs au début des années 1990, qui permit de renforcer son pro-
fil social, pacifiste et féministe. Alors que le Parti écologiste suisse était 
toujours plus en concurrence avec le Parti socialiste, ils se virent soudain 
tous deux concurrencés dans la deuxième moitié des années 2000 par 
le Parti vert’libéral Suisse, au positionnement plutôt bourgeois.
Dans cet ouvrage, 18 auteures et auteurs éclairent toutes les facettes 
du PES. Elles et ils examinent son histoire, le profil de ses électrices et 
électeurs, son recours intensif aux outils de la démocratie directe ou 
encore les votes des Vert·e·s au Conseil national. Une comparaison 
avec les autres partis Verts d’Europe montre que le PES bénéficie d’un 
poids électoral particulièrement important et qu’il se positionne résolu-
ment à gauche. 

Sarah Bütikofer est docteure en sciences politiques et éditrice de la 
plateforme en ligne DeFacto, destinée au partage de connaissances 
en science politique en Suisse. Elle est également partenaire de projet 
chez Sotomo et enseigne dans plusieurs universités. Ses domaines de 
prédilection sont la politique suisse et la recherche parlementaire.

Werner Seitz, Dr. phil., est politologue et a dirigé pendant vingt ans la 
section « Politique, culture, média » de l’Office fédéral de la statistique. 
Il est l’auteur de plusieurs livres sur la culture politique, l’histoire des 
clivages politiques, le combat pour l’égalité politique des femmes, ainsi 
que sur les Vert·e·s. Le
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